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Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
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+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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DICTIONNAIRE 

DES  CONSTITUTIONS 

DE  L'EMPIRE  FRANÇAIS 

E  T 

DU   ROYAUME  D'ITALIE. 


Chez< 


CET   OITTRAOE  SE  TROUVE  A  PARIS  , 

L'Editeur,  mê  do  Four-Saint-HoncMrf,  n^.  36; 

Belin  père ,  Libraire ,  rue  St.-Jacques ,  n^.  41  ; 

RoNDOHNEAU ,  EU  d^pôt  des  lois ,  hôtel  de  Bou- 
logne ,  rue  S.  Honore ,  v?,  jS ,  près  S.  Rocli  ; 

&ARMERY ,  Libraire ,  me  de  Seine  ; 

Lenormano  ,  Imprimeur  -  Libraire  y  rue  des 
Prêtres  S.  Germain-l'Auxerroîs ,  n°.  17  5  - 

Belin  fils,  Libraire,  quai  des  Augustins,  a^  55; 

Allais  ,  Libraire  ,  même  quai ,  n^  44. 


L'Editeur  a  déposé ,  conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  19  juillet 
1793,  deux  exemplaires  de  ce  Dictionnaire  à  la  Bibliothèque  impé- 
riale, pour  lui  a»urer  le  droit  de  propriété  et  pouvoir  poursuivre  lec 
contrefacteurs.  ^ji^y 

Il  a  signé  chaque  exemplaire^^i^  <«^^^«<i*<^ 


DICTIONNAIRE 

DES  CONSTITUTIONS 

DE  L'EMPIRE  FRANÇAIS 

ET  DU  ROYAUME  D'ITALIE, 

Formant  un  Recueil  complet  de  tout  ce  qui  y  a  trait  et  rapport,  et 
contenant  le  texte,  i©.  de  toutes  les  Lois  y  relatives;  2°.  du  Décret  de 
réunion  de  l'Etat  de  Gênes  à  l'Empire  français  ;  3o.  du  Traité  de 
paix  du  26  décembre  iSoS  (  5  nivôse  an  14)  ;  40.  des  Décrets  d'érection 
en  Prii^ipautés,  Duchés  et  Grands-Fiefs  de. l'Empire  français,  de 
différons  pays  et  lieux  situés  en  Italie  ^  Etats  vénitiens  et  napolitains, 
Westphaliie  et  Suisse  ;  &°.  du  Traité  relatif  au«nouveau  Royaume  de 
Hollande  ^ 

Avxc  un  Sommaire  ,  par  ordre  alphabétique,  de  chaque  loi  et  décret.  •—  La 
Concordauce  des  années  des  Calendriers  grégorien  et  républicain  ,  suivie  du 
Rapport  des  Calendriers  grégorien  ,  réformé ,  msse  et  jnif.  — •  Les  trois 
Dynasties  anciennes.  -7-  La  dynastie  N  APOlxo-Bonapa&tixns  ; 

T.t  de«  Notices  hiaioriquea ,  géogiapliiques  et  atatiatiqaea  ava  la  Fxanre ,  Tltalie ,  les 
ÉtaU  Tënitiens ,  Naples  et  Sicile ,  Clèves  et  Herg ,  Neuchfltel ,  Bénerent ,  Bade , 
Bayière  ,  Wurtemberg. 

Dédié  à  S.  A.  S.  Monseigneur  CAMSAciR^s,  Prince  Ârchi-Chancelier 
de  l'Empire  ; 

Par  M.  C.  L.  G*. ,  Avocat ,  Ma|ftrat  de  sûreté. 
/ 

TOME  PREMIER. 


^^(-h^ 


A  PARIS, 

DE  L'IMPRIMERIE   DE  J.   GRATIOT. 
1806. 


SON  ALTESSE  SÉRÉNISSÏME 

MONSEIGNEUR 

CAMBACÉRÉS, 

Prince  ^  Arcfii-Chancelier  de  L'Empire  ; 
Grand-Ofjicler  ^  décoré  du  grand  cor-- 
dondeia  Légion  d'honneur^  décoré  des 
ordres  de  l'aigle  noir  et  de  V aigle  rouge 
de  Prusse p  membre  de  i^ Institut  ^  etc. 

Monseigneur, 

Le  désir  de  faire  quelque  chose  d^utile 
au  Public,  aux  Grands  de  FEmpire,  et 
aiiême  aux  Fonctionnaires  publics,  m'a 
porté  à  composer  un  Dictionnaire  des 
Constitutions  de  FEmpire  français  et  du 
royaume  d'Italie,  que  j'ai  mis  sous  les 
yeux  de  S.  Exe-  le  Grand- Juge  Ministre 
de  la  justice,  et  qui  lui  a  paru  fait  avec 
soin,  suivant  la  lettre  dont  m'a  honoré  ce 
Ministre, 


Si  Votre  Aitbsse  Sé^énissime 
approuve  également  mon  foible  ouvrage, 
et  si  vous  daignez,  Monseigneur,  me 
'  permettre  de  vous  en  faire  l'hommage  et 
de  le  publier  sous  vos  auspices ,  je  serai 
satisfait. 

Votre  nom  au  frontispice ,  vos  talens 
et  votre  mérite  connus,  auxquels  vous 
devez  seuls  votre  poste  éminent,  ne  pour- 
ront que  le  faire  accueillir  favorablement 
et  attirer  sur  moi  des  regards  de  bien- 
veillance qui  feront  la  plus  belle  récom- 
pense de  mon  travail. 

J'ai  rhonneur  d'être  avec  un  très-pro- 
fond respect. 

Monseigneur, 
de  Votre  Altesse  Sérénissime , 


Le  très-humbk  et  u-ès-respactueux 
serviteur, 


PLAN 

DU    DICTIONNAIRE. 


J_jE  public  5  en  général ,  aime  à  trouver  facile- 
ment ,  dans  un  livre  ,  le  passage ,  Tobjct  dont 
il  a  besoin.  ^ 

En  matière  de  lois ,  il  désire  encore  davan- 
tage d'apercevoir,  par  un  léger, coup  d'œil ,  leurs 
dispositions  particulières. 

«  11  lui  itnporte  que  celles  qui  sont  relatives 
au  même  objet,  soient  réunies  en  un  seul  et 
même  article  ,  ou  que  l'indication  en  soit  pré-* 
cise  j  et  quoique  ,  dans  le  fait ,  les  fonctionnaires 
doivent  connoître  assez  les  lois  pour  n'avoir  pas 
souvent  besoin  d'en  faire  la  recherche,  ils  voient 
néanmoins ,  eux-mêmes  et  avec  plaisir ,  les  ou- 
vrages qui  rassemblent  ces  dispositions  dans  un 
seul  cadre ,  et  qui  les  leur  présentent  sous  un 
même  point  de  vue. 

Souvent  préoccupés  du  pressés ,  ils  ne  se  rap- 
pellent pas  ,  Soit  un  article  de  loi ,  soit  même  la 
loi  dans  laquelle  se  trouve  la  dîsposision  qui  se 
présente  confusément  à  leur  mémoire ,  et  ils  ne 

peuvent  en  faire  la  citation. 


,i^  PLAN 

D'autre  part,  la  recherche  quils  sont  alor* 
obligés  de  faire,  leur  fait  perdre  un  temps  très- 
précieux  pour  le  service  public. 

Il  faut  qu'ils  parcourent  ou  des  yolumes  len- 
tîerS,  ou  une  loi  entière,  et  qu'ils  rapprochent 
souvent ,  soit  des  articles  d'une  même  loi ,  ana- 
logues les  uns  aux  autres ,  ou  qui  s'expliquent 
l'un  par  l'autre  ,  ou  enfin  qui  contienn^it  des 
dispositions  semblables  ou  relatives  au  même 
objets  soit  des  lois  éparses,  des  lois  de  dates 
différentes ,  des  lois  mises  en  oubli  par  l'éloigné- 
ment  de  l'époque  à  laquelle  elles  ont  été  ren- 
dues, comme  cela  se  rencontre  rektivemcattanx 
Constitutions  de  VEn^pire  Français  tl  du 
Royaume  d'Italie. 

Les  sciences  perdent,  presque  toujours  y  à  être 
traitées  par  ordre  alphabétique.  ^  parce  qu'une 
scieiice  est  un  ensemble  de  connoisfiaiices  rela- 
tives à  un  même  sujet  ^  et  liées  entr'elbs  pfior  tme 
dépendance  mutuelle. 

Or  ,  dans  ces  matières  ,  un  dictiônnaîre^  ii 
faut  en  convenir,  est  plus  4lt^w€K^xq^'ntîie^  eia 
ce  que  les  légères  notions  que  l'on  peut  «quérir^ 
en  le  feuilletant ,  sont  nuisibles  à  la  société  cvnXe , 
a  la  république  des  lettres  3  ^n  ce  que  les  nor-* 
lions  superficielles  qu'on  pwnd  iians  les  ddciioa*- 
naires ,  nç  servent  qu'à  nourrit  la  vanité  et  4 
multiplier  le  demi-savoir,  pire  que  rignocaoBce. 


DU  DICTIONNAIRE.  v 

'  C^est^  une  chose  dangereuse  quun  petiisai^hy, 
dit  Pape:  VHippocrène  roule  du  poison pout^ 
ceux  qui  n'en  boivent  que  légèrement  ;  puisées 
à  la  surface^  ses  eaujs  né  font  que  troublep 
le  cer^eai4. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  autres 
matière^  ^  surtout  relativement  à  un  recueil  à^ 
lois  ^  dans  ce  dernier  cas  un  Dictionnaire  devient 
Iftécess^ire  ^  et  on  peut  même  dire  absolument 
indispensable. 

Aussi  est-ce  pour  cette  raison  que  l'Editeur» 
présente  y  sous  cette  forme ,  les  Constitutions  de 
V Empire  Français  et  du  Royaume  d'Italie^ 
qui  sont  composées ,  non-seulement  du  sénalus- 
consuhe  organique  du  38  floréal  an  1 3  ,  mais 
aussi  des  lois  y  relatives  j  entr'autres ,  de  celles 
de  1790  et  1791 ,  concernant  la  liste  civile  et  les 
apanages;  —  de  la  constitution  de  Tan  83 — des 
arrêtés  des  ao  floréal  et  16  thermidor  an  10^ 
—  de  plusieurs  sénatus -consultes  et  autres  lois 
«appelées  dans  le  sénatus-^consulte  du  a8  floréal 
an  i2  5  —enfin  j  des  trois  statuts  constitutionnels 
de  la  consulte-d'état  de  la  république  italienne^ 
par  le  premier  desquels  Napoléon  Bonaparte , 
Empereur  des  Français  ,  est  élu  Roi  d'Italie ,  et 
dont  les  autres  donnent  une  constitution  au 
royaume  d'Italie  3  -—  môme  des  premiers  statuts 
de  cette  république  ,  décrétés  lors  des  comices? 


Tj  PLAN 

dé  Lyon ,  en  Tan  lo  j  — -et  du  4."*  statut  consti- 
tutionnel ,  communiqué  aux  trois  collèges  d'Ita-^ 
lie  ,  portant  adoption  ,  par  l'Empereur  des  Fran- 
çais ,  Roi  d'Italie  ,  du  prince  Eugène  (  Beauhar- 
nais)  avec  rhérédité  à  la  couronne  d'Italie. 

L'Éditeur  a  joint  au  scnatus-consulte  du  a8^ 
floréal  an  I  a  et  aux  lois  y  relatives ,  ensemble 
aux  statuts  constitutionnels  relatifs  au  Royaume 
d'Italie  ,  plusieurs  autres  lois  postérieures  au  2S 
floréal,  et  qui  y  ont  trait  et  analogie;  savoir, 
celles  relatives  au  Sénat  et  aux  Sénatorerîes  5  — 
au  Corps-Législatif  3  —  au  Tribunal  3  —  aux  Col- 
lèges électoraux  ;  —  aux  Conseils  municipaux  5 
*—  aux  assemblées  de  Canton  ;  —  aux  Maires  fet 
Adjoints  j  —  à  l'hérédité  impériale;  —  aux  Pré- 
fets; —  à  la  Légion  d'honneur;  —  même  aux 
décrets  impériaux  concernant  les  auditeurs  près 
les  Ministres  ;  •—  au  sceau  de  l'Etat  :  — 
aux  Maîtres  des  requêtes  et  Avocats  près  le 
Conseil  d'état  ;  —  à  l'instruction  des  affaires  de 
grande  police  ;  —  aux  cérémonies  publiques , 
rangs  /préséances,  honneurs  civils,  militaires, 
maritimes  et  funèbres  ;  ' —  aux  Etats  de  Gênes , 
Parme  ,  Plaisance  et  Guastalla  ;  —  aux  Etats  de 
Venise  ;  —  à  rérection  de  diflerens  pays  et  lieux 
situés  en  Italie  ,  États  vénitiens  et  napolitains , 
Westphaïie  et  Suisse,  en  Principautés,  Duchés 
et  grands-fiefs  de  l'Empire  français;  ~  aux  nou- 
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velles  Consi.itutions  y  relatives  j  —  à  Tadmission 
du  Prince  Camille  Borghèse  aux  droits  de  citoyen 
français  ; — -à  la  nomination  de  S,  A.'J. ,  Madame , 
mère  de  FEmpereur ,  comme  protectrice  des 
maisons  de  charité  et  d'hospitalité  3  — *  à  Téléva^ 
tion  de  différens  grands  personnages  à  la  dignité 
de  Princes  ,  tant  de  TEmpire  français  que  du 
Royaume  d'Italie  3  — *  à  la  paix  de  Pre$bourg  ; 
—  au  traité  relatif  au  nouveau  Royaume  de  Hol- 
lande j  etc. ,  etc. 

L'Editeur  a  regardé  qu'il  devoit  même  com- 
prendre dans  le  Dictionnaire,  les  trois  Dynasties 
anciennes ,  et  la  quatrième  Dynastie  Napoleo-- 
Bonapartienne  naissante  (mot  Dynastie) i  — 
les  batailles  et  victoires  gagnées  et  remportées  par 
FEmperçur  (  mot  bataille  de  Bonaparte) ^  — 
un  aperçu  tant  de  sa  vie  studieuse  que  de  celle 
militaire  (  mot  Bonaparte  Napoléon  )  }  — une 
notice  sur  les  armoiries  de  la  famille  Bonaparte 
(  mot  Famille  Bonaparte) i-T-une  notice  sur  les 
armoiries  du  Royaume  d'Italie  (mot  Royaume^ 
d'Italie  )  ;  les  armoiries  du  Roi  de  Hollande  (mot 
Hollande  )  —  un  mot  sur  la  France  ,  son  origine 
et  ses  difiérentes  formes  de  gouvernement  (mot 
Dynastie) y  — •  un  mot  sur  leurs  A.  S.  Mgrs» 
Cambacérès  et  Lebrun  (  mot  Cambacérès.  -— 
X^im/z)  j  -^unmotsurle  Prince  Eugène  Beau^ 
harnais ,  fils  adoptif  de  l'Empereur}  —  des  no-^ 
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tices  historiques ,  géographiques  et  stsdstîqiies 
sur  les  États  de  Gènes ,  •— ^Piombino  j  --^  Lucques  y 
-—le  nouveau  Royaume  d'Italie ,  —  le  Milanais^ 
*-^  Parme  y  Plaisance  et  Guastalla,  -«-^  États  Téni* 
tiens ,  —  Naples  et  les  deux  Siciles,  —  Clèves  ^ 
•— .  Berg  ,  -—  Bénévent ,  —  Neuchâtel  (  mot 
Notice)  y  —  enfin  une  notice  sur  Bade,  —  Ba- 
vière ,  —  Wurtemberg  (  à  ces  mois  ). 

L'Éditeur  a  pareillement  regardé  comme  utile 
de  comprendre  dans  ce  Dictionnaire  ^  les  deuil» 
de  Cour  et  de  particuliers  (mot  Deuil)  j  —  les 
Départemens   ministériels   (mot  Departemens 
ministériels) y  — lesdifférens  costumes,  tant  de 
l'Empereur,  de  Tlmpératrice  ,  des  Princes  et 
Princesses ,  que'  des  autorités  constituées  y  •—  les 
uniformes   des    ti-oupes  5  —   les    maisons   ci- 
vile  et  militaire  de  TEmpereur  ;  -^  celles  de 
l'Impératrice    et    des   Princes    et    Princesses  j 
— ~  les  institutions  scientifiques  et  littéraires  3  — 
l'origine  des  principaux  titres  et  dignités  5  — 
l'organisation  des  cultes  ;  -—  l'organisation  gêné- 
raie  de  l'Empire  ;  — *•  les  lois  sur  les  sépultures  j 
—  le  protocole  des  formules  respectueuses ,  avec 
indication  des  titres  ,  inscriptions ,  suscriptions 
ou  adresses ,  et  souscriptions  convenables  aux 
circonstances  ;  —  la  formule  des  Icms  ,  ordon- 
nances ,  lettres  de  grâce  et  autres  5  —  la  concor^ 
dance  des  années  de  Tere  républicaine  avec  celles 
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ànjt  calendrier  grégorien,  suîyie  du  rapport  de$ 
calendriers  grégorien,  reformé,  russe  et  juif, 
(  mot  concordance  )  ;  —  les  noms  donnés  par 
Charleraagne  aux-  mois  et  aux  vents ,  lesquels 
noms  clonnés  anx  mois  se  sont  conserves  dans  la 
Suisse  et  une  partie  de  rAlIemagne(  mot  i>rom5)} 
—  la  Table  chronologique'  des  Lois  ,  Décrets, 
Arrêtés  et  Sénatus-consultes  relatés  dans  le  Die-* 
tionnaire. 

On  ne  pept  se  dissimuler  que  nos  Dictionnaires 
modernes  ont  besoin  d'une  Table  des  Matières, 
et  que ,  pour  pouvoir  se  servir  utilement  et  avec 
facilité  d'un  Dictionnaire  quelconque,  il  en  fout 
un  second. 

Celte  circonstance  a  porté  l'Editeur ,  pour 
tenir  lieu  de  cette  Table  des  Matières  y  à  joindre 
à  chaque  mot  de  son  Dictionnaire  un  extrait  on 
sommaire  indicatif  de  la  loi ,  une  analyse  raison- 
née,  par  division  alphabétique  ,  de  chaque  loi, 
Tun  et  l'autre  fait  avec  soin,  et  un  soin  tellement 
minutieux ,  qu'aucun  mot,  aucune  partie ,  aucune 
disposition ,  aucune  particule  de  la  loi ,  aucune 
dénomination  ,  en  un  mot ,  sous  laquelle  on 
puisse  la  chercher  ,  n'ont  été  oubliés  dans 
l'extrait  ou  sommaire  3  enfin  à  donner  une  Table 
chronologique  des  lois  analysées,  et  dont  le  texte 
est  mémcMCopié  dans  le  Dictionnaire. 

Et  pour  remplacer  ce  second  Dictionnaire  , 
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y  suppléer  ,  et  rendre  celtrî  -  ci  absoluipent 
utile ,  facile  et  complet ,  l'Éditeur  a  fait  suivre 
la  Table  chronologique  d*une  Table  des  prih-' 
cipaiix  motsàn  Dictfonnaire. 

Enfin,  rÉditeur  a  rapporté  et  copié  le  lextc 
des  lois. 

Cela  exposé  ,  il  ne  reste  maintenant  qu'à  obser- 
ver, que  lorsqu'on  voudra,  d'après  le  sommaire 
indicatif,  trouver  la  loi ,  vérifier  l'analyse  et  con- 
sulter le  teétte  de  la  loi ,  il  faudra  recourir  à  la 
Table  chronologique  des  lois  qui  suit  ce  plan. 

Il  y  est  fait  indication  du  mot  auquel  chaque 
titre  ,  chapitre  ou  article  des  Arrêtes  ,  Sénatus- 
consultes,  Décrets  ou  Lois ,  sont  copiés  servile^ 
ment. 

De  plus  ,  le  texte  est  imprimé  en  caractère 
plus  petit  \  ainsi  on  ne  pourra  se  méprendre 
dans  la  distinction  àe  ce  qui  est  texte  ^  d'avec  ce 
qui  n'est  que  sommaire  ou  analyse. 
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DES  LOIS,  DÉCRETS ,  ARRÊTÉS  ET  SÉNATUS- 
CONSULTES 

RELATÉS  DANS  CE  DICTIONNAIRE, 

Avec  l'indication  àcs  mots  auxquels  se  trouve 
le  textes 

A  la  suite  de  laquelle  table  est  la  liste  alphabétique  des 
principaujc  mots  du  Dictionnaire. 


EMPIRE     FRANÇAIS. 

Uécret  du  ai  décembre    1790,  relatif  aux  appa- 

nages,  n».  7  39.  J^.  mot  Décrets. 
Décret  du  26  mai  1.791 ,  relatif  à  la  liste  civile ,  no.  qSS^ 

ibid», 
Constitution  du  22  frimaire  an  8  ^  B.  333  ;  Savoir  : 
Titre  i«r.  (arr.  iV;=  i4)j  mol  Exercice  des  droits  de 

cite. 
Titre  à  (  1 5  =  24  ) ,  mot  Sénat-conservateur. 
Titrç  3  (  25  =  38  )  ;  mot  Pouvoir  législatif. 
Titre  4  (29=59)5  mot  Gouvernement 
Titre  5  (  60  =  68  )  ;  mot  Tribunaux. 
Titre  6  (  69  ==  75  )  ;  mot  Fonctionnaires  publics. 
Titre  7   et  dernier  (76  =  95);  mot  Dispositions. 
V.  Sénatus-consultes. 
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Loi  dudit  jour  aa  frimaire  an  8,  B.  333,  qoi  réglé 

la  manière  dont  h  consdtation  sera  présentée  au 

peuple  français;  mot  Proposition. 
Extrait  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  et  des  arrêtés  da 

1 7  ventôse  an  8 ,  relatifs  aux  Préfectures;  mots  Pré- 
fets ,  Sous-Prêfets ,  Conseils  généraux  de  Départe:^ 

mens.  Conseils  de  Préfectures,  Conseils  dArron- 

dissemens ,  Municipalités. 
Extrait  de  la  loi  dn  .  9  floréal  an  8,  relatif  aux  Maires,  etc.; 

mot  Municipalités. 

Extrait  de  l'arrêté  du  8  messidor  an  8 ,  relatif  aux  Maires 

et  Adjoints ,  mot  Costume  des  Meures,  etc. 
Arrête  du  9  messidor  an  8,  relatif  aux  Conseils  muni- 
cipaux des  communes  dont  la  population  est    de 
100,000  habiians  et  au-dessus;  mot  Municipalités. 
Arrêté  du  12  messidor  an   8,  B.  33,  n».  214,  qui 
détermine  les  fonctions  du  Préfet  de  police  ;  mot 
Préfet  de  police. 
Art.  56 ,  58  et  Sg  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  8. 
B.    35,  n».  a3i  ;  mots  Préfets  maritimes.  Inspec- 
teurs et  Sous-Inspecteurs  de  marine. 
Arrêté  du  3  brumaire  an  9,  B.  49,  n°.  363, portant 
que  l'autorité  du  Préfet  de  police  de  Paris  s'étendra 
sur  tout  le  déprtement  de  la  Seine,  et  sur  les  com- 
munes de  SaintCloud,  Meudon  et  de  Sèvres  ;  mol 
-  Préfet  de  police. 
Extrait  de  l'arrêté  du  5  brumaire  an  9 ,  relatif  aux  Com- 
missaires généraux  de  police;  mot  Commissaires  gé- 
néraux: de  police. 
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Arrêté  au  2  pluviôse  an  9 ,  qui  détermine  les  fouet iou^ 
des  Maires,  relativement  aqx  Conseils  municipaux; 
mot  Municipalités^ 
]Elxtrait  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  9  ,  relative  il  la  pour* 
suite  des  délitsen  matière  crimineUe«t  correctionnelle; 
mot  Tribunaujc  de  paijc. 
Articles  organiques  de  la  Convention ,  du  a6  messidor 
an  9,  échangés  le   23  fructidor  mém«  année;  mot 
Organisation  religieuse  de  rJEmpîPe. 
Arrêté  du  7  thermidor  an  9 ,  B.  92 ,  no.  761 ,  qui  règle 
la  manière  de  citer  en  témoignage  les  membres  du 
Sénats  du  Trihunat ,  Préfets,  Sou^-Préffits  et  Maires; 
mot  Témoigriage  \  joint  le  texte  de  la  loi  du  20  thçr-* 
.    midor  an  4  9  B*  ^4  9  ^°-  ^9^  >  y  Kekfté.  JT.  le  décret 

du  20  juin  1806 y  au  même  mot,    . 
^trait  delà  loi  du  18  ;germin^l  an  10,  relative  à  For- 
ganisation  des  cultes  ;  mot  Orgoiùs^^m  r^Xff.eai5ede 
rJEntpire. 
Arrêté  du  20  floréal  an  10,  6.  183,  n<>.  1449?  ^^^^ 
plusieurs  articles  sont  relatés  dans  le  S.  C  du  28 
floréal  an  1 2  ;  mot  Arrêté. 
Loi  dit  29  floréal  f^l  lo,  '6.  i-9d,  vlK  1604» portant conéa-* 
tion  d'une  l%ion  d'honnear  ;.nM)t  Léffon  éThantmir. 
Loi  du  même  jour,  B.  ^gS,  n^.  1^9,  qoi «tâorise  la 
régie  des  domaine  oatieiaaax  k  acquérir  des  «errcÂns 
destinés  à  rembellîswment  des  :jatfdif»(da  âénac  ;  mot 
Sénat- consen^ateur* 
Arrêté 4u  li  messidor  an  la  ,  B/aoï ,  n^,  1808,  relatif 
à  Tor^anisation  de  la  L^ion  d'hoBaear;  motii^é'' 
,gion  d^honneur ,   i«r,  arrêté. 
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Arrêté  du  ^3  messidor  an  lo^  mémeB.  201 ,  n*.  i8i5, 
relatif  à  Tadmiaistration  des  biens  affectés  à  la  Légioa 
d'honneur;  moi  Légion  (f honneur,  2^  arrêté. 

Arrêté  du  27  dudit  mois,  B.  207,  u9,  1877,  portant 
que  les  militaires  qui  ont  obtenu  des  armes  d^hon- 
neur,  seront,  répartis  dans  les  16  cohortes  de  la  Lé- 
gion d'honneur  -,  mot  Légion  ^honneur ,  3*.  Arrêté. 

Extrait  de  l'arrêté  du  3  thermidor  an  10,  relatif  à  la 
haute  paye  accordée  aux  Caporaux  et  soldats  qui 
continuoront  leur  service ,  et  aux  marques  disiinctives 
de  ceux  qui  parviendront  à  10  ,  i5  et  20  ans  de  ser- 
rice  effectif  révolus  -,  mot  Légion  -dhonncurj  4®-  ^^' 
rêté. 

Sénatus-consulte  organique  de  la  Constitution  du  16 
thermidor  an  xo>  B.  206,110.  1876,  dont  plt»ieurs 
articles  sont  relatés  dans  celai  du  28  floréat  an  1 2  ; 
mot  SénatuS'ConsuUe. 

Sénatus-consulte  du  8  fructidor  an  i  o ,  B.  2 1  o ,  no.  1 929, 
qui  désigne  les  villes  dont  les  Maires  sont  présens  a 
la  prestation  de  serment  du  successeur  da  premier 
Consul  ;  mot  VïUes. 

Sénatus-consulte  da  même  jour  et  même  bulletin , 
no.  1930,  relatif  à  la  classification  des  membres  du 
Corps  -  Législatif  en  séries  y  et  au  'mode  de  réduction 
des  membres  du  Tribunal  ;  mot  Sénatus-constdte. 

Sénatus-consulte  dudit  jour,  B.  susdit,  no.  1931,  re- 
latif aux  termes  dans  lesquels  sera  rédigé  le  S.  C.  qui 
prononcera  la  dissolution  du  Corps-Législatif  ou  du 
Tribunal ,  ou  de  l'un  ou  de  lautçe  \  mot  Sénatus- 
consulte, 
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Sénatus-consulie  organique  dudit  jour.,  même  bulle^ 
tin,  n^.  193a,  partai|(  réunion  de  Tile-d^Ellbe  au 
territoire  de  la  République  ;  mot  Sénatus-consuUe. 
Sénatns-consuk«  du  1 2  fructidor  an  i  o ,  6.  2 1 1 ,  u^'i  1 943 , 
relatif  à  la  tenue  des  séances  et  à  Tordre  des  délibé- 
rations du  Sénat  ;  mot  Sénatas-consulto, 
Acte  du  Sénat -conservateur  du   la  fructidor  an    10  ^ 
B.  212,  n^.  1931  ,  qui  détermine  Tordre  dans  lequel 
les  cinq  séries  de  dépariemens  seront  appelés  à  pré- 
senter des  députés  au  Corps-Législatif^  mot  Sénatus- 
consulte. 
Autre  du  i4  fructidor  an  10,  B.  ar^,  n^.  1990»,  relatif 
au  classement  des  membres  actuels  du  Coips-Légis- 
latif  dans  les  départemens  de  leur  domicile  \  mot 
SénatuS'Cpnsidte. 
Arrêté   et  Acte  du  Sénat-conservateur ,  des  1 4  et  17 
fructidor  an  lo  ,B,  217,  n^.  1991  ,  sur  le  renouvel- 
lement du  Tribunat  -,  mot  Sénalus-consuhe, 
Arrêté  du  19  fructidor  an  10,  B.  21 3,  ro.  1964,  con- 
teqant  règlement  pour  l'exécution  de  celui   du   i(> 
thermidor  an  10  ,  relativement  aux  assemblées  de 
•canton ,  Collèges  élecieraux ,  etc.  -,  mot  Sénatuscon- 
suke, 
Sénatus- consulté  organique  du  24  fructidor  an    ïo  , 
B.  21 4,  n«>.  1965,  portant  réunion  des  départemiens 
du  Pô ,  ^de  la  Doire,  de  Marengo  ,  de  la  Seiia ,  de 
la  Stura  et  du  Tanaro ,  au  territoire  de  la  République 
française  ;  mot  Sénatiis-consulte. 
Avis  du  Conseil-d'état  du  9  vendémiaire  an  11,  sur 
les  élections  d(»  domicile  poujr  Texeucice  des  droits 
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politiques ,  sur  la  darée  des  assemblées  de  canton  » 
et  sur  la  manière  de  procéder  au  renouvellement  àes 
luges  de  Paix;  mot  iE'/ecfib/z^  de  domicile  pour  Te jcen- 
dce  des  droits  poUtiques. 

Arrêté  du  26  yendémiaire  an  11 ,  B.  2^3 »  n».  ao43 , 
qui  détermine  Tépoque  à  compter  de  laquelle  les  dé- 
putés sortans  cesseront  de  faire  partie  du  Corps-Légî^ 
latif  -,  mot  SénataS'Consuke. 

V.  ï  Arrêté  du,  %  frimaire  a»  12,  B.  824,  w**.  33 11 

Sénatus-consulte  organique  du  26  yendémiaire  an  1 1  , 
B,  224  >  no.  2o44>  relatif  à  Tadmission  des  étrangers, 
aui;  droits  de  citbyen  Français ,  pour  services  rendus 
À  la  République,  importation  d^inyentions  utiles  ou 
formation  de  grands  établissemens  ;  mot  admission. 

Arrêté  du  12  brumaire  aa  11  »  relatif  ji  k  faculté  de 
substituer  les  gendres  aux  (ils ,  et  les  fils  ou  gendres  aux 
interdits  sur  la  liste  des  plus  imposés  d'une  oommane 
ou  d'un  département  ;  mot  Liste  départementale  oa 
municipale  des  plus  imposés* 

V*  un  décret  du  26  thermidor  an  i3. 

Avis  du  CoAseîl-d'état  du  29  brusuirc  an  1 1 ,  sur  deux 
questions  relatives  au  président  d'une  assemblée  de 
canton  et  de  Collège  électoral;  mots  Assemblée  rfe 
cantimy  et  Collèges  électoraux. 

Arrêté  du  9  nivôse  an  11  ,  B.  289,  n^.  2229,  qui 
prescrit  le  mode  de  remplacement  des  Collèges  élec- 
toraux et  des  assemblées  de  canton  ;  mol  assemblées 
de  canton. 

Arrêté 
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Arrêté  da  )4  dudit  mois,  même  B. ,  n^.  aaSi  ^  sur 

le  reoouveUement  des  Conseils  municipaux;  mot 

Conseils  municipaux^ 

Arrêté  des  mêmes  jour  et  B.  ,  m.  asSa  ,   qui  fixe 

'     la  durée  des  foaotions  des  Maires  et  Adjoiots  dans 

les  villes  au-desau»de  5ooo  halMCans*,  mot  Maires. 

Sénatus-consulte  dudit  jour,  même  B. ,  n<>.  2233, 
portant  création  des  Sénàioreries ,  et  règlement  sur 
radministration économique  du  Sénat,  dont  a  articles 
sont  relatés  dahs  celui  du  28  âoréal  an  12;  nlot 
Sènatus'consvke. 

Séaatus- Consulte  du  28  pluviôse  an  11  ,  B.  249  > 
no.  23ig  ,  qui  place  Flsle  d'Elbe  dans  la  3«,  série  du 
tableau  >ahnexé  au  S.  C*  dû  16  thermidor  an  10; 
mot  Sénatus-consulte, 

Arrêté  du  19  germinal  an  11  ,  B.  269  ,  n^.  2670  ,  por- 
tant création  d'Auditeurs  près  de?  Ministres  et  des 
sections  du  Conseil  d'état  *, .  mot  Auditeurs» 

Arrêté  du  25  tbermider  an  ïi,  .qui  fixe  les  distances 
légales  de  Paris  à  tous  les  cbefs-lieux  de  départe- 
mens;  mot  Tablçau  des  d^tançes ,  etc. 

Arrêté  du  iÇ  fructidor  an  11  ,  1^.  3ii  ,  n*».  3x44)  ^^^n- 
tenant  désignation  des  biens  affectés  à  la  dotation  an- 
nuelle du  Sénat  et  des  Sénatoreries  ;  mot  Sénatus* 
consulte,  V.  le  B.  3^8. 

Arrêtés  des  18  fructidor  an  11,  B.  3ii  ,  n».  3i45 ,  et 
5  Viendémiaire  an  i^y  B-  3t9>  n^.  3220 ,  qui  af- 
fectent des  biens  nationaux  et  jmaisops  d'b^bitajtioa 
à  pkisieurs  Sénatoreries  î  mot  S^natu^-çpnsi^l 
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Extrait  du  règlement  du  i«'.  vendëmiaire  an  ï2,  relatif 
aux  uniformes;  mot  Un^ormes  des  Généraux^  etc.  etc. 

Extrait  du  décret  impérial  relatif  aux  uniformes  de  la 
marine;  mot  Unifbrmes  de  la  marine. 

Message  du  5  vendémiaire  an  12 ,  B.  323,  n^.  3276 , 
qui  annonce  la  nomination  à  plusieurs  Sénatoreries; 
mot  Sénatus^onsulte. 

Arrêté  du  2  frimaire  an  la ,  B.  328  ,  n^.  33^5  ,  relatif 
à  la  nommination  des  Maires  et  Adjoints  de  la  ville 
de  Paris  ^  mot  Maires.  V.  Muiticipàlités. 

Arrêté  du  6  brumaire  an  1 2 ,  B.  324 ,  no.  33i  i ,  qui  fixe 
Tépoque  à  laquelle  devront  cesser  ou  commencer 
les  fonctions  législatives  ;  mot  Corps  -  Législatif. 
V.  V Arrêté  du  26  ^vendémiaire  an  1 1 ,  B,  223. 

Arrêté  du  même  jour ,  même  B. ,  n^.  33i2 ,  relatif  aux 
bâtimens  affectés  comme  maison  dliabitation  aux 
«énatoreries  de  Limoges  et  de  Riom  ;  mot  Sénatus- 
consuke.  Arrêté  du  2  frimaire  an  1 2,  relatif  à  la  nomi- 
nation des  Maires  et  Adjoints  de  Paru  ;  mot  Meures^ 

Sénatus-consulte  du  8  frimaire  an  1 2 ,  B.  328,  n^,  33^ 7 , 
portant  règlement  sur  Tentrée  en  possession  et  le 
mode  d'administration  des  domaines  affectés  à  la  do- 
tation du  Sénat  et  des  biens  formant  celle  des  séna- 
t oreries  5  mot  Sénatus-consulte.  J^.  le  B,  3 1 1 . 

Arrêté  du  16  frimaire  an  12  ,  B.  329,  n<>.  3421  ,  relatif  à 
la  translation  du  logement  de  la  Sénatoreric  d'Angers; 
mot  SénatuS'Consulte. 

Sénatus-consuke  organique  du  28  frimaire  an  ^  2 ,  B.  33 1 , 
n^.  3458  9  dont  plusieurs  articles  sont  relatés  dans 
celui  du  28  floréal  an  22  ;  mot  Sénatus-consulte. 
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Âri*eté  du  24  ventôse  <'ia  12  ^  sur  la  mise  en  jugement 
des  membres  de  la  Légion  d'honneur  *,  mot  Légion 
d^honneur,  5®  arrêté. 

Arrêté  du  i8  ventôse  as  12,  B.  35i ,  n^.  3664,  relatif 
aux  membres  des  Conseils  généraux  de  département 
et  des  Conseils  d'arrondissement  et  municipaux  quide^^ 
vaient  sortir  en  Tan  12  ;  mot  Conseils  municipaux. 

Extrait  des  jprocès-verbaux  des  séances  du  grand  Conseil 
de  la  Légion  d'honneur  du  4  germinal  an  1 2  ^  sur 
les  gratifications  k  accorder  aux  Légionnaires  retirés  de 
Tarmée  active;  mot  Légion  d'honneur. 

Extrait  des. registres  du  grand  Conseil  de  la  Légion 
d'honneur  du  même  jour ,  portant  établissement  d'un 
Comité  de  consultation  ;  mot  Légion  d'honneur. 

Arrêté  du  5  germinal  an  12 ,  B^  357  ,  n®,  3^38,  relatif 
aux  membres  du  Corps-Législatif  ou  du  Tribi^nat , 
<jui  étoieat  membres  dW  Conseil  général  de  départe- 
ment, d^arronçlissement  ou  decommune;  mot Con^eiZf 
tnunicipaujc.  . 

Sénatus-consulte  organique  du  28  floréal  an  12^  B.  i  ^ 
n^.  I .  Savoir  : 

Le  préambule -,  mot  Dignité  impériale,  et  les  titres: 
!«•.  et  2  de  l'hérédité ',  même  mot  Dignité  impériale , 
(artîcWï^.=s  8> 

3®. ,  mot  Famille  impériale  ,(9  =  16). 

4^     ''^'"^  hègencis,'{ï^=:ii).  , 

5<*.  Dignités  de  T Empire ,  (  ^2  =  47  )• 

6^.    '  *  ^  'Offciêrs  de  VEmpire  (  Grands),  (48  =.5i  ). 

^«.  ^^  Sérmens  ,(52  =  56)- 

S*.  '4S^ât,t57=r:7$)/ 
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9«.   mot   Conseil'd'£tat  ,(']i^sz'j'])» 

lo*.  CorpS'Législatif,  (  78  ==  87  )• 

ii«.  Tribunat,  (88  =  97)^ 

I  a*.  Collèges  éhctarauz' ,  {  98  3=:  lop  ). 

i3^  Cpur impériale  {IimUe-}  (  joi  s;z  i33). 

i4'-  Ordre  judiciaire^  (l'i^sszi  36  Jl 

l6^  et  dernier ,  mot  préposition ,  (  i4a  êi  denner). 

l^ret  impérki  du  28  floréal  an  ia,  B.S,  d^.  S^qai 
nomme  Atiuc  dignités  de  Gnuid-Electcaty  de  Conné* 
table  y   d'Ârchi-Oxanceiier  de  l*Empire  et  d'ÂrcKi' 

.  Trésorier;^  mot  JXgtdbés  de  T  Empire  {grandes). 

Décret  impérial  lâo  ^9  flbréal  an  i^  ,  B.  ^  ,  n*.  2  ,  por- 
tant Tellement  sur  le  mode  de  présentation  à  Taccep- 
tatiion  du  peuple ,  de  la  proposition  énoncée  art.  142 
du  Sénatus-consulte  organiijue  du  a8  floréal  an  la; 
tJOLOt  proposition. 

Décret  impérial  du  a  prairial  an  la,  B.  ao,  u^.  343, 
qui  nomme  à  plusieura  Sénatoreries  ^,mot  Sénatus* 
consulte. 

Extrait  des  procès- verjbaux  des  aéances  du  grand  Conseil  ' 
de  la  Légion  d'honneur ,^  du  3  prairial  a^  ja.,  sur 
Fadàiission  des  étrangers  dans  la  î^gJLQ^:^ïa(>^  Légion 
d'honneur.  ^      . 

Décret  impérial  du  a3  prairial  m  i^,  rjçtWtf  aux  sépul- 
tures foUk^e^ '^  mot  Sépitburçs  jmbUguofi. 

Décret  impérial  du- 3  messidoiT  im  xa.>  B.  jS,  b*.  56* 
contenant  désignatioi;i  des  villes  dont  le»  Maires  M- 
,  sisteront  au  serment  de  V^Lmperwr  ^  .mfk^^F^ttl^* 
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Dtoet impérial da  i^  meâ^idor  an  la,  B.  9,  h*.  to4, 
comenaDt  nomination  âe  GrandsOffîcrers  de  l'Em- 
pire -,  mot  Officiers  de  FEmpire  (  Grands-  ). 

Décret  impérial  du  m^me  jour,  même  B.^  n^.  leS, 
qui  nomme  M.  Begnaidd  de  Saira^Jean-d' Angély  ^ 
procureur-général  de  la  Haute'-cour  impériale  \  mot 
Procureurs  généraux. 

Décret  Impérial  du  ai  messidor  au  ja,  qui  rétablitb 
Ministère  de  la  police.  V.  Département  de  la  police 
générale. 

Décret  impérial  du  même  jour  ,  B.  8 ,  n^.  84 1  qui 
nomme  M.  le  Sénateur  Fouché ,  Ministre  de  la  po- 
lice générale;  et  celui  du  même  jour,  même  bul- 
letin, n^.  89,  qui  nomme  M.  *Saw/mer  secrétaire  gé- 
néral du  Ministre  de  la  pôlièe  générale;  mot  Préfets 
de  police. 

Décret  impérial  du  ^t  messidor  an  i  a ,  tnême  B. ,  n^.  85, 
qui  cliarge  M.  le  Conseiller- d'État  Dubois,  de  Tins*- 
trùCtioti  des  affaires  de  police  dans  Tétendue  du  leD- 
tîtoîre  déterminé  par  l'Arrêté  du  3  brumaire  ang^ 
mot  Préfet  de  police. 

Décrets  impériaux  du  même  jour,  même  bullcfiîn, 
n^*.  86 ,  87  et  88 ,  qui  chargent  MM.  les  ConseiU 
1ers  d'état  Béai,  Miot ,  et  Pelet  de  la  Lozère,  de 
riœtructîôn  des  affaires  de  police  pour  les  départe- 
mens  compris  dans  les  1^^.,  a^.  et  3^.  arrondisse- 
mens;  mot  PoUàè générale. 
Décret  impérial  dû  ai  messidor  an  la ,  B.  9,  n^,  106, 
sur  la  prestation  de  serment  et  le  couronnement  de 
FEmpereur  ;  mot  Empereur, 


,V]  TABLE 

Décret  impërial  du  aa  messidor  au  12  ^  B.  g,  n<>.  107^^ 

sur  la  décoration  des  membres  de  la  Lëgioa  dlion- 

neur  ;  moi  Légion  tïhcfnneur. 

Décret  impérial  du  24  messidor  an  la,  B.  8 ,  n«.  10 1  ^ 
sur  le  mode  de  prestation  de  serment  des'Juges-de- 
Paix  y  des  membres  des  Tribunaux  de  première  ins- 
tance y  de  commerce ,  etc.  -y  mot  Serment. 

Décret  impérial  du  même  jour ,  B.  i  o  ,  n^.  1 1  o  ,  relatif 
aux  cérémonies  publiques  ^  préséances  ^  bonneurs  ci^ 
vils  et  militaires  ;  savoir  : 

3«"«.  partie.  Rangs  et  préséances  ;  mot  Autorités. 

Titre  1  «'^.  Rangs  et  séances  des  diverses  autorités  danai 

les  cérémonies  publiques, 
5ect.  i>^«.  Dispositions  générales  ^   îirt.  1*'.  =4>   ^^^ 

Autorités^ 
Sect.  2.  Invitations  aux  cérémonies  publiques ,  art.   9 

et  6;  mot  Autorités. 
Sect.  3.  Ordre  de  marche,  art.  7  et  8;  mot  Autorités. 
ect.  4*  Manière  dont  les  Autorités  sont  placées ^  j^r=:  1 3  > 

mot  Autorités^ 
2*.  partie.  Honneurs  militaires  et  civils  ;  mot  Autorités;^ 
Titre  î>.  Sàint-Sacrement ,  i  =  5  ;  mot  Sacrement.    ^ 
Titre  3..  Majesté  impériale  ;  mot  Majesté  impériale. 
Sect,  i^^.  Honneurs  militaires  >  i«»^.  =  ^o  ;  mot  Majesté 

impériale. 
Sect,  2.  Honneurs  civils ,  2 1  =  a8  5  nàéme  mot. 
Titre  4.   Prince  impérial,  art.    ««î^.;  mot  JP rince  m^ 

périal.. 
Régent  ^  art.  a  -,  mévie  moi^K 
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Titre  5.  Princes  Français  ;.  mot  Princes  français.  . 

Sect.  v^^.  Honneurs  militaires ,   i".  et  2;motPnncej 
»  français. 

Sect^  2^.  Honneurs  civils^  i%=^\']\.rxLOi  Princes,  fran*^ 
çais. 

Titre  6.  Grands  dignitaires  deFEmpire,  seul  article; 
mol  Dignitaires  {grands)^ 

Titre  7.  Ministres.  —  Sect..  i'«.  Honneurs  militaires  ^  i. 
et  2;  mot  Ministres. 

Sect.  a.  Honneurs  civils,  3^  et  4;  même  mot. 

Titre  8.    Grands-Officiers  d'Empire  ;    mot   Officiers^ 
(.grands-). 

Sect,  i^^i  Honneurs  militaires  y  1  ==  5  ;  même  mot. 

Sect.  2.  Honneurs  civils,  6  et  7  ;  idem. 

Titre  9.  Sénat.  —  Sect.  i*«.    Honneurs  militaires ,  v. 

=  i4  *5  mot  Séndt. 
Sect.  2.  Honneurs  civils,  i5  =  17  ;  mêfne  mot. 
Titre  10.  Gonseil-d-ëtat,  -—  Sect.  1^^.  Honneurs  milir 

taires ,   i-  =2  3  ;  mot  Conseil-  d*état. 
Sect.  2.  Honneurs  civils,  art.  4  >  même  mot; 
Titre  II.  Grands -Officiers  de  la  Légion  d'honneiw^ 

chefe  de  cohortes.  Sect.  i^.H6nneur& militaires^. art.. 

I   et  2  ;  mot  Sénateurs.^ 
Sect.  2.  Honneurs  civife,  art.  3";  métne  mot* 
Titre  12.  Corps-Législatif  et  Tribunal,  i.  =3'5   ni^ 

Corps-Législatif. 

Titre  i3.  Ambassadeurs  français  et  étrangers ,  sect  i^ 
Honneurs. militaires;  i  et  2  ;;.mjot  Ambassadeurs^ 
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Scct  a.  Honneur»  cîyils ,  art.  3  ;  même  mot. 

Titre  i4«  Généraux  de  division,  sect.  i»*.,  honneurs 
militaires ,  art.  i  =  23.  ;  mot  Généraujr. 

Sect.  a.  Honneurs  civils,  art.  24  ^^  ^^î  même  mot. 

Titre  i5.  Généraux  de  brigade;  sert.  x'*. ,  honneurs 
militaires ,  art.  1=6;  mot^  Généraux. 

Sect.  2.  Honneurs  civils ,  art.  7  \  même  mot. 

Titre  16.  Adjudané-Gommandans,  art.  I«^=4;  mot 
Adjudans. 

Titre  17.  Préfets  ;.  sect.  i'«.  Honneurs  militaires  ,  art. 
1  =  i4',  niot  Frifet. 

Scct.  2.  Honneurs  civils ,  art.  i5  =  19  ;  même  mot. 

Titre  18.  Gommandans  d'armes,  sect.  i'^^  ,  honneurs 
militaires,  art.  I«^:=8;  viov Commandons  d^ armes. 

Sect.  2.  Honneurs  civils,  art.  9;  même  mot- 

Titre  19.  Archevêques  etEvégues;  sect.  i»^«.  Honneurs 
militaires^  art.  I«^  =  8;  mot  Archevfêques. 

Sect.  2.  Honneurs  civils,  9  et  10;  même  mot. 

Titre  20.  Cours  de  justice.  Sect.  \^^.  Honneurs  mili- 
taires, art.  i«^  =  8  ;  mot  Cours  de  justice, 

Sect.  2.  Honneurs  civils ,  9  et  10;  même  mot. 

Titre  21.  Officiers  avec  troupe ^  art.  l«^  =  6;  mot  Of- 
Jiciers  auec  troupe. 

Titre  22.  Inspecteur^  aux  revues,  art.  i  =:  6-,  mot  Ins- 
pecteurs aujc  revnies. 

Titre  23.  Commissaires  des  guerres,  art.  i«"^.  =  7  ;  mot 
Commissaires  des  guerres. 

Titre  24^  Gardes  et  piquets ,  art.  i  =  4  >  ^^^  Gardes 
et  piquets. 
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Titre  25.  Bisjxïsitions  générales,  art.  i*^.  ï:±it4>  tnot 
Autorités. 

Titre  26  et  dernier.  Honnears  funèbres,  dect.  i^*. ,  hon- 
neurs funèbres  militaires,  art.  i«r.  =  i5-,  mot  Hon 
nei{rs  funèbres, 

Sect.  2.  Honneurs  funèbres  civils ,  art.  i6  et  i-j  ;  mèm« 
mot. 

Décret  impérial  du  29  messidor  ap  12,6.  9,  n^.  1^08, 
sur  les  costumes  ;  mot  Costume  des  Ministre^. 

Avis  du  grand  Chancelier  de  la  Légion  dTionneur  da 
28  messidor  an  1 2 ,  relatif  au  serment  \  mot  Légion 
d'honneur. 

Décision  du  Conseil-detat  du  5  brumaire  an  i3,  re- 
lative aux  marques  de  la  Légion  d^honneur^  et  effets 
des  officiers  décédés,  à  remettre  aux  héritiers  ;  mot 
Légion  d'honneur. 

Décision  du  ConseiUd'éiat  du  même  jour,  relatiw  aux 
rangs  des  officiers  de  Tàrtillerie  et  du  génie ,  dans  les 
cérémonies,  publiques  ;  mot  Génie  (  Officiers  géné- 
raux et  supérieurs  du  ). 

Scnatus-consulte  du  1 5 brumaire,  an  1 3 ,  B.  2i  ,  n®.  374» 
relatif  à  l'hérédité  impériale-,  mot  Dignité  impé- 
riale. 

Décret  impérial  du  6  frimaire  an  i3,  6.  22,  n<>i  4^9» 
relatif  aux  honneurs  militaires  dans  les  ports  et  ar* 
senaux  de  la  marine.  P^,  savoir  : 

Titre  i«r.  Sa  Majesté  Impériale.  —  Honneurs  à  rendre. 
—  Ports ,  —  places  d'Officiers  généraux ,  etc. ,  art.  1  *^^ 
=  1 1,  S,  M,  l'impératrice ,  art.  12  ;  mot  Majesté  mr 
périale.. 
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Titre  %.jP rince  impérial,  art    iS;   mot  Prince,  iotr- 
pénal. 

Titre  3.  Régent  y  art.  i4;  même  mot» 

Titre   4-   Honneurs  à  rendre  aux  Princes  français ,. 
art.  1 5  =  22  ;  mot  Princes  français. 

Titre  5.  Grands  Dignitaires ,  art.  a3  ;  m^me  mot. 
Titre  6.  Ministres ,  art.  24  =  2^6  *>  mot  Ministres. 
Titre  7.  Grands-Officiers ,  art.  2^  =  33  j  mot  Officiers 

de  r  Empire  (Grands-), 
Titre  8.  Sénateurs ,  art.  34  ;  mot  Sénateurs. 
Titre  9.  Conseitters-d^état ,  art.  35  j  mot  Sénateurs^ 
Titre    10.   Grands-Officiers  de  la  Légion  d'honneur  ^ 

chefs  de  Cohortes  ,  art^  36  ;  mot  Sénateurs. 
Titre.  1 1 .  Ambassadeurs  français  e.t  étrangers ,.  art.  3^  et 

38  ;  mot  ambassadeurs. 
Titi^2.  Grand-Amiral  y  art.  39.,  mot  jinural^Granà-)^ 
Titife  x3.  Vice-Amirau]ç ,  art.  4o  ==48  ;  même  mot. 
Titre  i4-  Préfets  maritimes ,  art.  49*)''*^''^  'W)** 
Titre  i5.  Contre-Aini^aux,  art,  5o  =  53;  même  mot. 
Titre  1 6.  Capitaines  de  vaisseau  ^  art.  54  >  55  ;  mot  Capif 

tain^  de  vaisseau  et  de  frégate. 
Titre  17.  Chefs  militaires ^  art  56,  57  ;^  mot  Chefs  nùli-^ 

taires. 
Titre  18.  Chefs  de  diflTérens  services  deç  ports,  et  arse- 
naux de  marine ,  art.  58  ;  même  mot. 
Titre  19.  Inspecteurs,   Sous  -  Inspecteurs  de  marine^ 

art.  59;  moi  Inspecteurs  y  etc. 
Titre  20.  Dispositions  générales ,^  art.  60  =  72-,  moÉ$ 

Jlutorités^ 
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Titre  ai.  Honnears  funèbres,  art.  73  =  83;  mot  Hon^ 
neurs funèbres. 

Titre  22  et  deniier.  Colonies,  art.  84 9  dispositions  genë* 
raies  y  art.  85  ét-86*,  mot  Coloniaujc —  Colonies. 

Message  adressé  an  Sénat-conservateur,  par  l'Empereur, 
du  21  frimaire  an  i3,  relativement  aux  naissances  desi 
enfans  du  prince  Louis,  et  actes  aussi  y  relatifs;  mot 
Formule.  ' 

Décret  impérial  du  24  nivôse  an  i3,  B.  26,'no. 461  ^ 
relatif  aux  Président  ou  Membres  des  Collèges  électo- 
raux qui  auroient  donné  leur  démission  depuis  la 
session  indiquée  \  mot  Collèges  électoraujc. 

JVota,  Il  y  a  un  second  décret  dn  SiS  thermidor  an  i3  ,  B.  53", 
To^,  885 ,  sur  les  noroÎDationsdcnt  les  Collèges  électoraux  sont  chargés» 
et  relatif  à  celui  ci- dessus  j  inêtne  mot. 

Loi  du  6  pluviôse  an  i3,  B.  3o  ,  u°.  498  ,  relative  au 
sceau  de  l'Etat  \  mot  Sceau, 

Décret  du  10  pluviôse  an  i3,  relatif  à  la  grande  décora- 
tion de  la  Légion  d'bonneur ,  mot  Légion  d'honneur'. 

Loi  du  n  pluviôse  an  i3 ,  B.  3i  ,  n*^.  5i6,  concernant 
la  dotation  définitive  de  la  Légion  d'honneur  ;  mot. 
Légion  éChomieur. 

Message  de  S.  M.  l'Empereur  au  Sénat-conservateur  ^ 
du  12  pluviôse  an  j3,  relativement  à  la  nominatioa 
aux  grandes  dignités  de  Grand-Amiral  et  d'Arcki- 
Chancelier  d'état  de  l'Empire  ;  vxoiAndral{  Grand- X 

'Décret  impérial  du  i3  pluviôse  an  i3,relatif  aumodo 
de  vente  des  biens  aliénables  de  la  Légion  d'honneur  \ 
XMX  Lésion  d'honneui\ 
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Sénatusconéakddu  3o  pluviàie  ait  1 3,  B.  34,  a^  S68  ^ 
.  relatif  aux  ventes  ,  échanges  ou  concessions  à  longues 
années ,  des  biens  affectés  au  Sénat  et  au  Sénatore- 
ries  y  moi  Sénatus-consuke. 

Décret  du  1 5  ventôse  an  1 3  ^  par  lequel  le  grand  cordon 
de  la  Légion  d*honnelir  est  décerné  au  Sénateur 
Bacchioçchi  et  autres  j  mot  Légion  d'honneur. 

Message  et  Décret  impérial  du  27  ventôse  an  i3y  relatifs 
&  la  donation  de  la  principauté  de  Piombino  ,  faite  à 
la  princesse  Eliza  *,  mot  Piombino.  V.  ï^otige. 

Décret  impérial  du  2  germinal  an  1 3  ,  qui  nomme 
Madame  ,  mère  de  TEmpereur ,  protectrice  des  Sœurs 
de  la  Charité  et  des  Sœurs  Hospitalières  dans  toute 
rétendue  de  TEmpire  français  -,  mot  Mère  de^  tEmr 
pereur, 

Sénatus-consulte  du  6  germinal  an  i3  ,  B.  3g ,  n».  65 1, 
concernant  Tadmission  du  prince  Camille  Borgbèse 
aux  droits  de  Citoyen  français:  laot  Admission  aujc 
droits  de  Citoyen  français, 

Sénatus-consultè  du  même  jour,  6.  89 ,  n».  65o,  qui 
autorise  la  caisse  d^amortissement  d  acquérir  les  do- 
maines affectés  a  la  dotation  du  Sénat ,  dans  les  quatre 
départemens  de  la  rive  gauche  du  Bhin;  mot  Sénaius* 
consuke. 

Décret  impérial  du  i4  floréal  an  i3,  B,  4?  ,  n^.  760, 
contenant  des  changemens  dans  Torganisation.  des 
divers  arrondissemens  et  justices  de  paix  du  départe^ 
ment  de  Marcngo  ;  mot  Marengo, 

Décret  impérial  du  l4  ÛOréal  an  1 3,  B.  5o,  n*.  84o,  qui 
porte  création  de  compagnies  de  resserve  (inËiùterie) 
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dàtns  cliaque  départemeut  ^  mat  Qmdamysrip  naU$h 
nale. 
Déccei  impérial  du  7  prajrlal  a«  i3,  B.  4?  >  n^*  774  9 
cQ«aeefjQant  la  formadon  d'un  npiivel  wramdias— a<Bnt 
dans  le  département  de  la  Siora  v  m4>t  i&ui^. 

IMcret  impérial  du  i  o  prairîa!  an  i  S ,  même  B. ,  n».  776 , 
portant  établissement  i^^uiie  Cour  de  justice  criminelle 
H  Asti  ,  et  de  Tribunaux  de  première  instance  i 
Pignerol^  à  ôisal,  &  Saviglian^o  et  à  Acepri^  ftiol 
Tanaro* 

Avia  dci  Conseil  d'état,  séance  du  la  prairial  an  iS^ 
B.  48y  no.  8i2,sur  le  jour  à  compter  duquel  lesdécrets 
impériaut  sont  obligatoires 3  moi  Décrets  impériaux* 

Décret  impérial  du  i4  prairial  an  i3y  B.  49  >  i^^*  8^5, 

q»i  ordonne  la  publication  du  Code  Napoléon  dan» 
.   les  ci-devant  Etats  de  Parme ,  Plaisance  et  G^iastalla  ; 

mot  Code  Napoléon,  V.  Notice  et  Parme. 
Décret  impérial  du  1 7  prairial  an  1 3  ^  B.  47 ^ n^*  791  >  qui 

supprime  le  département  du  Tanaro  ;  mot  Tanaro, 
Décret  impérial  du  1 8  prairial  an  1,3 ,  même  B. ,  nP.  702 , 

contenant  fixation  de  limite^  çntre  Tj^mpire  français 

et  le  Royaume  dltalie  -,  mot  Limite. 
DMçtfii  impérial  du  même  jour ,  B,  48,  nP.  808^  cpncei?* 

nant  TUniversité  et  TAçadéinie  im|)iériale  de  Turjn  ; 

mot  Vniuersité  de  Turyi. 
.  Décret  impérial  du  ig  prairial  aîi.i3,  Ç.  4;9*  V^'  ??3, 

qui  ordonne  la  publication  des  lois  relativesiM^  r^çime 

bjrppthéçaic^  dans  les  fûdlevAnt  E^t^t^  d^.Pamj^.^  4k 


;  f 


k\  ^ 


*x3^  T  A  B  L  E 

Décret  impérial  du  20  prairial  au  i3,  B.  53,  n^  871  , 
concernant  Vadministra lion  de  la  justice  et  Torganisa- 
tion  des  Tribunaux  criminels  et  civils  [dans  les  ci-de« 
vant  ELtats  de  Parme  et  de  Plaisance  \  mot  Parme. 
V.  Les  DicRETs  du  8  mai  1806. 

Décret  impérial  du  9  messidor  an  i3,  B.  53 ,  n».  872  » 
qui  réunit  Tile  de  Capraja  au  département  du  Golo  ; 
mot  Elbe, 

Dé^et  impérial  du  9  messidor  an  1 3 ,  même  B. ,  n°.  83!) , 
contenant  une  nouvelle  division  de  TEmpire  en  ar- 
rondissemens  forestiers  de  la  marine  \  mot  Arrondis- 
semens  forestiers ^ 

Décret  impérial  du  2  thermidor  an  i3 ,  B.  53,  n^.  876 , 
sur  Inorganisation  administrative  des  états  de  Parme  , 
Plaisance  et  Cuastalla  ;  mot  Parme, 

Décret  impérial  du  4  thermidor  an  i3 ,  B.  5»,  n®.  865  , 
relatif  aux  autorisations  des  officiers  de  Tétat  civil 
pour  les  inhumations;  mot  Sépultures  publiques. 

Décret  impérial  du  1 3  thermidor  an  i3,  B.  52,  n®  866 , 
qui  autorise  les  gardes  forestiers  dans  les  départemens 
au-delà  des  Alpes,  à  continuer  de  rédiger  leurs  procès- 
TerLaux  en  langue  italienne;  mot  Gardes  et  admî^ 
nistration  des  forêts. 

Décret  impérial  du  16  thermidor  an  i3,  B.  52,  n^.  868, 
qui  autorisa  les  membres  de  la  Légion  d'honneur , 
payés  sur  retraite ,  à  déléguer  leur  traitement  lorsqu'il^ 
s'embarquent  pour  le  service  de  l'Empire  ;  mot  Zé- 
gion  dhonneur. 

Décret  impérial  du  25  thermidor  an  1 3 ,  B.  53 ,  n^.  884  >  - 
sur  le  nvode  de  ^formation  des  listes  des  100  plus 
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imposés;  mot  Listes  départementales  et  municipales' 
des  plus  imposés. 

Décret  impérial  du  25  thermidor  an  1 3 ,  B.  53,  n^  885 , 
sur  les  nominations  dont  Icss  Collèges  électoraux  sont 
chargés  ;  mot  Collèges  électoraujc. 

Décret  impérial  du  8  fructidor  an  i3,  qui  établit  à 
Mayence  une  école  normale;  mot  Institutions  scien- 
tifiques et  littéraires  de  T  Empire  français ,  art.  Ecole 
spéciale  militaire  de  Fontainebleau, 

Décret  impérial  du  22  fructidor  an  i3,  B.  56,  n**.  gSS , 
concernant  l'organisation  judiciaire  de  l'île  d'Elbe; 
moi  Elbe  {We  A'). 

Décret  impérial  du  22  fructidor  an  i3,  même  B.  56 , 
no.  939 ,  concernant  la  surséance  accordée  pour  l'em- 
ploi de  la  langue  française  dans  les  actes  publics  à  l'île 
d'Elbe ,  même  mot  EWe  (  ile  d  ). 

Sénatus-consulte  du  22  fructidor  an  i3  (9  sept.  i8o5  ) , 
B,  56, n*^.  94®,  sur  le  rétablissement  du  calendrier 
grégorien  ;  Décrets  relatifs  à  rétablissement  de  l'ère 
républicaine,  «t  motifs  du  Sénatus-consulte  précité; 
mot  Calendrier  grégorien  (rétablissement  du).  V.  le 
mot  CoMcoRDAKCE  des  années  de  l'ère  des  français 
avec  celles  du  Calendrier  grégorien  ;  et  le  Rapport  des 
calendriers  réformé,  russe  et  juif,  avec  le  calendrier 
grégorien. 

i)écret  impériafl  du  23  fructidor  an  1 3 ,  B.  65,  n*».  5  i4o , 
sur  les  Commissaires  généraux  de  police  ;  mot  Police 
générale. 

Décret  impérial  du  24  fructidor  an  i3  ,  B.  56.  n®.  94^, 
^ui  détermine-le  mode  de  comptabilité  pour  lexsom- 
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inencement  de  ran  i4»  f^t  Vùxmé%  1806  ;  mot  Calen- 
drier grégorien, 

Jiyis  du  CoD^iI*d'état,  séance  du  23  fructitor  an  i3  , 
]g.  53  ,  n^.  io5i ,  sur  rexëcuûon  des  lois  dans  Tile 
d'Elbe;  mot  jE'fô<? ( île  d'). 

PécrjBt  impérial  du  21  compléinjentaire  an  i3,  B.  58  , 
n^'.  io55  ,  concernant  le  régime  des  douanes  dansTile 
de  Gapraja  *,  niâme  mot. 

Décrets  du  29  vendémiaire  an  i4 ,  portant  que  le  mois 
de  vendémiaire  de  Van  i4  sera  compté  pour  une  cam- 
pagne; et  que  lescontribations  ordiuaires  et  de  guerre 
des  Etals  ,  en  Souabe,  de  la  maison  d'Autriche, 
çeroni  au  profit  de  l'armée  ;  mot  Ccmvpagnfis* 

Décret  sdu  7  frimaiie  an  i4  9  portant  qu'il  sera  levé  an 
prpfit  de  l'armée  une  cx>ntribuLion  de  cent  miUions 
sur  TAuiricbe,  etc.^  et  ^ratifitcaiion  de  prix  de  sel  y 
tal^ps ,  eu:. ,  etc.  ;  même  mot. 

pécii^t  du  l^  £rimaire  an  li^,  portant  adoption  des  eu- 
/9ns  des  Géi^^nyi  ;  Officiers  et  Soldats  français  morts 
^  la  bataille  d'Aus^terlitz;  et  peusions  accordées  aux 
*  veuv^  ;  wéme  mot, 

Pécret  impénal  du  16  frimaire  an  i4 ,  B.  67 ,  n**.  1 1  -j  5  , 
conçejrpant  le  rai^g  à  prendre  dans  les  cérémonies 

.  publiques  pa^r  les  membres  des  Cours  de  justices  cri- 
minelles spéciales  ;  mot  Cours  de  justice, 

Pécret  impérial  du  ^  nivôse  an  i4,  B.  68,  n°.  I19C  , 
concernant  r^diôme  dans  lequel  pourront  être  rédigés 
jusqu^en  1810,  les  procès-verbaux  des  gardes  fores- 
tiers des  quatre  départemens  de  la:  lyive  gauche  du. 
£liia  -,  mot  Garder  et  Admimstratié^n  d^s forêts. 

Traité 


I 

CHRONOLOGIQUE.  xxxllj 

Traité  de  paix  du  26  décembre  i8o5  (5  nivôse  an  i4  )  » 
B.  7 1 ,  n^.  1 243  >  conclu  entre  l'Empereur  des  Fran- 
çais ,  Roi  d'Italie ,  et  l'Empereur  d'Allemagne  et 
d'Auiriclie  \  mot  Traités  de  paix ,  d'alliance  ^  etc. 

Décret  impérial  du  17  janvier  1806 ,  B.  72  ,  n°.  I255  , 
contenant  des  dispositions  réglementaires  pour  Texé- 
cation  des  actes  des  constitutions  de  TEmpire  ,  en  ce 
qui  concerne  les  assemblées  de  canton  \  mot  Asseni" 
blées  de  canton  et  Collèges  électoràujc. 

Décret  impérial  du  19  janvier  1806 ,  B.  78 ,  n®.  1279  , 
qui  nomme  le  général  Junot  gouverneur  général  des 
Etats  de  Parme  et  de  Plaisance  ;  mot  Parnie. 

Décret  impérial  portant  établissement  de  maisons  d'édù^ 
cation  pour  les  filles  des  membres ""  de  la  Légion 
d*honneur  ;  mot  Légion  d^honneur. 

Décret  impérial  du  4  février  1806,  relatif  aux  rang, 
distinctions  et  honneurs  accordés  aux  grand  Chance- 
lier et  grand  Trésorier  de.  la  Légion  d'honneur; 
même  mot.  ^ 

Décret impériaL du  8 février  1806,6.  73  ,  n°.  1298 ,  qui 
nomme  M.  Dauchy  administrateur  gén.  des  finances 
et  des  domaines  dans  les  pays  vénitiens  ;  mot  P^enise, 

Décret  impérial  du  10  février  1806,  mèmeB.yn^  i3oo, 
concernant  la  mise  en  activité  du  Code  civil  dans  les 
pays  vénitiens  ;  mot  Venise^ 

Décret  impérial  du  10  février  1806,  qui  fixe  l'époque 
et  la  durée  des  vacances  des  Cours  d'appel  et  Tribu- 
naux civils  de  première  instance  ;  et  l'époque  du 
renouvellement  des  directeurs  du  jury  \  mot  Cour 
dappeL 


^^1 


^  J 


A/ 


i 

ni 
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Décret  impérial  du  lo  février  1806,  B.  74>n^  *3i4, 
gui  déclare  deux  articles  de  celui  du  28  prairial  an  1 2 , 
sur  les  sépultures,  non  applicables  aux  personnes  qui 
professent  en  France  la  religion  juive  ;  mot  Sépultures 
publiques» 

Décret  impérial  du  x4  février  1806,  B.  74,  n*.  i323, 
qui  fixe  du  i«^.  au  1 5  mai  Fépoque  de  la  session  ordi- 
^     nairedes  Conseils  municipaux;  mot  Conseils  muni- 
cipaujc,  etc. 

Décret  impérial  du  19  février  1806,  B.  75,  n^.  i335  , 
concernant  la^éte  de  Saint-Napoléon  et  celle  du  réta- 
blissement de  la  religion  catholique  en  France  ;  moi 
Fêtes. 

Décret  impérial  du  20  février  i8e6,  B.  75,  n®.  i336  , 
concernant  la  sépulture  des  Empereurs ,  des  grands 
Dignitaires ,  etc.,  etc.  ;  mot  Sépulture  des  Empereurs, 

Décret  impérial  du  21  février  1 806,  miéme  B. ,  n<».  1 33^  / 
contenant  Tétat  des  départemens  du  2*.  arrondisse- 
ment de  la  police  générale  qui  sont  réunis  au  pre- 
mier ;  mot  Police  générale. 

Décret  impérial  du  même  jonr^  même  B.,  nf<  i338 , 
contenant  l'état  des  déf^artemensdu dit  arrondissemetit 
qui  sont  réunis  au  troisième  yméme-mot 

Sénatus-consulte  du  22  février  1806,  B.  76,  It^.  i348^ 
sur  les  renouvellemens  successifs  des  députations  au 
Corps-Législaiif  ;  mot  Corps-Législat^. 

Sénatus-consulte  du  même  jour,  même  B.,  n^.  i349, 
relatif  aux  Grands-Officiers,  Gommandans,  Officiers 
et  Membres  de  la  Légion  d'honneur  qui  sont  mîatn- 
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brés  des  Collèges  électoraax  dé  dëpartemèht  et  d^ar- 
rohdissement]  moi  Légion  (Tl^btinéur,  > 

Décret  impérial  du  ii  mars  1806,  B.  79,  n^.  1858,  qui 
prescrit  des  cbangemens  à  faire  à  celui  du  i  ^  janvier 
1806 ,  relatif  au  mode  d'exécution  des  actes/des  cous* 
tituiions  de  l'Empire  ;  mot  Assemblées  de  canton  et 
Collèges  électoraux'. 

Statut  de  S.  M.  I.  .et  R^  dq.i5  mar^  ^806,  p?ir  lequel 
S.  M.  transfert  au.  prince  Joacbim  (Murât  )j  les  duchés 
de  Clèvcs  et  de  Berg.^  avec  la.  qualité  de  Duc  5  mot 
Clèi^es. 

Sénatus-consulte  da  :]^i.9tiars  1806,  B.  81^  ki^  ligi, 
qui  autorise  là  caisse  d'amortissement  à  acquérir  du 
Sénat  les  domaines  affectés  à  sa  dotation  dans  les  dé- 
partemeûs  de  la  Doite  /de  Marengo ,  ete. ,  moyennant 
vheconcessiondôrèntë&en  cinq  pour  cent  consolidés; 
mot  SénatuS'Consudte.    •      .  ' 

An  ti-e  Sénatus-consûlie  du  même  jt)ur,  mêmeB,  n^  i  BgS , 
sur  le  înôdè  de  transîatroh  du  titulaire  d'une  Sépato- 

,  rerie  &  ixM  auffef',  vacante  par  décès  ;  mot  Sénatus^ 
consulte,      -  '  ; 

Message  de  S.  M.  l'Empereur  ail  Sénat-consérvateàr , 
du  3o  mars  1806,  B.  84,  û*/i43a,' mot  FaniSle 

'    irnpénèile.  _        * 

Statuts  impériaux  du  3o  mars  1806,  fendus  en  vertu  de 
Fart.  i4duS.  C.  organique  du  tt%  floréal  an  12, for- 
mant, 1°.  la  loi  de  la  famille  impériale  et  des  Princes 
de  ï'EmpIre,  Titulaires  dés  |frand^s  dignités ,  mot 
Famille  impériale. 


M' 
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2^-  Portant  réanion  des  Etats  vénitiens  air  royaume 
d'Italie  \  et  érection  en  duchés  grands-fiefs  de  TEm- 
pire  de  la  Dalrnatie ,  Istrie,  Frioul,  Cadore,  Bel- 
lune  ,  CongUano ,  Treuise ,  FeUri ,  Bassano ,  Ficence, 
Padoue eiRouigo;  mot  Venise. 

3*^.  Reconnoissancê  de  Joseph-Napoléon  pour  Roi  de 

'  Kaples  et  de  Sicile  ;  et  érection  de  six  grands  fiefs  de 
l'Empire  avec  titre  de  Duchés ,  mol  Naples. 

^^^.  Disposition  de  la  principauté  de  Guastalla  en  faveur 

:  '  de  la  princesse  Pauline  Napoléon,  épouse  du  prince 
Borghèse ,  sous  le  titre  de  Prince ,  Princesse ,  Duc , 
Duchesse  de  Guastalla  ;  moi  Lucqnes  (  république  de  ). 
V.  le  décret  du  24  mai  1806,  au  mot  Royaume 
iV  Italie. 

5^.  Réunion  à  la  principauté  de  Lucques  du  pays  de 
Massa  et  Carrara  ,  et  de  la  Garfaguana;  et  éreètion  du 
pays  de  Massa  et  Carrara  en  duché  grand -fief  de  TEm- 
pire  -,  mot  Lucques  (  république  de  ). 

&,  Erection  dans  les  Etats  de  Partne  et  de  Plaisance  de 
trois  duchés  grands- fiefs  de  l'Empire  \  mot  Parme. 

•jo.  Et  transfert  au  Maréchal  Berthier  de  la  principauté 
de  Neuchâiel,  avec  le  titre  d©  Prince-Duc  de  Neu- 
châtel  \  mot  NeuchâteL 

Lettre  ^u  Minisire  de  l'intérieur  sur  les  députationjs  en- 
voyées auprès  de  S.  M.  l'Empereur  et  Rçi,  par  les 
Collèges  électoraux,  les  Conseils  généraux  de  dépar- 
temens  et  les  Conseils  municipaux  des  villes,  et  rela- 
tive aux  règles  à  suivre  dans  ce  cas;  mot  Députations, 

Décret  impérial  du  10  avril  1806,  relatif  aux  pétitions 
qu'on  voudroit  présenter  à  S.  M»  ',  mot  Pétition. 
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Décret  impérial  da  i5  avril  1806,  B.  87  ,  n*'.  1498,  qui 

fixe  l'époque  du   renouvellement   quinquennal  des 

Présidens  de  cand:>n ,  des  Maires  et  des  Adjoints-,  mot 

Renoui'eUement  quinquennal 

Rapport  du  calendrier  grégorien ,  avec  les  calendriers 
réformé,  russe  et  juif;  mot  Concordance, 

Décret  itppérial  du  8  mai  1806,  B.  90  ,  n^  i53o,  qui 
rapporte  l'art.  26  de  celui  du  20  prairial  ah  i  j  ,  con- 
cernant l'administration  de  la  justice  criminelle  dans 
les  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance  -,  mot  Parnie, 

Décret  impérial  du  même  jou;r;  B.  90,  no.  i53j  ,  qui 
augmente  le  nombre  des  Juges  et  des  Suppléans  dans 
les  Tribunaux  de  première  instance  de  Parme  et  de 
Plaisance;  mot  Pûrme. 

Décvet  impérial  du  même  jour,  B,  90,  n**.  T533,qui 
règle,  en  matière  de  délits ,  la  compétence  des  Juges 
de  Paix  des  Etats  de  Parme  et  de  >  Plaisance  ;  mot 
Parme. 

Décret  impérial  du  même  jour,B.  90,  n^.  1 534,  qui 
fixe  le  nombre  des  suppléans  des  Juges  de  Paix  des 
Etats  de  Parme  et  de  Plaisance ,  ei  détermine  le  mode  ' 
de  leur  remplacement  en  Gai5d'enipé(3hem,ent  légitime  ; 
xaoi  Pamie.  •   ^ 

Décret  du  même  jour,  même  B.,  n^.  i535 ,  qui  ordonne 
la  publication  de  plusieurs  lois  relatives^  l'ordre  judit 
ciaire  dans  les  états  de  Parme  et '  de 'I^laisance  ;  mot 
Parnie,  • 

Décret  du  ra'ême  jour,  même  B.,n^.  1 536,  qui  ordonne 
la  publication  de  plusieurs  lois  relatives  h'  l'adiainis- 
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«  tration  forestière,  dans  les  ëtats  de  Parme  et  de  Plai« 
sance  ;  mot  Parme. 

Pëcret  impérial  du  même  jour ,  mèifte  B. ,  n^.  1 537 ,  qui 
place  le  Conseil  des^  prises  dans  les  attributions  du 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice;  mot  Conseil  des 

prises.  ' 

Loi  du  I  o  mai  1 806,  B.  91 ,  n^.  1 547 ,  relative  à  la  for- 
mation d^un  corps  enseignant  sous  le  titre  d'Université 
impériale  ;1not  Unii^ersité  impériale. 

,  Eéglement  du  i3  mai  1806^  B.  92,  n^.  i552,pour 
Texécution  des  actes,  des  constitutions  dé  TEmpire  \ 
des  22  frimaire  an  8,  i^ thermidor  an  10,  et  28  flo- 
réal an  1 2 ,  ea  ce  qui  concerne  les  Collèges  électoraux. 
—  Et  modèles;  mot  Collèges  électoraux. 

Décret  impérial dii  18  mai  1806,  B.  91  ,  n^.  i55o,  con- 
cernant lé  service  dans  les  églises,  et  les  convois  fu- 
iiè))re5;  mot  Sépultures  publiques. 

Décret  impérial  du  23  mai  1806,  B.  93,  n^.  i556  ,  qui 
ordonne  rétablissement  des  lycées  à  Parme  et  à  Plai- 
sance ;  mot  Lycées. 

Décret  impérial  du  4  juin  i8f>6,  B.  loi ,  n^.  1662,  qui 

^  donne  aux  Présidens  des  sections  de  la  Cour  de  cassa- 
tion la  faculté  de  porter  l'épitoge;  mot  Cour  de  cas- 
sation. 

Décret  du, mêmç  jour,  B,  99,  n^.  i653,  qui  rapporte 
les  arrêtéisdes:^ messidor  an  8,  et  12  pluviôse  an  9  , 
relatifs  aux  Conseils  municipaux;  mot  Municipalités. 

Messages  du  5;  ]mn  1806^  relatifs  aux  duc];iés  de  Béne- 
ventet  de. Ppme-Cprvo ,  érigés  en  principautés,   le 
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premier  en  faveur  de  M.  Talleyraad,  Grand-Cham* 
bellaa  et  Ministres  des  relations  extérieures,  et  le  se» 
cond  en  faveur  de  M.  le  maréchal  Bemadotte  \  mot 
Naples. 

Décret  da  1 1  juin  1806 ,  B.  98 ,  n'*.  i652  ,  sur  Torgani^ 
sïition  et  les  attributions  du  Conseil  d*état ,  maîtres  des 
requêtes  et  avocats  près  icelui  ;  mot  Organisation  du 
Conseil' d'état. 

Décret  impérial  du  19  juin  1806^  relatif  au  terme  des 
études 9  et  à  la  sortie  des  élèves  dans  les  Lycées; 
mot  Lycées.  * 

Décret  impérial  du  20  juin  1806,  relatif  au  çaoda  d'en- 
tendre en  témoignage  les  Commissaires-généraux  de 
police  et  leurs  délégués  ;  mot  Témoignage.  V.  le 
décret  du  aS  fructidor  an  i3,  au  mot  Police  géné- 
rale. 

décret  impérial  dudit  jour  20  Juin  1 806  ,  qui  proroge  le 
délai  accordé  pour  la  rédaction  des  actes  en  langue 
française  dans  les  Départemens  au-delà  des  Alpes ,  et 
dans  les  Etats  de  Parme  et  Plaisance;  mot  Parme. 

Décret  impérial  du  8  juillet  1806,  relattf  au  Prytanc^  , 

militaire  français;  mot  Prytanée  français. 
V.  les  Tables  ci-après  : 


REPUBLIQUE  LIGURIENNE  {Gênes). 

Décret  du  Sénat  de  la  république  Ligurienne  >  du  2' 
mai  i8o5*,  mot  Gênes. 
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Discours  du  Doge  de  Gênes ,  du  4.  juin  i8o5,  k  TEna- 
pereur  des  Français  -,  et  réponse  de  l'Empereur  î 
même  mot  Gênes, 

Décret  impérial  du  17  prairial  an  i3,B.  49^  n*^.  816, 
relatif  à  Torganisation  de  la  ci-devant  république 
Ligurienne  j  mol  Gènes. 

Arrêté  du  20  prairial  an  1 3 ,  du  Ministre  de  Tintérieur  ; 
mot  G  eues. 

Proclamation  de  ce  Ministre,  du  même  jour  20  prai- 
rial au  i3;  mot  Gènes, 

Décret  de  TArclii-Trésorier,  relatif  à  radmînistraiion 
provisoire  delà  Lîgurie;  mot  Gènes. 

Décret  impérial  du  i5  messidor  an  i3,  B.  5i ,  n^.  85i  , 
sur  ^administration  de  la  justice ,  et  sur  Torganisa- 
lion  des  Tribunaux  criminels  et  civils  dans  les  dé- 
partemeus  de  Gênes;  mot  Gènes, 

Décret  impérial  du  même  jour,.B.  5i  ,  n^.  85*,  sur 
l'organisation  des  finances  dans  les  nouveaux  dé- 
partemens  au-delà  des  Alpes;  mot  Gènes. 

Décret  impérial  du  même  jour,  B.  5i  ,  n^.  853,  con- 
tenant règlement  sur  les  Douanes,  pour  les  dépar- 
temens  de  Gênes  ,  Montenotte  et  des  Apennins;  mot 
Gènes: 

Décret  impérial  du  i5  messidor  an  i3,  B.  49,  n^.  83^^ 
qui  ordonne  la  publication  du  Code  Napoléon  dans 
les  trois  dépariemens  composant  la  ci-devant  répu- 
blique Ligurienne  ;  mot   Code  Napoléon, 

Décret  du  i5  messidor  an  i3,  B.  62,0*^.  io8o,coa- 
ceFnant   l'université  de  Gênes  ;  mot    Uîiwersité  de 

'    Gènes. 
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Décret  impérial  dadit  jour ,  B.  6a.  nS.  1081 ,  concer- 
nant une  nouvelle  composition  des  trois  arrondis- 
semens  du  département  des  Alpes  maritimes;  mot 
Gènes.  • 

Sénatus-consuhe  organique  du  16  vendémiaire  an  i4y 
B.  62,  n^.  1093  y  concernant  la  réunion  des  arron- 
dissemens  de  Gènes,  etc^,  au  territoire  de  l'Empire 
français ,  et  les  députalîons  à  fournir  au  Corps-Lé- 
gislatif par  les  départemens  de  Gênes,  de  Monte-  ' 
notle  et  des  Apennins  •,  mot  Gènes. 

Décret  impérial  du  16  frimaire  an  i4,  B.  68 ,  n*.  1 187, 
contenant  division  du  territoire  ligurien ,  en  quar- 
tiers d'inscription  maritime  -,  mot  Gènes. 

Décret  impérial  du  10  février  1806,  B.  74,  n^.  i3i5, 
relatif  aux  cantons  de  Saorgio  et  de  Briga;  mot 
Gènes, 

Décret  impérial  du  même  jour,  B.  73,  n^.  1299,  con- 
cernant les  pouvoirs  dont  TArchi-Trésorier  de  l'Em- 
pire est  investi  dans  l'Etat  de  Gênes  ;  mot   Gènes. 

Sénatuâ-consulte  du  2a  février  1806,  B,  74  ,  n^.  i325, 
qui  nomme  les  députés  des.  départemens  des  Apen- 
nins, de  Gênes  et  de  Monienotte,  au  Corps- Légis- 
latif-, mot  Gènes. 

Décret  impérial  du  25  février  1806,  B.  76,  n^.  i35i, 
relatif  à  la  police  de  l'entrepôt  ou  port  franc  de  Gênes  j 
mot  Qênes. 

\,  Notice  et  Gènes  ,  et  la  Table,  Empire  français. 
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RÉPUBLIQUE   DE   LUCQUES. 

Dificquni  du  Goa&lonnier  y  et  dëUbëraiions  des  Gon- 
falonnier  et  anciens  de  la  république  de  Lucqaes  , 
çn  date  des  4  et  i  a  jaio  i8o5;  acte  du  grand  coa* 
çeil,  du  i4  dudit  mpi9i  réponse  de  S.  M.  TEmpe- 
reur  ;  et  décret  d^érection  de  la  république  de  Lac- 
ques )  en  principautés  ',  mot  Lucques  (  république  de  )  » 

If ouyelle  constitution  dç  FEtat  de  Lucques ,  arrêtée  le 
24  juin  i8o5  9  par  le  Gon£alonnier  et  les  députés 
de  la  république  de  Lucques;  mot  Lucques  (répu- 
blique de  ) ,  3. 

Acte  de  garantie  de  cette  nouvelle  constitution  par 
l'Empereur,  du  5  messidor  an  i3;  mot  Lucques 
(  république  de  ) ,  4- 

Décret  relatif  à  la  régence  de  la  principauté  de  Luc- 
ques; mot  £u€74^ej(  république  de),  5.  ^.Conseil 
de  régence  de  la  principauté  de  Lucques.  —  Les 
statuts  impériaux^  du    3o  mars  1806.  —  Le  décret 

~  du  !»4  ™^i  .1.806 ,  au  mot  Royaume  d'Italie ,  et  la 
table  ci-dessus  :  Empire  Français. 
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CI-DEV.  MPUBLIQUE  GISÀLPIUE  ,  ET  ENSUITE  ITALIEHHE. 

Statuts  constitutionnels  de  la  république  Italienne,  lors 
des  comices  de  Lyon ,  en  Tan  ,10  ;  mot  Comices  de 
Lyon. 


( 


CHRONDIiOGÏQUE.  xliij 

Discoi^rs  4ç  M.  li^elzy;  vice-président  de  la  république 
Italienne ,  da  26  ventôse  an  i3;  opinion  de  la  con- 
sulte d'Etat  du  i5  mars  i8o5  ^  relativement  au 
royaume  dltalje,  eJt  réponse  dç  l'Empereur;  mot 
Roi  éP Italie. 

Pren^ier  statut  constitutionnel  de  I4  consulte-d'éiat  de 
la  république  Italieftne,  en  date  du  17  mars  iSoS, 
relativement  au  royauipe  dltalie  ;  mot  Roi  d'Italie» 

Décret  impérial  du  2' germinal  an  i3  (28  mars  i8o5), 
concernant  le  costume  des  premières  autorités  du 
royaume  dltalie  ;  mot  Costume  des  premières  au- 
torités. 

Second  statut  .constitutionnel  de  la  consulte-d'éiat  de 
la  république  Italienne,  en  daté  du  27  m^rs  i8o5, 
relativement  au  royaiim»  d,'Italie  ;  mot  Roi  d'Italie. 

Armoiries  du  royaume  d'Itali,e ,  adpptées  pr  la  cou- 
su lie-d'éiat ,  le  4  avril  i8p5  \  mot  Royaume  d'Italie. 

Décret  impérial  du  4  jïtin  180 5,  qui  fixe  les  réunions 
des  principales  villes  du  royaume  dltaiie  *,  mot  Roi 
d'Italie.  , 

Troisième  statut  constitutionnel  de  la  consulte-d'éiat 
et  de  la  députation  extraordinaire  des  Collèges  du 
royaurne  d'Italie,  en  date  du  6  juin  i8o5*,  moiiRoi 
d'Italie. 

Décret  impérial  et  royal  du  7  ju.in  j|8o5,  portant  nomi^ 
nation duVice-ï^oi  d'Italie;  mot  J^ice-Roi d'Italie. 

Décret  du  16  juin  i8o5 ,  qui  prescdt  les  formules  pour 
la  présentation  des  lois  au  ÇorpçLégiStktif ,  et  déter* 
mine  le  mode  de  discussion  et  de  délibération 
auquel  elles  doivent  être  soumises;  mot /foi rf'/lfa/ie. 

Décret  impérial  et  royal  concernant  l'organisation  ad- 
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miaistrativeda  royaume  d'Italie;  mot  Roi  d'Italie, 

Décret  impérial  et  royal  du  20  juin  i8o5,  relatif  à  la 
Garde  royale  du  royaume  d'Italie  -,  mot  Roi  dltaUe. 

Décret  impérial  et  royal  du  ai  juiq  i8o5  ,  qui  accorde 
le  droit  de  cité  aux  Officiers,  Sous-Officiers,  nés  en 
pays  étrangers ,  qui  ont  fait  une  des  campagnes  des 
années  k^^y^^^y^^'^^^  dans  les  corps  italiens  de 
la  république  cisalpine;  mot  Cîfé (droit  de). 

Décret  impérial  et  royal ,  qui  ordonne  que  la  liquida- 
tion de  la  dette  publique  du  royaume  d'Italie  fera 
partie  des  attributions  du  Ministre  des  finances  ;  moi 
Roi  d'Italie. 

Règlement  sur  l'étiquette  &  observer  à  l'égard  du  Vice- 
Roi  d'Italie  ;  mol  Roi  d*ltalie. 

Lettre  de  S.  M.  et  Roi,  au  Sénat,  du  12  janvier  1806 , 
contenant  l'annonce  d'un  quatrième  statut  constitu- 
tionnel du  royaume  d'Italie ,  communiqué  aux  trois 
Collèges  d'Italie ,  et  portant  adoption  par  l'Empereur 
des  Français,  Roi  d'Italie,  du  prince  Eugène,  avec 
l'hérédité  de  la  couronne  d'Iialife  ;  mot  Roi  d'Italie, 

Deux  décrets  du  29  janvier  1 806  de  S.  A.  I.  le  prince 
Eugène  Napoléon  de  France  ,  vice-Roi  dltalie ,  rela- 
tifs à  l'administration  provisoire  des  Etats  vénitiens  ; 
mot  P^enise. 

Décret  impérial  du  8  février  1806  ,  qui  nomme 
M.  Dauchy  Administrateur  général  des  finances  et 
des  domaines  dans  les  pays  vénitiens;  mov  f^enise. 

Décret  impérial  du  10  février  1806 ,  concernant  la  mise 
en  activité  do  Code  civil  dans  les  pays  vénitiens  ;  mol 
Venise. 
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Décrets  impériaux  relatifs  à  l'admiiiislralion  des  pays 
ex-véniiiens  ;  mot  Venise. 

Décret  impérial  du  19  février  1806,  B.  76,  no.  1847  > 
sur  raffranchissement  réciproque  du  droit  d'aubaine 
pour  les  habitans  de  TEmpire  français  et  du  royaume 
dltalie  ;  mot  Aubaine, 

Statut  impérial  du  3o  mars  1806,  portant  réunion  des 
Etats  vénitiens  au  royaume  dltalie ,  et  érection  en 

•  duchés  grands-fiefs  de  l'Empire ,  de  la  Dalmatie ,  etc.  ; 
mot  Venise. 

Décret  impérial  du  29  avril  1806,  relatif  à  la  formation 
en  nouveaux  départemens  du  royaume  d'Italie ,  des 
pays  vénitiens,  y  compris  l'Istrie ,  le  Véronais italien 
et  le  gouvernement  de  la  Dalmatie;  mot  Venise. 

Décret  impérial  du  ^4  mai  1806,  portant  réunion  de  la 
principauté  de  Guastalla  en  royaume  dltalie  ;  mot 
Roxaume  d'Italie.  V.  mots  Traités  de  paix,  daU 
liance,  etc. ,  et  la  Table  Empire  français. 


ROYAUME  DE  HOLLANDE. 

Constitution  du  mois  de  mai  i8o5  ;   mot  Hollande. 

Traité  du  24  mai  1806,  entre  la  république  Batave  et 
l'Empereur  des  Français  et  Roi  dltalie  ;  mot  ffolî 
lande. 

Armoiries  du  Roi  de  Hollande;  art.  9  du  traité  ci- 
dessus. 

Message  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  au  Sénat ,  du 
5  juin  1806 y  contenant  proclamation  du  prince  Louis 
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Napoléon  Bonaparte,  de  roi  de  ttûllande,  et  accep* 
tation  faiie  par  S.  M.  TEmpereâr  de  la  nominatioa 
faîte  par  S.  A.  rArchi-Ghancelier  de  TEmpire  d'Aï- 
letnagne.  Electeur  de  Ratisbônne',  et  Primat  de  Ger- 
manie ,  de  S.  Em.  M.  le  drdinal  Fesch ,  pour  son 
coadjuteur  ;  mot  Hollande. 

Lois  constitutionnelles  de  Hollande  ;  mot  Hollande^ 


ROYAUME  DE  NAPLES. 

^.  \es  Statuts  impériaujc  du   3o  mars    j8o6  ;   mot 
JVaples.  

ROYAUME  DE  BAVIÈRE. 

F".  Baî^ière  (royaume  de  ) ,  et  le  mot  Traités  de  paix' , 
tPalliance,  etc. 

ROYAUME  DE  WURTEMBERG. 

f^^  Tf^urtemberg  (royaume  de) ,  et  le  mol  Traités  de 
paijc ,  d*aUiance.y  etc. 


Aote  générale,  V,  la  Table  chronologique:  §. Empire 
français. — Les  notices  sur  les  Etatsde  Piombino. — Gènes. 
— Lucques. — Parme  et  Plaisance.  — Milanais.  —  Le  nou- 
veau royaume  d'Italie. — ^Le  vice-roi  d'Italie. — Le& notices 
géograpbiques,  historiques  et  statistiques  sur  la  Ligurîe, 
-—Les  Ëtats  vétiitiens.  —  Naples  et  lest)eux-Siciles.  — 
Les  duchés  de  Cléves  et  de  Berg.  —  Bénevent.  —  Neu- 
ciiàtel ,  —  Et  les  mots  Bade.  — Bavière.  —  Constitutions. 
Décrets.  —  Sénatusrconsulte.  —  Wurtemberg. 


TABLE 


DES    PRirïCIPAUX    MOTS 
DU  DICTIONNAIRE. 
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jrXOJVDAlfS  -COMMAWDAVS. 

Administrations  diverses. 
Administratives  (Fonctions). 
Admission   aux  droits  de  Citoyen 

français. 
Ambassadeurs. 
Amiral  (Grand-). 
Archevêques. 

Archi-Chancelier  de  l'Empire. 
*    —  d'Etat. 

—  Trésorier  d'Empire. 
Armée  de  l'Empire. 

—  navale. 

Armoiries  de  la  famille  Bonaparte. 

—  du  Royaume  d'Italie  ;   F^oye% 
Royaume  d*Ualie, 

—  du  Royaume  de  Hollande  ;  K, 
Hollande. 

Attributions  diverses. 
Aubaine.  ' 
Autorités. 

Avocatsau  Conseil-d'état  j  /^.  Con^ 
seil-d'élaU 

B 

Bacciocchi. 
Bade. 
Baltbes. 

Banque  de  Framce^ 
Baras. 

Batailles  gagnées  par  Napalion  Bp^ 
n  aparté. 


Baux. 

Bavière.  (Roi  dé) 

iBeaubamàis  (le  Princ*)* 

—  (le  Sénateur). 

Bénevent  j  K  JVapUfetIVotiee, 

Berg. 

Bcmadotte  ;  K  JVaples, 

Bertbier. 

Bonaparte  (  Napoléon). 

—  (  Joseph  et  Louis }« 
Borghèse. 

c 

Calend&ier  Grégorien. 

Cambacérès^ 

Campagnes. 

Chancelier. 

Charlemagnc;  P^.D/omsd^moist 

Coadjuteur;  f^.  Hollande. 

Code  Napoléon  (  civil  ). 

Cohortes  de  la  Légion  d'hoa&èttt. 

Collèges  électoraux; 

Comices  dç  Lyon. 

Concordance  des  CaliitdiàÎNb' 

Connétable. 

Conseil-d'état. 

Conseils  divetf» 

Constituti<»tt«i 

Consul. 

Consulteun. 

Contre-Amiral. 

Convois  funèbres. 

Corps  législatif, 

Co9tutte«f 
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Conr  d'Appel. 

—  de  Cafisation» 

—  Criminelle'. 

I—  Impériale  (haute). 
•—  Martiale. 

—  d'Europe. 

—  de  Justice. 

•—  de  Justice  criminelle. 
Couronne  de  fer. 
Couronnes. 
Couronncmens. 

D 

Dames  d'atours. 

—  d'honneur. 
--  de  la  Cour. 

—  du  Palais. 

—  admises  à  la  Cour. 

—  d'annonce. 
Décrets. 

Denis  (Saint).  « 

Départemens  de  l'Empire. 
— -  ministériels. 
Députations. 
Deuils. 
Dignitaires.  . 
V  Dignitjéf* 
Directoire  exécutif. 
Distances  légales. 
Droit  d»  £aire  grâce. 
Duchés. 
Ducs. 

Dynastie  des  trois  races. 
«—  Napoléo^Bonaparti^nne.    * 

E 

Electeur  (  Grand-  ). 

Empereur. 

Empire. 

Enfans. 

Epitogej  V*  Cour  de  Cassation. 


TABLE 


I  Epoques. 
Etahlissemenf. 
Etat  de  Génei. 

—  de  Lucques. 

—  de  Naples. 

—  de  Parme. 

—  VéniMins. 
Etiquette. 
Evèchés. 
Exécution. 


Famille  Bonaparte. 

—  Impériale. 
Femmes. 
Fesch. 
Fêtes.  ' 

Fiefs  de  l'Empire. 

Filles. 

Fonctionnaires  pdblics. 

Fonctions. 

Fontainebleau. 

Forêts. 

Formules.  * 

—  respectueuses. 
France. 

François  de  Meufchâteau. 

G 

Gardes. 

Gendarmerie  Impériale. 

Généraux. 

Gênes. 

Genève. 

GenèviëTe  (Sainte  }• 

Génie. 

Germain  (Saint). 

Gondi. 

Gouvernement. 

GouveiBemens  généraux. 


Grftce 


j^ 


TAB  L  E. 


3Llix 


Grâce,  , 

Guastalla* 

H 

Hollande.  (  Roi  de) 
Hommage. 
Honneurs  civih. 

—  militaires. 

—  funèbres. 

I 

ImpIratricje. 
Inauguration. 
Inconstitutionnalité. 
Institut  national. 

Institutions  scientifiques    et  litté- 
raires. 
—  académiques. 
Instruction  publique. 
Italie  (  Roi  d'  ). 

J 

Joseph  Bonaparte. 
Juge  (Grand-). 
Juges. 
Justices. 


Lan D AMMAir  de  la  Suisse. 

Lanzola. 

Latonche-Tréville. 

Lebrun. 

Légion  d'honneur. 

Liberté  des  cultes. 

-T-  individuelle. 

-*"  de  la  presse 

Libraires. 

Ligurie. 

Liste  civile. 

—  des  collèges  électoraux  de  dépar- 

temens. 

(0  Voye*  à  la  fin  da  tome  premitr. 


Liste  nationale. 

—  communale.  , 

—  départementale  et  municipale  des 
)>lu  silicoses. 

—  d'éligibles. 

— .des  membres  du  .Conseil-d'état 
en  service  ordinaire  ou  extraordi- 
naire. 

Loi. 

Louis  Bonaparte. 

Lucques. 

Lycées.  ^ 

M 

'  Maires. 
Maison  civile  de  l'Empereur  (i). 

—  militaire. 

—  de  l'Impératrice. 

—  des  t^rinces  et  Princesses. 

—  de  Madame  ,ltière  de  TEmpereur. 

—  de  particuliers. 

—  de  détention. 

—  du  Roi, 

—  du  prince  de  Lucques. 
— publique. 

—  d'habitation  de  Sénatoreries. 
Maîtics  des  requêtes.   V.  Organi" 

sation  du  Conseil-d'état. 
Majesté. 
Majorité. 

Manteau  impérial. 
Manufacttires. 
Maréchal  de  l'Empire. 
Marescot. 
Mariage. 

Marques  de  la  Légion  d'honneur. 
Membres. 

Mémoire  d'Henri  IV. 
Mère  de  l'Empereur. 
Meudon. 


TABLE. 


Milanais. 

Parcs. 

]\(linistTes« 

Paréos  de  détenui. 

Mode. 

Paris. 

Mois.  V,  Noms  donnés  aux  mois 

Parme. 

par  Charlemagne, 

Pau. 

Moiiiimens. 

Pensionnaires. 

Municipalités. 

Pensionnat. 

Muraire. 

Piombino^ 

Muraf. 

Plaisance. 

N 

Police  générale. 

Naissaucb  des    cnfans  du  Prince 

Ponte-CorYo.  y.  Naples. 

Louis,  f^.  Formule, 

Préfets. 

Naples.  (  Roi  de  ) 

Présentations. 

Napoléon  (Fête  de  Saint). 

Présidence. 

?<^apoléon  Bonaparte. 

Présidens. 

Neiicbâtel. 

Priraogéniture, 

Nombre. 

Princes. 

Nominations. 

Principauté. 

Noms  des  mois  sons  Charlemagne. 

Prise  à  partie. 

Notices. 

Privation  de  droit  à  l'hérédité  impé- 

o 

riale. 

OssèQUES  de  PEmp«reui\ 

Privilèges. 

Officiers. 

Procureurs  généraux. 

Ordre. 

—  Impériaux. 

Ordres  étrangers. 

Projets  de  loi. 

Organisation  générale  de  l'Empire 

Promulgation. 

français. 

Protocole  impérial. 

,^—  religieuse. 

—  des  formules  respectueutef. 

Organisations  diyerscs. 

Prytanée  français. 

Oriani. 

Publication. 

Origine  des  titres  et  dignités. 

Puînés. 

—  du  serment. 

—  d'étiquette. 

—  de  lettres  de  créance. 

QUESTEUM. 

Quinquennal.  K  Renou9ellenienl 

P 

quinquennal. 

R 

Paix  (Juges de). 

—  (Traités  de). 

Race  royale. 

P  alais. 

Rade. 

Fape. 

Rambouillet. 

TAB 

Rang. 

Rapport  dei  Calendriers  grégorien  , 

réformé ,  russe  et  juif,   V,  Con^ 

cordance* 
Réclamations. 
Recours. 
Régent* 
Régime. 

Registres  civiques. 
Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angely. 
Reine. 
Religion  catholique. 

—  juive. 

Renouvellement  au  Corps-législatif. 

•—-  quinquennal  des  Présidens  de 
canton,  Maires  et  Adjoints. 

République. 

Réunion. 

Requêtes  (Maîtres  des).  K  Or- 
ganisation du  Conseil-d'état. 

Rit. 

Roger-Duros. 

Roi. 

—  d'Italie. 

S 

Sacre. 

Sacrement  (Saint). 
Saint-Cloud. 
Saint-Denis. 
Saint-Germain. 
Saint  Napoléon^ 
Sainte  Geneviève. 
Salraatoris. 
Salve  d'artillerie. 
Sceau. 

Sciences  et  arts. 
Séances. 

—  (rangs  et), 
Sérut. 
Secrétaire!. 
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Secrétariats. 

Sections. 

Séi^at. 

Sénateurs. 

Sénatoreries. 

Sénatus-consultef* 

Sépultures. 

—  des  Empereurs. 
Séries  des  départeméns. . 
Serment. 

Services  des  églises.  V,  Sépultures. 

Sexe. 

Sésia. 

Signature. 

Situation  politique. 

Songis. 

Sortie. 

Spannocchi. 

Statistique. 

Statuts. 

Succéder. 

Sûreté. 

Syeyfcs. 

Synodes. 

Table  chronologique. 

Tableaux. 

Talleyrand.  y.  JS aptes, 

Tascher. 

Témoignage. 

Titres. 

TitnlaireSb 

Traités  de  paix. 

—  d'alliance. 

—  de  Trêve. 

—  de  neutralité. 
•»  de  commerce. 
Traitement. 
Trame. 
Transcription. 


!ii 


TABLE. 


Transfert  des  duchés  de  Clères  et  de 

Berg. 
Transmission* 
Travail  «im^^lr 
Trésor. 
Trésorier, 
Tribnnat. 
Tribunaux* 
Trône  des  Lombards. 
Tuileries. 

u 

UmFORMES. 

Université  impériale. 
Usage  de  l'épée  de  CharleaiagDe  dt 
du  manteau* 

V 

Vacakcss* 

Vélites. 
Venise.  ^ 

Vénitiens  (Etats). 
Vents.  V,  noms  donnas  aux  mois 
et  cuix  vents. 


Versailles. 
Veuves. 

Vicaires  généraux. 
Vice-AmiraL 

—  Présidens, 

—  Roi  d'Iulie. 
Victoires. 
Vie. 

Vie  militaire  de  Napoléon   Bona- 
parte. 
Viellart. 
Ville. 
Villes. 

Vidltftldn  de  la  liberté  de  la  presse. 
Visa. 

Visconti;  ^.  Royaume  d'Italie: 
Visites  de  corps. 
Vœu. 

VcHx  consultative. 
Votes. 

w 

WURTSMBXRG.  (  Rol  de  ) 


IV.  B,  A  Pégard  des  autres  mots  relatifs  à  ce  qui  est  traité  dans  le  pré- 
sent Dictionnaire,  et  qui  viendront  à  l'idée,  il  faut  les  chercher  dans  le 
Dictionnaire  même;  on  les  trouvent  facilement,  ainsi  que  ceux  de  cette 
table,  à  la  première  recherche  qu'on  ein  |era. 

ABRÉVIATIONS. 

B.  signifie  Bulletin. 

Les  premiers  chiffre»  (  avant  le  BU 

Les  seconds  chiffres  (  après  le  B  ) ,  le  numéro  du  bulletin . 
D.  signifie  Décret. 
L.  —  Loi. 

S.  C.  —  Sénatus  consulte. 
St.  ^Statut. 
V.  —  Voyez. 

=1 — Depuis— ,jusqu'&,(£i2M#7i/7/6)  :  lio  =  i3o.  .   x 

•Depurs  l'art.  1 2o ,  j  usqu^à  l'art.  1 3o. 

IVote  essentielle.  Si  quelque  -Idi  se  trouve  omise  dans  la  Table 
chronologique  ci-dessus,  il  fautia^  chercher  au  mot  y  relatif  du Dic^ 
tionnaire ,  ou  l'y  trouvera. 

DICTIONNAIRE 


Hi 


DICTIONNAIRE 

DES  CONSTITUTIONS 

Ï)E  L'EMPIRE  FRANÇAIS 
ET    DÛ   ROYAUME    D'ITALIE. 


ABÔ  ABS 

Abolition.  Cortstitution  Hgu 

l8o^.  y\  GÊNES. 

ABOLITION  des  primogënitiires  et  de5  fideicommis» 
V;  LucQUEs  (  Rëptibtique  de  )  ;  vojez  aussi  Parme. 

ABONNEMENT.  Les  ouvrages  par  abonnement  et 
périodiques  ne  sont  pas  de  l'attribution  de  la  commission 
sénatoriale  de  la  presse ,  64,  B  .  l.  (28  floréal  an  12.  y 

ABSOLUE  (majorité.  )  Nomination  de  candidats  pouf 
la  présidehce  du  Tribunat ,  go,  B  ,  i.  —  De  Questeurs  , 
ibidem ^^2,1^ y  l.  -i— Arrêt  de  la  Haute-^courimpéHale ,  ibid. 
127,  B.  I.  —  S.  C.  simples  ou  organiques ,  56.  du  S.  C» 
organique  de  la  cpnstitution  ,  du. .16  thermidor  an  10, 
relaté  dans  le  préambule  et  dans  les  articles  3g  ,  5j  et  89 
de  celui  du  28  floréal  an  12,  B.  i.  ^^  Candidats^ 
voy.  Questeurs. 

ABSOLUTION.  Faculté  de  la  Haute-cour  impériale 
de  mettre  1' Absous  en  surveillance  ou  à  la  disposition  de 
la  haute jpolice  de  l'Etat,  i3x  ,  B«  i* 

t 


K 


%  ABS  ACC 

ABSTENIR.  En  quel  cas  le  président  de  la  Hauie-çour 
peut  s'abstenir  9  107,  B.  l. 

ABUS.  Compte  qui  se  rend  à  l'Empereur  des  abus  intro- 
duits dans  Tadhiinistration  de  la  justice ,  40,  B.  i. 

ABUS  de  pouvoir.  Ceux  commis  par  des  capitaines 
gënëraux  des  colonies  ,  les  préfets  coloniaux  ,  les  com- 
mandans  des  ëtablissemens  français  hors  du  continent , 
les  administrateurs  gënëraux  de  terre  et  de  mer ,  sont  de 
la  compétence  de  la  Haute-cour  impëriale,  loi ,  $.  4,  B.  i. 
—  A  qui  et  par  qui  la  dénonciation  doit  être  faite  ?  1 1 1 
et  118,  même  B.  i. 

ACADÉMIE  de  Gènes ',voj:  Université  de  Gênes. 

ACADÉMIE  IMPÉRIALE  de  Turin  ;  voj.  Univer- 
sité de  Turin. 

ACCEPTATION  du  peuple.  Lorsqu'il  est  question  de 
nommer  un  empereur  à  défaut  d'héritier,  le  S.  C.  y  relatif 
et  qui  règle  l'hérédité  est  soumis  à  cette  acceptation  y  7, 
B.  I.  — Idem  y  pour  la  proposition  de  l'hérédité  de  la 
dignité  impériale,  142  ;  ibid, 

ACCEPTATION  de  la  constitution  de  l'anS^wr. 
ibid.  5  art.  gS. 

ACCIDENS  sur  la  rivière  j  vo/-.  Préfet  de  police  , 
art.  24. 

ACCUSATION  (acte  d')  relatif  à  plainte  ou  dénon- 
dation  admise  pour  délits  de  la  compétence  de  la  Haute- 
cour  impériale ,  ia3  =  126,  B.  i.  —  A  qui  communique 
et  soumis ,  ibidem, 

ACCUSATEUR  PUBLIC  ;  voj.  Constitution  do 
Fan  8 ,  art.  63. 

ACCUSE.  Il  peut  récuser  dix-  des  membres  de  la 
Haute-cour  impériale,  127,  B.  i.  —  et  présenter  un  défen- 
seur ,  ou  il  lui  en  est  donné  un  d'office ,  129  ;  B.  i. 


ilf 


ACQ  ACT  3 

ACQUÉREURS  de  biens  nationaux;  voy.  Consti- 
tution de  Tan  8 ,  art  94. 

ACQUERIR.  Terreins  destin<îs  en  partie  à  TeiAbel- 
îsàement  dés  jardins  du  Sënat-Cotiservateurs  voj*.  SiNAlf- 

CONSERVAtÊUR. 

ACQUI  *  voj-.  Tanaro. 

ACQUITTER  ;  voj-.  AbsoIutîon. 

ACTE  d'arrestation ,  ou  qui  ordonné  l'arrestation  j  t/o/. 
CoNSTrTUTiON  de  Tan  8,  art.  77  et  78. 

ACÏE  d'dciîusâtion  y  voy.  AccùsATioir- 

ACTE  d'adoption.  ï'ormalitës  â  observer  relatîverïient 
à  cet  acte,  si  Napoléon  BdNApAfetE  nse  de  la  faculté 
de  l'adoption  ,  3i  9  B.  i.         *^ 

ACTE  des  constitutions  de  l'«nipire  (22t  IVintiaire  an  8). 
r.  art.  70  du  s.  C.,È.  t.  ' 

ACTE  par  lequel  le  Roi  d'Italie  assigpe  un  douaire  à 
la  Reine.  -^-^  Est  reçu  par  le  Chancelier  garde  des  sceaux 
de  la  couronne.   V.  Roi   d'ItXjLie  ,  3*.  statut  constiht- 
tionnèl ,  titre  ï. 
'   ACTE  dé  gai'antie.  V.  LtrcQUEs  (R^piiblique  de  ),  4.'  ' 

ACTES  dé  la  principauté  dë'Lucques'  (  forùiule  des  )  ; 
v6f,  LucQtTES  (  République  de  ) ,  3:  ' 

ACTES  du  Corps-Législatif  ef^TT  Séùat.  Scfttt  rendit^ 
ai*i  nom  de  TEmpereur  et  prfWré^  sous  le  sceau  impérial , 
38,1».  I.  '.^  ' 

ACTBS  de  dtÇcès  des  membres  dé  là  famille  impériale. 
Sont  transtnts  au  Sénat,  iSv'Kr. 

ACTES  de  désignation  par  l'Empereur ,  soit  d'urt 
Régent ,  soit  d'un  Prince  pour  la  gardé  d'tin  '  Êni|>eréur 
mineur  ,  sont  révocables  ,  et  se  font  avec  les  m^es 
foriiialité^^  que  pour  l'adoption ,  3i  ,  B.  I.  f^.  Acte 
d^adoption;  '  ' 


4  ACT  ADJ 

ACTES  INCONSTITUTIONNELS.  LeSënat-Con- 
servateur  maintient  ou  annulle  ceux  qai  lui  sont  dëférës 
comme  tels;  idem  les  listes  d'ëligibles,  art.  Ai  de  l'acte 
des  constitutions ,  du  i2  frimaire  an  8 ,  relate  dans  l'art.  70 
du  S.  C. ,  B.  I  ;  V07.  Constitution  de  l'an  8 ,  art.  72. 

ACTES  relatifs  à  l'état  des  princes  et  princesses  de  k 
maison  impériale.  V.  Eamille  Impériale. 

ACTES  de  mariage  ;  voj*.  Actes  de  décès  des  mem- 
bres de  la  famille  impériale. 

ACTES  d'un  membre  de  collège  électoral ,  contraires  à 
l'honneur  ou  à  la  patrie ,  89  ,  B.  I. 

ACTES  de  naissance  des  membres  de  la  famille 
impériale;  VOJ-.  Actes  de  décès. 

ACTES  de  la  régence."* Ils  sont  au  nom  de  l'Empereur 
mineur.  —I^e  régent  n'est  responsable  d'iceux,  aS  et  26, 

B.  I. 

ACTES  de  révocation  et  de  désignation  ;  vojr.  Actes 

de  désignation ,  et  3l ,  B.  l., 

ACTES  du  Sénat;  voj.  Sénatus-Consulte.  —  Ces 
actes  et -ceux  du  Corps-Législatif  sont  au  nom  de  l'Empe- 
Teur,  ett.,  38,  B.    I.  —  Leur  promulgation  ,  187  ,  B-  i. 

Nombre  d'expéditions  originales  d'iceux  ,  l38  ,  ihitL  — 

Oà  déposés^  i3()  y  ibi^^m, 

ACTION  de  la  Haute-cour  impériale.  L'orgapisation  et 
l'action  seront  faites  par  nn  S.  C. ,  i33,  B.  l.    7    / 

ACTIVITÉ  (  le  code  Napoléon  est  mis  en  )  et  a  fore» 
ée  loi  à  compter  du  x".  janvier  1806.  F.  Roi, d'Italie^ 
3®.  statut  constitutionnel ,  titre  6.  .  . 

ADBA.  F.  Roi  d'Italij:^  dernier  décret.  . 

ABIGE.  F.  Roi  d'Italie,  dernier  décret. 

ADJOINTS  de  Maires  dans  les  villes,  au-dessus 
^e  5ooo  habitans,  —Pour  la  durée  de  leurs  fpnctioDs, 
^«Maiuks. 


ADJ  ADM  5 

ADJOINTS  à  Mat-major.  F.  Armement  et  Uni- 

rORME. 

ADJOINTS  à  commissaire  des  guerres.  V.  ihiâ. 
ADJTJDANS.  F.  Armement  et  Uniforme, 

Décret  impérial ,  du  34  messidor  an  13,  B.  10 ,  n^  1 10  ^, 
relatif  aux  cérémonies  publifu4S  y  préséances  ,  hon-^ 
neurs  civils  et  militaires, 

DEUXIÈME    P  A  R  T  lE. 

DES    HONNEURS    MILITAIRES     ET    dYIES^. 

T  I  T  R  E     X  T  I. 

Adjudans  -  commandans. 

Art.  i.«r.  Les  adjudantrcommandans  qai  auront^e»  lettres  de  servrce. 
de  Sa  Majesté  pour  commander  daas  un  département  j  auront  une  garde 
dé  dix  hommes ,  commandée  par  un  caporal. 

€ette  garde  et  les  postes,  à  leur  passage  ,  se  mettront  en  bataille etr 
se  reposeront  sur  les  armes.  Le  mot  d'ordse  leur  sera  porté  par  us' 
sergtsjit. 

2.  Les  adjudàn»>commandans ,  cEefsd'état-maj'or.  d'une  division»., 
auront  une  sentinelle  à  la  porte  duiieu  où  se  tiendra  leur  bureau. 

3*  Toutes  les  sentinelles  présenteront  les  armes  aux.adjudan8rCom-  - 
mandans.^ 

4.  Les  adjudans-cemmandans  ^i -auront  des  lettres  dé  servièe  è»  Sa.* 
Majesté  po«r  commander  dans  un  départeinent ,  recevront  la  visite- 
des  commissaires  généraux  de  police  y  et  de  toutes  les  personnes  nom- 
mées après  ces  commissaires  :  ils  rei^dront  les  visites,  dansées  vingt- 
quatre  heures.  Us  visiteront  dans  les  mêmes  vingt-quatre  heures  le»6. 
personnes  nommées  avant,  les  commissaires  de  police ,  qui'leux  ren^- 
dtont  la  y^isite  dans  les  vingt-quatre  heures-suivantes^ 

ADMINISTRATEURS. GÉNÉRAUX^  wr,  JÎ-r. 

F.  Abus  de  pouvoir. 

AnMINISTRATIOW  de  renregistrementet  des  dô-^ 
naaines.  F.  Organisation  financière.  . 


6  AD  M 

ADMINISTJIATION  GÉNÉRALE  des  postes. 

V.  ibid, 

ADMINISTRATION  de  la  loterie  impériale.  V.  ihid. 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  de*  douane». 
V.ibid, 

ADMINI6TIVATION  des  mopnaies.  V.  ibid. 

ADMIMISTRATIQN  àR%  droits  rfuDÎs.  V.  ihid. 

ADMINISTRATION  des  saline».  V.  ibid. 

ADMINISTRATION  de  la  caisse  d'amortissement» 
V.  ihid, 

.  ADMINISTRATION  du  Corps-Lëgislatif  (  conseil 
d').  F,  Art.  21 5  S.  G. ,  ^frimaire  an  I2, relate  dans  Fart. 
92  de  celui  du  28  floréal  an  12 ,  B.  l. 

ADMINISTRATION  des  finances  (1')  prête  ser^ 
ment  ès-mains  de  S.  A.  S.  Mgr.  l'archi-trësorier ,  42 ,  B.  i . 

ADMINISTRATION  FORESTIÈRE.  La  poursuite 
des  délits  et  les  actes  doivent  se  Cure  en  conformité  des 
lois  y  relatives.  (  F,  Art.  6  du  second  décret  du  26  mai  1791  y 
relaté  art.  i5  du  S.  C.  du  28  floréal  an  12,  B.  i.)  F.  Or-- 

GANISATION   FINANCIERE. 

ADMINISTRATION  des  forêts.  Le  roi  fournit  aux 
frais  de  cette  administration  et  de  la  garde ,  art.  4 ,  ibid» 
F,  Gaiçoes  et  ApMiNiSTRATiON  des  forêts. 

ADMINISTRATION  de  la  guerre.  Compte  y  relatif  , 
43,  B.  I. 

ADMINISTRATION  de  la  justice.  Compte  y  relatif, 
4P,B.i. 

ADMINISTRATION  de  département.  D  y  a 
dîyis  chaque  département  un  Préfet,  un  Conseil  de 
préfecture  et  un  Conseil  général  de  département.  —  Le 
Préfet  est  seul  chargé  de  l'administration.  Le  Conseil  de 
Préfecture  prononce  :  —  sur  les  demandes  des  particuliers 
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fendantes  à  ol>tenir  la  décharge  ou  la  déduction  de  leur 
cote  de  contributions  directes  ;  —  sur  les  diilicultës  qui 
peuvent  s'ëlever  entre  les  entrepieneurs  de  travaux  publics 
et  l'administration  y  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des 
clauses  de  leurs  marchés;  -—  sur  les  réclamations  des  par- 
ticuliers qui  se  plaindroient  des  torts  et  donunages  pro- 
cédant du  fait  personueldes  entrepreneurs ,  et  non  du  fait 
de  l'administration  ;  — >  sur  les  demandes  et  contestations 
concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers,. à  raison 
des  terreins  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  àbs  che- 
mins ,  canaux  et  autres  ouvrages  publics  ;  —  sur  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  en  matière  de  grande  voierie; 
-—  sur  les  demandes  qui  sont  présentées  par  les  commu- 
nautés des  villes  ,  bourgs  et  villages ,  pour  être  autori- 
sées à  plaider  ;  enfin,  sur  le  contentieux  des  domaines 
nationaux, 

liorsque  le  Préfet  assiste  au  Conseil^  de  préfecture,  il  le 
préside  ;  en  cas  de  psirtage ,  il  a  voix  prépondérante. 

Le  Conseil  général  de  département  s'assemble  chaque 
année  ;  l'époque  de  sa  réunion  est  indiquée  par  l'Empe-- 
leur;  Indurée  de  sa  session  ne  peut- excéder  quinze  jours.. 
H  nomme  un  de  ses  membres  pour  président,.. un  autre 
pour  secrétaire.  Il  fait  la  répartition  des  contributioud 
directes  entre  les  arrondissemens  eommunauxdë  départe- 
ment; il  statue  sur  les  demandes  en  séduction  faites  par  les 
Conseils  d'arrondissement ,  les  villes  ,.bourgs  et  villages  ; 
il  détermine  dans  les  limites  fixées  par  la.^loi,  le  nombre 
dès  centimes  additionnel  dont  l'imposition  sera  demandée 
pour  les -dépenses  du  département  ;  il  entend  le  compta 
aamiel  que  le^  Préfet  rend  des  centinoes  additionnels  qui 
auront  été  destinés  à. ces  dépenses  ;  il  exprime  son  opinion 
sue  l'état  et  le»  hasoinfi  du.  département,  et  l'Adbsse  au 
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Ministre  de  Tintërieur.   Un  secrdtaîre  général  de  pre'fèc- 
ttire  a  la  garde  des  papiers,  et  signe  les  expéditions. 

ADMINISTRATION  COMMUNALE.  Dans  rlia- 
que  arrondissement  communal,  il  y  a  un  Sous -Préfet 
et  un  Conseil  d'arrondissement  ,  composé  de  onze 
luembres.  Ce  Conseil  s'assemble  chaque  année ,  à  une 
époque  déterminée  par  l'Empereur,  et  pour  quinze  jours 
seulement.  Il  nomme  pour  président  et  pour  secrétaire  im 
de  ses  membres  5  il  fait  ia  répartition  des  contributions 
directes  entre  les  villes  ,  bourgs  et  villages  de  l'arrondisse- 
ment ;  it  règle  la  répartition  des  travaux  nécessaires  à 
l'entretien  et  à  la  réparation  des  propriétés  qui  sont  à  la 
charge  des  habitans  ;  il  donne  son  avis  motivé  sur  les  de- 
mandes en  décharge  qui  seront  formées  par  les  villes  ^ 
bourgs  ou  villages  |  il  entend  le  compte  annuel  que  le 
Sous-Préfet  rend  des  centimes  additionnels  destines  aux 
dépenses  de  l'arrondissement;  enfin,  il  exprime  son  opi-« 
uion  sur  l'état  et  lesbesoins  àe  l'arrQndisî^ement ,  et  l'adressQ 
au  Préfet. 

ADMINISTRATION  MUNICIPALE.  Dans  les 
villes,  bourgs  et  autres  lieux  pour  lesquels  il  y  avoit 
un  agent  municipal  et  un  adjoint  ,  et  dont  la  popu- 
lation n'excède  pas  2,5oo  habitans  ,  il  y  a  un  Maire  et  un 
Adjoint  ;  dans  les  villes  ou  bourgs  de  2,5oo  à  5,000  habi- 
tans, un  Maire  et  deux  Adjoints  ;  dans  les  villes  de  5,ooo 
à  10,000  habitans ,  un  Maire  ,  deux  Adjoints  et  ufa  Com- 
<nissaire  de  police  ^  dans  les  villes  dont  la  population 
excède  X 0,000  habitans ,  outre  le  Maire,  deux  Adjoint» 
et  un  Commissaire  de  police,  il  y  a  un  Adjoint  par 
20,000  habitans.  d'excédant^ et  un  Commissaire  par  lo^oocx 
d'excédan>t. 

J4e&  Maites  et  Adjoiuts  remplissent  les  fonctions  admi^ 


ADM  f) 

ïiîstratîves  ,  relativement  à  la  police  et  à  F^tat  civil  j  ils 
remplissent  les  fonctions  qii'exerçoient  les  administrations 
municipales  de  canton  ,  les  agens  municipaux  et  adjoints. 

Dans  les  villes  de  100,000  habitans  et  au-dessus,  il 
y  a  un  Maire  et  un  Adjoint  à  la  place  de  chaque  admi- 
nistration municipale;  il  y  a  de  plus  un  Commissaire- 
général  de  police,  auquel  les  Commissaires  de  police 
sont  subordonnés,  et  qui  lui-même  est  subordonné  au 
Préfet.  Néanmoins  ,  il  ex<^cute  les  ordres  qu'il  reçoit 
immédiatement  du  ministre  de  la  police. 

Il  •  y  a  un  Conseil  municipal  dans  chaque  ville , 
bourg  ou  autre  lieu  pour  lequel  il  existe  tin  Agent 
municipal  et  un  Adjoint.  Le  nombre  de  ses  membres 
est  de  dix,  dans  les  lieux  dont  la  population  n^excède 
pas  2,5oo  habitans  j  de  vingt ,  dans  ceux  dont  elle  n'ex- 
cède pas  5,000;  de  trente,  dans  ceux  olh  la  population 
est  plus  nombreuse.  Ce  Conseil  s'assemble  chaque  année, 
le  i5  pluviôse  ,  et  peut  rester  assemblé  quinze  jours j 
il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  le  Préfet; 
il  entend  et  peut  débattre  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  municipales ,  qui  se  rend  par  le  marre  au  Sous- 
Préfet  ,  lequel  l'arrête  défbitivement.  Il  règle  te  partage 
des  affouages  ,  pâturages ,  récoltes'  et  fruits  communs  ; 
il  règle  la  répartition  des  travaux  nécessaires  à  l'entre- 
tien et  aux  réparations  des  propriétés  qui  sont  à  la 
charge  des  habitans  ;  il  délibère  sur  les  besoins  parti- 
culiers et  locaux  de  la  municipalité  ,  sur  les  emprunts  y 
sur  les  octrois  ou  contributions  en  centimes  addition- 
nels qui  peuvent  être  nécessaires  pour  subvenir  à  ces. 
besoins  |  sur  les  procès  qu'il  convient  d'intenter  ou  dd 
soutenir  pour  l'exercice  et  la  conservation  des  droits 
€t»amuQs«. 
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L'Empereur  Domme  les  Préfets ,  les  Conseillers  de  pr^ 
facture ,  le  Secrëtaice  gënëral  de  chaque  préfecture ,  les 
Sous-Préfets  ,  les  Préfets  et  Commissaires  géoéraux  de 
police  dans  les  villes  où  il  en  est  établi, 

(  /  o/.  pour  la  nomination  des  membres  du  Conseil 
général  de  département,  du  Conseil  d'arrondissement  et 
des  Conseils  municipaux  ,  le  Sénatus-Consulte  organique 
du  i6  thermidor  an  lo ,  titre  3.  ) 

L'Empereur  choisit  les  Maires  et  Adjoints  dans  les 
conseils  municipaux  ;  ils  sont  cinq  ans  en  place ,  et 
peuvent  être  renouvelés.  Dans  les  villes  au-dessous  de 
5,000  hahitans  ,  les  Préfets  nomment  et  peuvent  suspendre 
provisoirement  de  leurs  fonctions  les  membres  des  Conseil» 
municipaux,  ainsi  que  les  Maires  e't  Adjoints. 

A  Paris  9  dans  chacun  des  arrondissemens  municipaux  , 
un  Mïiire  et  deux  Adjoints  sont  chargés  de  la  partie 
administrative  et  àes  fonctions  relatives  à  l'état  civil. 

Un  Préfet  de  police  est  chargé  de  ce  qui  concerne  la 
police  ,  et  a  sous  ses  ordres  les  Commissaires  distribués 
dans  les  douze  Municipalités. 

A  Paris ,  le  Conseil  de  département  remplit  les  fonc- 
tions de  Conseil  municipal. 

ADMINISTRATION  des  hôpitaux  militaires.  ^. 
Uniforme. 

ADMINISTRATION  de  la  marine.  T.  Unifoemk 
de  la  marine.  —  Réformés.  V.  ibid. 

ADMINISTRATION  du  trésor  public.  f^.CoKSTi^ 
TUTiON  de  l'an  8,  art.  56. 

ADMINISTRATION  de  la  lésion  d'honneiur 
(  grand  conseil  d'  ).  F,  Légion  d'honneur ,  litre  z  de 
rarrêté. 

ADMINISTRATION  des  hospices  des  cohortes 
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d'icelle.  F.  tit.  4,  ibid.  —  Idem ,  des  biens  afiectës  à  ladite 
légion.  F.  le  2fi.  arrête  au  même  mot* 

ADMINISTRATION  du  palais  du  Corps-Lëgislatif 
(  r  )  concerne  les  Questeurs  ,  art.  a5  du  S.  C  du  28  fri- 
maire an  12,  relate  dans  Fart.  92  de  celui  du  28  floréal 
an  12,  B.  I. 

ADMINISTRATIONPUBLIQUE.  Le  régent  prend, 
sur  lesrèglemens  y  relatifs  ,  l'avis  du  Conseil  de  régence, 
27,  B.  I.  —  Les  deux  tiers  des  membres  doivent  y  être 
présens  5  ils  ne  peuvent  être  moindre  de  25 ,  ihidy  yS.  — : 
Les  Ministres  et  Conseillers  d'Etat  chargés  spécialement 
d'une  partie  d'administration  publique  ,  sont  traduits  à  la 
Haute -cour  impériale  et  y  sont  dénoncés,  loi,  ^.  3  et 
iio ,  B.  I.  F.  Constitution  de  l'an  8  ,  art.  52 ,  72. 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  des  Etats  de 
Parme ,  Plaisance  et  Guastalla.  F.  Parme. 

ADMINISTRATION  des  finances  desdits  Etats. 
V.  ibid. 

ADMINISTRATIONS  (organisation  des  diverses) 
des  contributions  des  mêmes  Etats.  V.  ibid, 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE  du  royaume, 
d'Italie.  Aucun  règlement  de  cette  administration  ne  peut 
établir  des  peines  plus  fortes  que  celles  du  petit  criminel 
o«  de  justice  correctionnelle.  F,  Roi  d'Italie ,  3«.  statut 
constitutionnel ,  titre  4 ,  ^.  2.  -—  Objets  du  ressort  de  cette 
administration.  V.  ^id^  tit.  5.  —  Services  rendus  dans 
Tadministration.  V.  ibid.  tit.  8.  J.  i- 

ADMINISTRATION  de?  biens  et  revenus  de  la 
couronne  d'Italie.  V.  ibid,  tit.  l. 

ADMINISTRATION  d©  l'ordre  de  la  couronne  de 
fer.V*iiïV£,tit.8,S.  4. 
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ADMINISTRATION  de  la  rdgence  de  France.  Point 
de  responsabilité,  zS  ,  B.  i. 

ADMINISTRATION  ÉCONOMIQUE  du  Sënat. 
F,  S.  C. ,  14  nivôse  an  11 ,  B.  280,  n®.  2233,  tit.  a.  — 
Des  domaines  aSectés  à  sa  dotation  et  à  celle  des  sénato- 
reries.  F.  S.  C. ,  8  frimaire  an  12 ,  B.  828 ,  n°.  3377- 

ADMINISTRATION  LOCALE  ET  COMMU- 
NALE, r.  Constitution  de  Tan  8,  art.  69,  60. 

ADMINISTRATIONS.  Registres  y  oaverU  sur  la. 
question  :  Bonaparte  sera-t-il  Consul  à  vie  ?  Art.  2  et  3  de 
l'arrête  du  20  floréal  an  12 ,  relaté  art.  142  du  S»  G.  , 
28  floréal  an  12,  B.  I. 

ADMINISTRATIONS  de  bienfaisance  établies  par 
Tautorité  publique  à  Gènes.  S.  E.  Mgr.  le  cardinal-arche- 
vêque de  Gênes  en  est  nommé  membre.  F.  Gènes  y 
dernier  décret. 

ADMINISTRATION  INTÉRIEURE  et  EXTÉ^ 
RIEURE  de  l'Etat  de  LiKques.  F,  Lucques  (  Répu- 
blique de  ),  3.  —  Idem,  en  régence.  V-  ibid. 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  de  runiversité 
de  Turin.  F.  Université  de  Turin. 

ADMINISTRATION  de  la  justice  dans  les  dépar- 
t«n3Gn&  de  Gênes,  de  Montenotte,  des  Appenins  et.  de 
Marengo.  F.  GjENES  5  voj-.  Parme. 

ADMINISTRATIVES  (  fonctions  ).  Les  brevets  sont 
scellés  par  l'Archi-Chancelier  de  TEmpire,  40,  B.  I. — 
Oiganisation  administrative  du  royaume  d'Italie.  F*  Ra£ 
d'Italie,  avant  dernier  décret. 

ADMISSION  aux  droits  de  citoyeû  français». 


AD  M  i3 

Sénatns^  Consulte  ^  du  ^6  vendémiaire  an  1 1 ,  B.  234  , 
71^.  3044 ,  relatif  a  V admission  des.  étrangers  aux^ 
droits  de  citoyen  français ,  pour  services  rendus  à  la 
Républicjue  ^  importation  d'inventions  utiles  ou  for- 
motion  de  grands  établis  s  emens^ 

Bonaparte  ,  premier  Consul ,  au  nom  du  peuple  fran- 
çais ,  proclame  loi  de  la  Re'pùblique  le  sënalus-consuUe 
organique  dont  la  teneur  suit  : 

SÉNATUS-CONSULTE  ORGANIQUE. 

Extrail  des  registres  du  Sénut- Conservateur,  du  26  vendémiaire   , 
an  11  de  la  République, 

Le  Sénat-Conservateur ,  réuni  au  nombre  c!e  membres  prescrit  par 
l'article  90  tfe  la  Constitution  ; 

Vu  le  projet  de  sèD&tas-consulte  organique  rédigé  en  la  formo  pres- 
crite par  l'art.  67  du  sénatus-con suite  organique  de  la  ConstitiitioTi  ; 

Apres  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  les  oraleiirs  du 
Gouvernement ,  et  le  rapport  de  sa  coTOmission  spécialo  nommée 
dans  la  séance  du  16  de  ce  mois  : 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit  par 
l'art.  56  du  sénatus-consulte  organique  de  la  Constitution , 

Décrète  ce  qui  suit  :  . 

Art.  i^r.  Pendant  cinq  ans  ,  à  compter  de  la  publication  du  prcsrnt 
cénatus-consultc  organique ,  les  étrangers  qui  rendront  on  qui  auroient 
rendu  des  services  importans  à  la  République  ,  qui  apporteront  dans 
son  sein,  destalens  ,  des  inventions  ou  «ne  încîustrie  utiles  ,  ou  qui 
formeront  de  grands  établissemcns ,  pourront  ,  aprH  un  an  de  domi- 
cile ,  être  admis  à  jouir  du  droit  de  citoyen  français. 

2.  Ce  droit  leur  sera  conféré  par  un  arrêté  dn  Gouvernement ,  pris 
SUT  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur ,  le  Cotisctl  d^Siâr  entendu. 

3.  Il  sera  délivré  à  Fimpétranl  une  expédiHon  dftvfît  arrêté ,  vis^ï* 
par  le  Grand-Juge  ,  Ministre  de  !a  justice  ,  et  îftrelléè  du  sceau  de  la 
Hépublique.  "    ' 
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4.  L'impétrant^  muni  de  cette  expédition ,  se  prétentera  deTant 
la  municipalité  de  son  domicile  ,  pour  y  prêter  le  serment  d'être  fidèle 
au  Gouvernement  établi  par  la  Constitution  :  il  sera  tenu  registre  et 
dressé  procès-yerbal  de  cette  prestation  de  serment. 

5.  Le  présent  sénatus-consulte  organique  sent  transmii  par  un 
message  aux  Consuls  de  la  République. 

Signé  CAMBAciais  y  second  Consul  ^  président  ;Failgvea,  Vaubois  « 
secrétaires.  Par  le  Sénat-Conservateur  :  k  garde  des  archives  et 
du  sceau  de  PEtaty  signé  Caucht. 

Soit  le  présent  sësatus* consulte  organique  revêtu  du 
sceau  de  l'Etat,  insdrë  au  Bulletin  des  lois,  inscrit  dans 
les  registres  des  autorités  judiciaires  et  administratives  , 
et  le  Grand-Juge ,  Ministre  de  la  justice ,  charge  d'en  sur- 
veiller la  publication.  A  Saint-Cloud  ,  le  5  brumaire 
an  1 1  de  la  Këpublique. 

Signé  Box APARTB ,  premier  Consul,  Contrfr-»igné ,  le  secrétaire 
d* état  y  HuGuis  B.  Marxt.  Et  scellé  du  toeau  de  PEtat. 
Vu  9  le  Grand' Juge ,  Ministre  de  la  justice ,  signé  R||Bn im. 

SénatuS'Consulte  y  du  6 germinal  an  i3 ,  -fi.  89 ,  n°.  65 1 , 
concernant  V admission  du  prince  Camille  Borghèse 
aux  droits  de  citojr en  français. 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  la  République,  Empereur  des  Français  ,  à  tous  prësens 
et  à  venir  y  salut. 

Le  Sënat  i^yant  déclaré  ce  qui  suit: 

Extrait  des  registres  du  Sénat-Conservateur  ^  du  6  £emiitial 
an  i3. 

Le  Sénat-Conservateur ,  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit  par 
l'article  90  de  Pacte  des*  constitutions  de  l'an  8  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en.  fe  forme  prescrite  par 
l'art.  &y  de  l'acte  des  constitutions  en  date  du  16  thermidor  an  10  ; 
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Après  avoir  entenda,  sut  les  motifs  dudît  projet,  les  oratenrs  du 
GouTeraemeDt ,  et  le  rapport  de  sa  commission  spéciale ,  nommé« 
dans  la  séance  da  4  de  ce  mois  ,  décrète  :  # 

Art.  icr.  Le  prince  Camille  Borghhse,  beau-frëre  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  ,  est  admis  aux  droits  de  citoyen  français. 

a.  Il  entrera  dans  l'exercice  de  ces  droits ,  et  sera  tenu  d'en  remplir 
les  devoir»  ,  sans  être  assujetti  à  la  résidence  préalable ,  exigée  par 
Part.  3  de  l'acte  des  constitutions  en  date  du  22  frimaire  an  8. 

3.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis ,  par  un  message ,  à 
Sa  Majesté  impériale. 
Les  président  et  secrétaires  ,  signé  François  (  de  Neufchâteau  )  , 

président;  Porcher  ,  Joseph  Qokvvd^t ,  secrétaires.  Vu  et  scellé, 

le  chancelier  du  Sénat  j  signé  Laplacx. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  ,  revêtues  des 
sceaux  de  l'Etat ,  soient  publiées  et  insérées  au  Bulletia 
des  lois ,  et  le  Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  chargé 
d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  germinal  an  l3v 
de  notre  règne  le  premier. 

Signé  NAPOLEON. 

fu  par  nous  Archi-  Chancelier  de  V Empire ,  signé  Cambacï rxs. 

Le  Orand^uge ,  Ministre  de  la  justice ,  signé  Régnier. 
Par  l'Empereur:  Le  secrétaire  d^  état  y  signé  Hveuxs  B.  Maret. 

ADMISSION  de  députations  solennelles  à  l'audience 
de  l'Empereur.  —  Celles  du  Stînat,*  du  Conseil  d'Etat,  du 
Tribunat,  des  Collèges  électoraux  admises,  sont  présentées 
par  le  Grand-Electeur  ^^  89,  B.  i.  — Celles  solennelles  et 
des  membres  de  Cours  de  justice,  par  FArcbi-Chancelier 
de  l'Empire,  40,  B.  i.  —  Celles  de  la  Comptabilité  na- 
tionale et  des  Administrations  des  finances  ,  par  TArchi- 
Trésorier ,  42 ,  B.  i.  —  Les  Officiers-Généraux  et  les 
Colonels,  Majors,  Chefs  de  bataillon  et  d'escadron  de 
toutes  armes ,  par  le  Connétable ,  43,  B.  i. 
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ADMISSION  des  membres  de  la  légion  d'honneur  aut 
collèges  électoraux.' Les  Grands-Officiers >  les  Comman- 
dans  et  les  Officiers  sont  Membres  du  collège  électoral 
du  département  dans  lequel  ils  ont  leur  domicile ,  ou  de 
Fun  des  départemens  de  la  cohorte  à  laquelle  ils  appar-» 
tiennent.  Les  Légionnaires  sont  Membres  du^  collège 
électoral  de  leur  arrondissement.  Le  Grand-Electeur  leur 
délivre  un  brevet  à  cet  effet ,  99,  B.  i. 

ADOPTION.  A  défaut  d'en  fans  mâles  ,  Napoléon 
Bonaparte  peut  adopter  les  enfans  et  petifs-enfan$,Agé5 
de  18  ans  5  de  ses  frères.  Ils  entrent  dans  la  ligne  de  sa 
descendance  directe.  S'il  lui  survient  des  enfans  m^/e^> 
les  adoptifs  ne  sont  appelés  qu'après  eux.  L'adoption  est 
interdite  à  ses  successeurs  {conséquemment  â  ses  frères^  et 
à  leurs  descendans ,  4 ,  B.  i.  —  A  défaut  d'héritier  ou 
d'adoption  de  Napoï.éon,  la  dignité  impériale  est  dévolue 
et  déférée  à  Joseph,  et,  à  son  défaut,  à  Louis  Bona- 
parte et  à  leurs  desccndans  naturels  et  légitimes  ,  par 
ordre  de  primogéniture ,  et  de  mâle  en  mâle,  à  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance,  5  et  Gfibid. 
—  A  défaut,  un  sénatus- consulte  organique  nomme 
l'Empereur,  7,  ibid,  —  L'acte  d' adoption  sô  fait  en 
présence  des  titulaires,  etc.  F.  Acte  d'adoption  ,  et  31, 
B.  I. 

ADOPTION  du  prince  Beauharnais.  F.  Beauharnais. 

ADOPTION  de  mademoiselle  Beauharnais.  F.  Beau- 
harnais, sénateur. 

ADOPTION  des  enfans  des  Généraux ,  Officiers  et 
Soldats  français ,  morts  à  la  bataille  d'Austerlitz.  F,  Cam- 
pagnes. F.  Veuves.  . 

ADOPTION  relative  à  l'Italie.  L'Empereur  Napoléon  , 
Roi  d'Italie ,  peut  user  de  ce  droit  ;  mais  il  ne  peut  s'éten— 
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dre  sur  une  autre  personne  qu'un  citoyen  de  l'Empire 
français  ou  du  Royaume  d'Italie.  V.  Roi  d'Italie ,  i*^.  et 
4^.  statuts ,  et  le  discours  qui  précède  le  premier. 

ADOPTIVE.  La  proposition  de  l'hérëdité  adoptive  . 
de  Napoléon  sera  présentée  à  l'acceptation  du  peuple  ^ 
142,  B.i. 

ADRESSE  (1')  des  décrets,  etc.,  aux  cours,  tribu-^ 
bunauj^  et  autorités  administratives ,  est  ordonnée  pac 
l'Empereur,  14,  B.  I. 

AFFAIRES  de  l'État..  A  défaut  d'héritiers  de  Napo- 
léon ,  Joseph  et  Louis  Bonaparte  et  de  leurs  descend 
dans  .mâles  ,  et  jusqu'au  moment  où  l'élection  du  nouvel 
empereur  est  consommée^  ces  Affaikjss  sont  gouvernées 
par  les  Ministres  ,  8,  B.  i. 

Les  charges  d' Affaires  (français)  prêtent  serment  es- 
mains  de  l'Archi-Chancelier  d'Etat,  41 ,  B.  I. 

Le  Régent  jure  d'administrer  les  Ajpf aires  de  l'État, 
conformément  aux  Constitutions ,  S.  C.  et  Loi^ ,  55 ,  B.  I J 

AFFAIRES  INTÉRIEURES  du  Sénat.   Pour  les 
Affaires  intérieures  du  corps  et  sur  la  demande  d'un  oi&-  - 
cier  du  Sénat ,  le  Président  convoque  le  Séns^t ,  S9,  B.  i. 

AFFAIRES  ARRIÉRÉES  de  la  Lignrie  (  Gênes  ). 
V.  Gènes  ,  dernier  décret, 

AFFAIRES  de  Police.  MM.  les  Conseillers  d'Etat. 
Dubois  ,  Real  et  Felet  de  la  Lozère  sont  chargés  de 
l'instruction  d'icelles  pour  les  départemens.  V.  Préfet 
de  Police  ,  le  B.  8,  n«».  85,  86 ,  87  et  88 ,  et  le  B.  75  , 
ji"".'i337  et  i338,  au  mot  Police  générale. 

AFFECTATION   SPÉCIALE    à   des  Officiers   et 
Soldats  français ,  de  places  dans  l'ordre  de  la  couronne  de  . 
fer.  V.  Roi  d'Italie ,  3«.  statut,  tit.  8.     ^ 

AFFLICTIVE  (Peine)  ou  infamante.  Prononcée  pftr 
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jagement  de  la  Haute-cour  impériale ,  contre  un  membre 
dU' Conseil  d'Etat,  il  perd  son  titre  et  ses  droits,  77,  B.  i. 

ArFRANCHI.  Le  prince  Canûlle  Borghèse  l'a  été  de 
la  résidence  préalable  et  nécessaire  pour  Tadmission  aux 
droite  dq  citoyen  français.  V.  Borohèse  et  Admission. 

AGE  d'Adoption.  Dix-huit  ans  accomplis ,  4 ,  B*  i. 

AGE  de  majorité  de  l'Empereur  9  18  ans  \  pendant  sa 
minorité  il  y  a  un  régent  de  l'Empire,  17,  B.  l.  Id,  du  roi 
d'Italie.  V.  Roi  d'Italie  ,  a*,  statut,  article  !•'. 

AGE  auquel  les  Princes  français  sont  membres  du 
Sénat  et  du  Conseil  d'Etat ,  18 ans,  11  et  67,  B.  i. 

AGE  du  Régent  de  l'Empire.  Vingt-ciïiq  ans  accom- 
plis au  moins,  18,  B.  z.  V.  Roi  d'Italie,  2fi.  statut, 
art.  2. 

AGE  auquel  II  est  assigné  une  rente  apanagère  aux  fils 
puinés  de  France.  Vingt-cinq  ans  accomplis ,  i ,  du  D.  du 
2^1   décembre  1790.  Relaté  art,  i5^  du  S.  C.  ,  B.   i. 

V.  DÉCRET* 

AGENS  du  Gouvernement.  F.  Constitutioic  de 
l^n  8 ,  art.  75, 

AGENS  de  l'autorité.  Manière  de  les  citer  en  témoi- 
gnage 5  vojr.  TÉMOIGNAGE.  —  Le  Corps-Législatif  les 
dénonce  à  la  Haute-cour  impériale  sur  présomptions , 
déclarées  par  le  Sénat ,  de  détention  arbitraire  ou  viola- 
tion de  la  liberté  de  la  presse ,  112,  B.  i. 

AGENS  de  change.  V^  Organisation  commerciale. 

AGENS  du  Trésor  public.  L'Archi-Trésorier  reçoit 
leur  serment ,  42 ,  B.  i. 

AGENS  subordonnés  au  Préfet  de  police ,  et  qu'il  peut 
requérir  ou  employer.  V,  Préfet  de  police  ,  sect.  4 , 
art.  35  =  89.  —  Costume  de  ces  agens ,  ibid,  sect.  6. 

AGENS  des  relations  coonnorciales.  V^  Commissaires 
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é^ÉNÉRAUx  et  Commissaires  des  relations  commer-^ 
ciales. 

AINESSE  (  droit  d').  F.  Lugques  (République  de) ,  iï. 

AIX-LA-CHAPELLE.  Le  Maire  est  le  quinzième 
appelé  pour  être  présent  à  la  prestation  de  serment  do 
TEmpereur,  B.  6 ,  n°.  56. 

AJOURNEMENT.  Là  délibération  du  Corps-Légis- 
latif ^  d'après  un  comité  général  secte t,  est  ajournée  en 
séance  ordinaire.  Elle  ne  peut  être  ^rise  dans  les  comités 
généraux,  83,  84,  ,B.  r. 

ALEXANDRIE.  Le  Maire  est  le  22».  appeWpour  être 
présent  à  la  prestation  de  serment  de.FEmpereur,  B.  6,  n°.  56-! 

ALIÉNABLES  (  mode  de  vente  des  biens  )  de  la 
légion  d'honneur  ;  ^»0J•.  LÉGION  d'honneur,  décret  du 
l3  pluviôse  an  i3. 

ALLIANCE  (  traités  d'  )  ou  de  commerce.  —  Le  Ré* 
gent  ne  peut  les  signer  qu'après  en  avoir  délibéré  dans  le 
conseil  de  régence,  27,  B.  i.  —Ils  sont  promulgués  par 
FArchi-Ghancelier  d'Etat,  41,  B.  i.  F.  Constitutioi^ 
de  l'an  8,  art.  49  et  5o. 

ALTESSE  (titre  d').  F.  Origine  des  principaux  titres 
et  dignités. 

ALTESSE  SÉRÉNISSIME.  Titre  que  prend  le  Vice- 
Roi  d'Italie  ;  voj-,  ViCE-Roi  d'Italie.  —  Idem  ,  le  prince 
de  Lucques  et  de  Piombino  ;  voy,  LuCQUES  (République 
de),  3.  . 

-  AMBASSADE.  L'Archî-Chancelîer  d^tat  ïeçoit  I0 
serment  des  Secrétaires  d'ambassade  et  de  légation.  Il 
présente  les  ambassades  extraordinaires  et  les  Ambassa- 
deurs et  Ministres  français  et  étrangers,  41 ,  B.  l. 

AMBASSADEURS  et  MINISTRES  de  l'Empereur 
dans  les  Cours  étrangères.  L'Archi-Chancelier  d'Etat  le» 

a* 
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présente  au  sennent  qu'ils  prêtent  entre  les  mains  de  Sa 

Majesté  impériale,  41 9  B.  i. 

Décret  impérial  du  34  messidor  an  la  ,  B.  lO  ,  n®.  10  , 
relatif  aux  cérémonies  publiques  ,  préséances ,  hon^ 
neurs  civils  et  militaires. 

DEUXIÈME    PARTIE. 

DES    HONNEURS    MILITAIRES    ET    CIVILS* 

TITRE    XIII. 

Les  ambassadeurs  français  et  étrangers. 

S  s  C  T  I  O  V   Iï«. 

Honneurs  militaires» 

Art.  i«'.  Il  ne  sera,  sous  aucun  prétexte,  rendu  aucune  espace 
tâ'honneurs  militaires  à  un  Ambassadeur  francs  ou  étranger  ,  sani 
l*ordre  formel  du  Ministre  de  la  guerre. 

2,  Lf>  Ministre  des  relations  extérieures  se  concertera  avec  le  Ministre 
delà  guerre^  pour  les  honneurs  à  rendre  aux  Ambassadeurs  français 
ou  étrangers.  Le  Ministre  de  la  guerre  donneoi  des  ordres  pour  leur 
réception. 

SXCTIOV  II. 

Honneurs  civiis. 

3.  Il  en  sera  des  honneurs  civils  pour  les  Ambassadeurs  français  et 
étrangers,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  pour  les  honneurs  militaires. 

Décret  impérial  du  6  frimaire  an  i3  ,  B.  22  ,  n®.  409  , 
relatif  aux  honneurs  militaires  dans  les  ports  et 
arsenaux  de  la  marine. 

TITRE    XL 

^ambassadeurs  français  et  étrangers. 

37,  Il  ne  sera,  sous  aucun  prétexte,  rendu,  dans  les  ports  et 
arsenaux  de  marine,  aucune  espèce   d'honneurs  militaires  à    des 
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Ambassadeurs  français  ou  étrangers,  sans  l'ordre  formel  du  Mîni«tr» 
de  la  marine. 

38.  Le  Ministre  des  relations  extérieures  se  concertera  avec  le 
Ministre  de  la  marine  pour  les  honneurs  à  rendre  aux  Ambassadeur» 
français  ou  étrangers. 

Le  Ministre  de  la  maxine  donnera  des  ordres  pour  leur  réception* 

AMBASSADEURS  ÉTRANGERS.  Un  Ambassa-  " 
deur  qui  présente  ses  lettrés  de  '  créance  est  conduit  et 
reconduit  dans  les  voitures  de  Sa  Majesté ,  où  sont  ua 
maître  et  un  aide  des  cérémonies  5  il  est  introduit  près 
de  Sa  Majesté  par  le  Grand-Maître  des  cérémonies ,  et 
présenté  par  le  Grand-Chambellan.  Il  en  est  de  mâme  d© 
♦  celui  qui  remet  ses  lettres  de  créance  et  prend  congé. 

Dans  les  cas  extraordinaires ,  il  y  a ,  pour  là  présenta- 
tion des  Ambassadeurs ,  un  pêle-mêle ,  qui  ne  préjudicie 
en  rien  au  rang  des  divers  Ambassadeurs  et  Ministres.  ^ 

lies  étrangers  de  distinction  qui  ont  obtenu  la  faveur  de 
la  présentation  à  l'audience  de  l'Empereur ,  sont  présentés 
par  leurs  Ministres  respectifs. 

AMBASSADEURS  et  autres  Ministres  près  des  Goura» 
L'Ambassadeur  est  un  Ministre  public  qu'un  Souverain 
envoie  dans  une  cour  étrangère  pour  7  représenter  sa 
personne. 

Ce  mot  vient  de  amhascîator,  terme  de  basse  latinité. 
Xe  terme  d'ambassadeur  s'exprime  en  latin  par  legaius  on 
orator.  Cependant  lé  mot  ambassadeur  a  chez  nous  un« 
signification  beaucoup  plus  ample  que  celui  de  legaius^ 
chez  les  Romains  ;  et  à  la  réserve  de  la  protection  à  pea 
près  égale  qui  leur  est  accordée ,  ils  diffèrent  beaucoup 
etftr'eux. 

lies  Ambassadeurs  ont  ordinairement^ 

1°.  le  privilège  d'indépendance , 
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tP.  Celui  de  chapelle  , 

3^  Celui  d'asyle  dans  leur  hôtel , 

4°.  Celui  d'exemption  d'impôts  et  de  droits  de  douane, 

5®.  Ils  ont  une  liberté  entière  dans  toutes  leurs  fonctions , 

6^,  On  leur  assigne  une  place  distinguée  dans  toutes  les 
fêtes  et  cérémonies  publiques. 

7**.  licttrs  épouses  ont  le  tabouret  dans  le  cercle  des 
pleines  et  des  Impératrices ,  ou  aux  repas  des  Rois  et  des 
Empereurs. 

8^.  Le  Ministre  de  la  cour  où  ils  résident  les  traite 
jd' Excellence. 

Les  privilèges  et  rantorité  d'un  Ambassadeur  cessent 
par  son  rappel,  par  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  Souve- • 
l'ain,  par  une  retraite  forcée,  par  une  déclaration  de 
guerre  ;  ils  cessent  encore  si  le  prince  qu'ils  représentent 
perd  sa  souveraineté*  On  lui  donne  un  temps  convenable 
pour  sortir  du  pays ,  et  l'on  sespecte  son  caractère  duvant 
cet  intervalle  ;  on  ne  peut  même  le  traiter  en  ennemi , 
lorsqu'on  a  déclaré  la  guerre  à  son  Souverain ,  qu'après 
lui  avoir  donné,  à  sa  suite  et  à  ses  équipages,  le  temps 
de  se  retirer  et  lui  avoir  accordé  les  passeports  néces- 
saires. 

Il  a  le  droit  d'/jsj-le  ;  c'est-à-dire  ,  que  toute  personne 
réfugiée  dans  sa  maison,  ne  peut  y  être  arrêtée  et  prise 
fians  son  consentement.  Selon  l'esprit  du  droit  des  gens , 
cette  franchise  et  cette  sûreté  ne  sont  que  pour  l'Ambas- 
sadeur ,  ses  gens  et  ce  qui  lui  appartient.  Il  n'est  dans 
l'intention  ni  de  l'Ambassadeur  ni  du  Prince  son  Souve- 
rain ,  qu'ils  en  abusent  pour  enlever  un  sujet  rebelle  ou 
un  criminel  à  la  justice  des  lois.  * 

Les  Ambassadeurs  des  Souverains  ont-  toujours  le  pas 
sur  les  Envoyés  ordinaires  de  tous  les  autres ,  ou  tous 
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auttes  Ministres  du  second  ordre*  Au  reste ,  il  n'y  a  pas 
là-dessus  de  piincdpes  reconnus  par  toutes  les  puissances , 
et  nous  ne  parlons  ici  que  de  ce  qui  se  fait  communëment. 

IJes  Miaistres  du  même  ordre  prennent  leur  rang  selon 
celui  que  tient  parmi  les  autres  vSouverains  le  Souverain 
qui  envole;  on  leur  rend  des  honneurs  selon  le  caractère 
dont  ils  sont  revêtus  en  vertu  de  leurs  lettres  de  créance. 

En  génëral,  les  Ministres  étrangers  qui. résident  à  la 
même  cour  observent  les  règles  suivantes.  Un  Ambassa- 
deur ordinaire  cède  le  pas  à  un  Ambassadeur  extraordi- 
naire y  un  Envoyé  à  un  Ambassadeur  ;  un  Résident  à  un 
Envoyé,  et  ainsi  du  reste*  Les  Ministres  du  second  ordre 
font  la  première  visite  à  ceux  du  premier  >  qu'ils  soient 
arrivés  pins  tôt  ou  plus  tard.  Ils  donnent  aux  Ambassa- 
deurs le  titre  à^ Excellence. 

Des  lettres  de  créance  » 

On  appelle  lettre  de  créance  la  lettre  d'un  Souverain  qui 
prie  un  autre  Souverain  d'ajouter  foi  à  ce  que  son  Ministre 
lui  dira  de  sa  part.  C'est  cette  lettre  qui  sert  de  titre  an 
ministre  public ,  qui  le  constitue  tel ,  et  qui  autorise  sa 
négociation. 

Avant  de  présenter  sa  lettre  de  créance  au  Souverain  , 
le  Ministre  doit  la  communiquer  au  Maître  des  cérémo- 
nies ,  à  l'Introducteur  des  Ambassadeurs  ,  ou  à  l'OfEcier 
chargé  de  tovit  disposer  pour  la  réception  des  Ministres 
publics.  Les  Ministres  la  rendent  ordinairement  à  l'au-> 
^ience  publique... 

Elle  établit  la  qualité  de  celui  qui  est  envoyé,  et  le 
déclare  Ministre  dn  premier ,  du  second  ou  du  troisième 
oefdre.  Si  elle  ne  donne  pas  précisément  la  qualité  d'Am-» 
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bassadeur  à  celui  qui  en  est  porteur ,  îl  n'est  ordinaire^ 
meut  traite  que  comme  Ministre  d'un  ordre  inférieur. 

Ambassadeurs  et  Ministres    de    l'Empire   françds 
résidant  actuellement  en  pays  étrangers, 

L'Ambassadeur  près  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne , 
Empereur  bërëditaire  d'Autriche  et  Roi  de  Hongrie ,  à 
Vienne. 

L'Ambassadeur  près  la  République  Batave  ,  à  la 
Haye. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 
marck,  à  Copenhague. 

Le  chargé  d'affaires  près  la  diète  générale  de  l'Empire , 
à  Ratisbonne. 

Le  chargé  d'affaires  près  S.  A.  S,  l'Electeur  de  Bade^ 
à  Carlsruhe. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière,  à  Munich. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  près  S.  A.  S.  le  Landgrave 
de  Hesse-Cassel ,  à  Hesse-Cassel. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  près  S.  A.  S.  l'Electeur 
Archi-Chancelier  d'Empire. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  près  S.  A.  L  d'Autriche, 
archiduc  d'Autriche,  l'Electeur  de  Wurtzbourg,  à  Wurtz- 
bourg. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  près  S.  A.  S.  l'Electeur  de 
Saxe, *à  Dresde. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de 
.Wurtemberg ,  à  Stutgard. 

Le  chargé  d'affaires  près  le  cercle  de  Souabe,  ^ 
Carlsruhe. 
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Le  cfaargé  d'affaires  près  S.  A.  S,  le  Landgrave  de 
Hesse-Darmstadt ,  à  Darmstadt. 

Le  résident  y  à  Francfort. 

JLe  ministre  plénipotentiaire  près  le  cercle  de  Basse -Saxe, 
à  Hambourg. 

L'Ambassadeur  près  S.  M.  C.  le  Roi  d'Espagne,  à  Madrid* 

Le  Ministre  plénipotentiaire  près  le  Président  des  Etats* 
Unis  y  à  "Washington. 

*Le  chargé  d'affaires  àLucques. 

Le  chargé  d'affaires  près  le  G^and-Maître^de  l'ordre  de 
Malthe,  à  Gatane. 

L'Ambassadeur  près  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  de 
Portugal  y  à  Lisbonne. 

L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  y  à  Berlin. 

Le  chargé  d'affaires  près  la  Républ.  de  Ragnse ,  àRaguse; 

Le  Ministre  plénipotentiaire  près  le  Souverain  Pontife  , 
à  Rome.  ^ 

L'Ambassadeur  près  S.  M!  le  Roi  de  Naples  et  des 
Seux-Siciles,  à  Naples. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  près  la  République  Helvé- 
tique y  à  Berne^ 

Le  Ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  la  Rein§  régente 
d'Etrurie ,  à  Florence. 

Le  chargé  d'affaires  ,  en  Vallais ,  à  Sion.  | 

Le  chargé  d'affaires  en  Turquie  y  à  Constantin opie. 

jimbassadeurs  et  Ministres  des  puissances  étrangères 
résidant  actuellement  près  S.  M.  V Empereur  des 
Français ,  à  Paris» 

;    L'Ambassadeur  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne, 
Empereur  héréditaire  d'Autriche  et  Roi  de  Hongrie. 


2r> 


AMB 


L*Ambassadeur  extraordinaire  et  Ministre  pleuipoten^ 
tiaire  de  Ta  République  Balave. 

L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  A.  S.  l'Electeur  de 
Bade. 

L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  A.  S.  l'Electeur  de 
Besse-Cassel. 

L'En^wyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de 
S.  A.  S.  l'Electeur,  Archi-Chancelier  de  l'Empire. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  A.  I.  d'Autriche  , 
Archiduc  d'Autriche,  Electeur  de  Wurtzbourg. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  A.  S.  l'Electeur  de 
Saxe. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  "Wur^ 
temberg. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  A.  S.  le  Landgrave    if 
de  Hesse-Darmstadt. 
'    Le  député  des  Villes  libres  de  l'Empire^ 

L'Ambassadeur  de  S.  M.  C.  le  Roi  d'^spagne^ 

Le  Ministre  plénipotentiaire  des  Etats«-Unis  d'Amérique. 

Le  Ministre  du  royaume  d'Italie. 

L'Envoyé  extraordinaire  delà  République  de  Lucques. 

lie  Ministre. plénipotentiaire  de  l'ordre  de  Malthe. 

L'Ambassadeur  de  S.  A.  R.  le  Prince  régent  de  Portugal. 

L'Envoyé  extraordinaire  et  Minisire  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Le  Légat  à  laiere  du  Souverain  Pontife. 

L'Ambassadeur   extraordinaire  de   S.   M.   le  Roi   de 
Kaples  et  des  Deux-Siciles. 
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L'EnVoyë  extraordinaire  de  la  Diète  Helvëtique. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Reine  régente 
d'Etrurie. 

L'Ambassadeur  extraordinaire  de  la  Sublime-Port«« 
'   V,  Protocole  des  fon^aules  respectueases. 

AMÉLIORATION.  L'Archi-Trésorier  reçoit  le  ré- 
sultat de  celles  des  diflerentes  parties  de  la  comptabilité  ^ 
et  le  porte  à  l'Empereur,  42,  R.  i. 

AMÉNAGEMENS.  Les  bois  et  forets  réservés  au 
Roi  sont  exploités  suivant  ceux  existans.  Art.  5  du 
a»,  décret  du  26  mai  179I ,  relaté  art.  i5  du  S.  C,  B.  i. 

V,  DÉCRETS. 

AMIENS.  Le  Maire  est  le  dix-septième  appelé  poiu: 
être  présent  à  la  prestation  de  serment  de  l'Empereur. 
B.  6,  no.  56. 

AMIRAL  (Grand-).  Du  titre  de  Grand -AmîraL 
V,  Origine  des  principaux  titres  et  dignités  5  voy.  Di- 
gnités (  grandes  )  de  l'Empire ,  art.  3a ,  33 ,  34 ,  35 ,  36  , 
B.  I. 

'Article  ^\da  sénatus-consulte  organique  y  du  ^SJloréal 
an  12^  B.  1. 

Le  Grand-Amiral  est  présent  au  travail  annuel  dans  lecpiel  le 
Ministre  de  la  marine  rend  compte  à  l'Empereur  de  l'état  des  cons- 
tructions navales  ,  des  arsenaux  et  des  approvisionnemens. 

Il  reçoit  annuellement  et  présente  à  l'Empereur  les  comptes  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Lorsqu'un  Amiral,  Vice- Amiral  ou  Contre-Amiral  commandant 
en  chef  une  armée  navale ,  est  prévenu  d*un  délit  spécifié  au  code 
pénal  maritime ,  le  Grand-Amiral  peut  présider  la  cour  martiale  qui 
doit  juger. 

Il  présente  les  Amiraux  ,  les  Vice-Amiraux,  les  Contre- Amiraux 
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et  les  Capitaines  de  Taiiseau ,  au  sermeut  qu'ils  prêtent  entre  les 
mains  de  l'Empereur. 

Il  reçoit  le  serment  des  Membres  du  Conseil  des  prises  et  des  Capi- 
taines de  frégate. 

Il  présente  les  Amiraux  ^  les  Vice-Amiraux  ,  les  Contre-Amiraux  , 
les  Capitaines  de  vaisseau  et  de  frégate  ,  et  les  Membres  du  Conseil 
des  prises ,  lorsque Is  sont  admis  à  l'audience  de  l'Empereur. 

Il  signe  les  brevets  des  Officiers  de  l'armée  navale  et  ceux  des 
Marins  pensionnaires  de  l'Ktat. 

Le  Grand-Amiral  •  préside  le  collège  électoral  de  département  de 
Marseille,  46  ^B.  i. 

Décret  impérial ,  du  6  frimaire  an  i3  ,  B.  aa  ,  n**.  409, 
relatif  aux  honneurs  militaires  dans  les  ports  et 
arsenaux  de  la  marine. 

TITRE     XII. 

Grand' A  mirai, 

39.  Le  Grand-Amiral  prend  le  rang  et  reçoit ,  dans  les  ports  et 
arsenaux  de  la  marine  y  et  à  bord  des  vaisseaux  de  l'£tat ,  les  bon* 
néurs  dus  à  sa  dignité. 

TITRE     XIIL 

yicC' Amiraux, 

40.  Jjei  Vice- Amiraux  commandant  en  cbef  une  armée  navale, 
recevront  ,  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire ,  les  honneurs  ffxés 
art.  3o,  titre  VII  du  présent  décret,  pour  les  Grands-Officiers  ,  Colo- 
nels ou  Inspecteurs-Généraux  ;  et  dans  les  ports  et  arsenaux  dans 
leur  commandement ,  les  honneurs  fixés  art.  29,  même  titre,  poux 
les  Maréchaux  de  l'Empire  hors  de  leur  commandement. 

41.  "Lei  Vice-Amiraux  non  commandans  d'armée  ,  mais  ayant  des 
lettres  de  service  de  Sa  Majesté  impériale ,  recevront ,  lors  de  leui 
première  entrée  dans  l'arsenal ,  les  honneurs  suivans  ; 

Ils  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon. 

Les  deux  tiers  des  troupes  de  la  marine  se  mettront  en  bataillera 
la  première  porte  du  port. 
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Les  Officiers  supérieurf  et  les  drapeaux  salueront  ^  les  troupes 
porteront  les  armes ,  les  tambours  appelleront. 

42.  On  enverra  à  leur  logis,  après  leur  arrivée  ,  une  garde  dt 
cinquante  hommes ,  commandée  par  un  capitaine  et  un  lieutenant. 

Le  tambour  appellera. 

43.  Ils  auront  habituellement  deux  sentinelles  à  la  porte  de  leur 
logis. 

44.  Les  gardes  des  postes  prendront  les  armes  quand  ils  passeront 
deWint  eux. 

Les  tambours  appelleront. 

45.  Il  leur  sera  fait  des  visite^  de  corps  en  grande  tenue  ^  et  le  mot 
d'ordre  leur  sera  porté  par  un  Officier  d'état-major  de  la  marine. 

46.  Lorsque  les  Vice- Amiraux,  ayant  des  lettres  de  service  «se 
transporteront  pour  la  première  fois  à  Bord ,  ils  seront  salués  de 
cinq  coups  de  canon  ;  la  garnison  du  vaisseau  prendra  les  armes. 

Le  tambour  appellera. 

47.  Les  Généraux  de  division  commandant  en  chef  une  armée  ou 
corps  d'armée,  recevront,  dans  les  arsenaux  et  à  bord  des  vaisseaux 
de  l'Etat ,  les  mêmes  honneurs  que  ceux  fixés  par  le  présent  titre 
pour  les  y^ce- Amiraux  commandant  en.  chef  une  armée  navale. 

48.  Les  Généraux  de  division  commandant  une  division  militaire 
territoriale,  dans  laquelle  est  situé  un  arsenal  maritime,  recevront 
les  honneurs  ci-dessus  réglés  pour  les  Vice-Amiraux  ayant  des  lettres 
de  serviqitfSl Sa  Majesté  impériale. 

TITRE      XIV. 

Préfets  maritimes, 

49.  Les  Préfets  maritimes  jouiront  ,  conformément  à  l'arrêté 
du  7  thermidor  an  8  ,  des  honneurs  accordés  aux  Vice-Amiraux  ayant 
des  lettres  de  service. 

T  I  T  R  E      X  V. 

Contre-Amiraux. 

50.  Les  Contre-Amiraux  commandant  en  chef  une  escadre ,  rec»- 
Tront  les  honneurs  ci-après  : 

Lors  de  leur  première  entrée  dans  l'arsenal ,  un  bataillon  de  troupes 
d'artillerie  de  la  marine  se  mettra  en  bataille  à  la  principale  portt 
du  port. 
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Les  Officiers  supérieurs  salueront ,  les  drapeaux  ne  salueront  pas  ; 
les  troupes  porteront  les  armes ,  les  tambours  seront  prêts  abattre. 

Ils  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon. 

Les  gardes  et  postes  prendront  les  armes  quand  ils  passeront 
devant  eux,  et  les  porteront. 

Ils  auront  une  garde  de  trente  hommes  ,  commandée  par  un  lieu- 
tenant ;  le  tambour,  prêt  à  battre ,  ne  battra  point. 

Les  sentinelles  présenteront  les  armes. 

Ils  auront  habituellement  deux  sentinelles  à  la  porte  de  leur  logis. 

Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  en  grande  tenue ,  et  le  mot 
d'ordre  leur  sera  porté  par  un  Officier  de  l'état-major  de  la  marine. 

Lorsque  les  Contre-Amiraux  commandant  une  escadre  se  transpor- 
teront à  bord  pour  la  première  fois ,  ils  seront  salués  de  cinq  coups 
de  canon. 

La  garnison  du  vaisseau  prendra  les  armes  ;  le  tambour  appellera. 

6i.  Les  Contre-Amiraux  ne  commandant  point  en  chef  une  escadre, 
mais  ayant  des  lettres  de  service ,  recevront  à  leur  arrivée  les  hon- 
neurs suivans  : 

Ils  auront  quinze  hommes  de  garde  ,  commandés  par  un  sergent  j 
un  tambour  conduira  cette  garde ,  mais  ne  restera  pas. 

Les  gardes  prendront  et  porteront  les  armes  ;  le  tambour,  prêt  à 
Jbattre,  ne  battra  pas. 

Us  auront  une  sentinelle  à  la  porte  de  leur  logis.        ^^ 

II  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  ;  le  mot  d'ordre  leiupsera  porté 
par  un  sergent. 

S'ils  se  transportent  à  bord ,  la  g^nisbn  des  vaisseaux  prendra 
les  armes  ,  le  tambour  appellera. 

62.  Les  Généraux  de  brigade  commandant  un  département  dans 
lequel  est  situé  un  arsenal  maritime ,  y  recevront  les  mêmes  hon- 
neurs que  les  Contre-Amiraux  commandant  en  chef  une  escadre. 

53.  Les  Généraux  de  brigade  employés  au  service  de  la  marine  , 
ou  à  celui  des  colonies,  y  recevront  les  mêmes  honneurs  que  le« 
Contre-Amiraux  ayant  des  lettres  de  service  de  Sa  Majesté  impériale. 

S.  A.  S.  Mgr.  le  Marëchal  Murât,  prince  d'Empire  , 
est  nommé  Grand-Amiral, 
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Message  de  S.  M,  V  Empereur ^  au  Sénat- Conservateur , 
^  du  12  pluviôse  an  i3. 

SÉNAT  EU  RS  , 

Nous  avons  nommé  Grand-Amiral  Je  l'Empire  notre  beau-frère  le 
maréchal  Murât.  Nous  avons  voulu  non-seulement  Teconnoitre  les 
«ervices  qu'il  a  rendus  à  la  patrie,  et  l'attachement  particulier  qu'il 
a  montré  k  notre  personne  dans  toutes  les  circonstances,  de  sa  vie^ 
mais  rendre  aussi  ce  qui  est  dû  à  Téclat  et  à  la  dignité  de  notre  cou- 
ronne, en  élevant  au  rang  de  Prince  une  personne  qui  &ous  est  ùe 
si  près  attachée  par  les  liens  du  sang.  , 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  12  pluviôse  an  i3, 

S(gné  NikPOLéoir. 
•  Parl*Empcreur, 

Le  secrétaire  d'état  y  signé  H.-B.  Mj^ret. 


Sénateurs , 

Nous  avons  nommé  notre  beau-fîls  Eugène  Eeauharnois  Arclii- 
Chancelier  d'état  de  l'Empire.  De  tous  les  actes  de  notre  pouvoir  ^  il 
n'en  est  aucun  qui  soit  plus  doux  à  notre  cœur. 

Elevé  par  nos  soins  et  sous  nos  yeux ,  depuis  son  enfance ,  il  s'est 
rendu  digne  d'imjter,  et,  avec  l'aide  de  Dieu ,  de  surpasseï*  un  jour 
les  exemples  et  les  leçons  que  nous  lui  avons  donnés. 

Quoique  jeui^e  encore  ,  nous  le  considérons  des  aujourd'hui ,  par 
l'expérience  que  nous  en  avons  faite  dans  les  plus  grandes  ciVcous- 
tances,  comme  un  des  soutiens  de  notre  trône ,  et  un  des  plus  habiles 
défenseurs  de  la  patrie. 

Au  milieu  des  sollicitudes  et  des  amertumes  inséparables  du  haut 
rang  où  nous  sommes  placés  ,  notre  cœur  a  eu  besoin  de  trouver  des 
affections  douces  dans  la  tendresse  et  la  constante  amitié  de  cet 
enfant  de  notre  adoption  ;  consolation  nécessaire  sans  doute  à  tous 
les  hommes,  mais  plus  éminemment  à  nous,  dont  tous  les  iustans 
sont  déroués  aux  affaires  des  peuples. 
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Notre  bénédiction  paternelle  accompagnera  ce  jeune  prince  clans 
toute  sa  carrière,  et,  secondé  par  la  Providence,  il  sera  un  jour 
digne  de  l'approbation  de  la  postérité. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  pluTÎôse  an  i3. 

Signé  NAPOLioy, 
Par  l'Empereur, 
Lie  secrétaire  fPélal ,  signé  H.-B.  Makst. 

Extrait  des  registres  du  Sénat-Conservateur duvendredi 
12  pluviôse  an  i3. 

Lecture  fa^te  de  deux  messages  de  l'Empereur,  en  date  de  ce  jour, 
adressés  au  Sénat  sous  la  présidence  de  S.  A.  S.  l'Archi-Chancelier 
de  l'Empire ,  par  lesquels  Sa  Majesté  impériale  notifie  au  Sénat , 
10.  la  nomination  qu'elle  a  faite  de  sou  beau-frère  M.  le  maréchal 
Murât,  à  la  dignité  de  Grand-Amiral  de  l'Empire  ;  20.  la  nomina- 
tion que  Sa  Majesté  impériale  a  pareillement  faite  de  son  beau-fils 
M.  Eugène  Beauhamois ,  à  la  dignité  d'Archi-Chancelier  d'état  de 
l'Empire. 

Le  Sénat  arrête , 

1*.  Que  les  messages  de  S.  M.  impériale  seront  insérés  au  procès- 
yerbal  de  ce  jour  et  imprimés ,  ainsi  que  le  discours  prononcé  par 
S.A.  S.  l'Archi-Chancelier de  l'Empire,  à  l'ouyerture  de  la  séance 
qu'il  a  présidée  ; 

20.  Qu'il  sera  indiqué  une  séance  extraordinaire  du  Sénat  pour  la 
réception  du  serment  de  Sénateur  des  deux  nouveaux  grands  digni- 
taires ; 

30.  Qu'il  sera  fait  à  LL.  AA.  SS.  le  Grand-Amiral  et  l'Arcbi- 
Cbancelier  d'état  de  l'Empire ,  une  députation  de  onze  membres  du 
Sénat  pour  les  féliciter  sur  leur  nomination. 

4**.  Qu'en  réponse  au  message  de  l'Empereur,  il  sera  fait  à  Sa 
Majesté  le  message  dont  la  teneur  suit  : 

Sire, 

«  Deux  noms  manquoient  à  la  liste  des  grands  dignitaires  de  l'Em- 
pire. Votre  Majesté  impériale  vient  de  placer  «ur  cette  liste  deux 

hommes 
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liommes  que  leur  vertu  appeloit  au  rang  des  Princes,  comme  elte  les 
rendoit  dignes  des  titres  déjà  si  respectables,  l'un  de  votre  beau-frëre, 
Pautre  de  votre  beau-fils. 

»  Rien  de  plus  touchant  et  de  plus  auguste  que  les  motifs  de  ces 
deux  nominations ,  consignés  dans  vos  messages ,  dont  le  Sénat  vient 
d'entendre  la  lecture. 

»  Il  en  a  été  pénétré  ,  et  ij  a  résolu  de  transmettre  sur-le-cbiunp  à 
Votre  Majesté  le  récit  de  l'Smpréfesien  qiî'il  a  éprouvée.  Le  talent  dé' 
ceux  qui  gouvernent  est  surtout  dans  l'art  de  choisir  pour  touteâ  les 
placer  les  hommes  les  plus  faits  pour  elles  ;  et  ce  àiscemement  devient  ' 
plus  difficile  à  mesure  (}ue  les  emplois  sont  plus  considérables  et  les^ 
dignités  plus  sublimes.  Votre  Majesté  donne  une  nouvelle  preuve  dé 
ce  tact  du  génie ,  par  la  nominatfon  de  LL.  AA.'  SS.  le  Graitd-A mirai 
de  TEmpire  et  l'Archi-Cbancelîer  d'état. 

»  Quelle  magnifique  récompense  ]^our  leS  services  rendus  à  la  patrie! 
quel  titre ,  que  celui  de  votre  enfant  d'adoption  ,  donné  à  l'un  Sen'- 
nouveaux  princes  itiditimés  par  Vo'tre  Majesté  f  Tout  le  Sénat  s'em- 
presse d'applaudir  à  votre  justice  ;  tout  le  Sénat  Se  fé}iciie  de  voit 
arriver  dans  son  sein  des  membres  aus^i  distingués ,  et  il  est  bien 
sûr  que  ses  acclamations  vont  être  répétées  par  la  France  entiëi». 

Les  Président  et  Secrétaires ,  signé  François  (de  Neufchâteau  )  , 
Président;  Colaud  et  t'oRCHER,  Secrétaires,  ^ 

Vu  et  «celle ,  /  .  .  '  * 

Le  C kàncelier du Sé/idt,  signé  Laplacz, 

A-ik/rTTv  AT   f  vice-  )  ^.  ci-dessus  Amiral  (Grand-),' 
AMIRAL  {,^„t,^4    44,  B.  I. 

AMIS  DE  DÉTENU,  r.  CoNSTiTDTioi|de  l'an  8  , 
art.  8o. 

AMORTISSEMENT  <  administration  de  la  caisse). 
/^.  Organisation  fiïtanciere. 

ANCIENNETÉ.  6o  Sénateurs,  14  Conseillers  d'Etat  et 
ao  membres  de  la  Cour  de  cassation,  appelés  par  ordre 
d'ancienneté  y  sont  menàbres  de  la  Haute-coiu*  impériale  , 
104.  B.  I. 

ANCIENS,  r.  Roi'd'ïtalie  ,  avant^ dernier  décret- 
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ANOERS.  Le  Maire  est  le  i8".  appelë  à  la  prestation 
de  serment  de  l'Ënipereur.  B.  6,  n^.  56^ 

ANNEAU,  y.  Couronnement  de  l'Empereur. 

ANNÉE  (  dans  V  )  ,  l'Empereur  donnera  à  la  monarchie 
italienne  des  constitutions.  F.  Roi  dltalie.  —  H  ne  peut 
être  apporte  au  Code  ciyil  aucun  changement  pendant 
l'espace  de  5  années.  V*  Ibid^  3*.  statut,  titre  6. 

ANNULLATION  d'opérations  d'un  Collège  électoral 
relatives  à  la  présentation!  de  candidats  au  Sénat,  au 
Gorps-Législatif,  au  Tribunat ,  pour  cause  d'inconstitu- 
tionnalité  ,  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  S*  C«,  74,  B.  i. 
F.  Actes  inconstitutionnels. 

ANTIQUITÉS  (Ecole*  des  langues  et  ).  F^  Univer- 
SXt£  de  Turin. 

ANVERS.  Xie  Maire  est  le  9*.  appelé>A  la  prestation 
de  serment  de  l'Empereur,  B.  6  ,  n^.  56. 

APANAGE -APANAGÈRE  (rente),  APAJnTA- 
GBTE.  F^  au  mot  DÉCRETS ,  celui  du  ai  décembre 
X790,  art.  I,  10,  II ,  12,  i3,  relatés  dans  l'art.  i5  du 
S*  C. ,  B.  !•• 

APPEL  (T)  des  décisions  des  Conseils  de  préCectufe  du 
royaume  d'Italie,  est  porté  au  Conseil  des  Auditetirs. 
^.  Roi  d'Italie  ,  3«.  statut ,  titre  4,  J.  3. 

APPEL  des  jugemens  des  Juges-de-Paix  et  autres. 
F»  Gènes  ,  aécret  du  i5  messidor. 

APPEL  (Tribunaux  d'  ).  F.  Constitution  de  l'an  8, 
art.  61 ,  62.  F,  aussi  Tribunaux. 

APPEL  ( Cours  d'),  TArchi-Chancelier  de  l'Empire 
Reçoit  le  serment  des  Présidens  et  Procureurs  généraux , 
40  ,  B.  I.  -—  L'Empereur  prête  serment  en  présence  des 
frésidens,  52,  B.  I.  —  La  Haute-cour  impériale  connoit 
âes  forfaitures  et  pises  à  partie  qu'elles  encourent ,  loi, 
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B.  I.— 3  Magistrats .  que  l'Empereur  nomme  chaque 
année ,  parmi  les  Officiers  des  Cours  d'appel  ou  de  jus- 
tice criminelle  assistent  le  Procureur  gëriëral  près  la 
Haute-cour  impériale  ,  io5  ,  B,  i.  —  Les  Prësidens  sont 
nommés  à  vie  par  l'Bmpereur  ^t  pris  hors,  i35 ,  B.  i. 
•—  Les  Tribunaux  d'appel  prennent  la  dénomination  de 
Cours.  —Le  Président  de  celles  divisées  en  sections ,  prend, 
le  titre  de  premier  Président.  —  Les  vices-Présidens ,  celui 
de  Président.  ^-Les  Commissaires  du  gouvernement,  la 
titre  de  Procureurs  généraux  impériaux  y  l36  y  B.  i* 
f^.  Cour-d'appkl  et  Constitution  de  l'an  8,  art.  yS.— • 
Cette  Cour  reçoit  le  serment  des  Juges,  etc.,  des  Tri- 
bunaux de  première  instance  et  de  commerce  ,  etc« 
F.  Serment.  —  Ces  Cours  sont  chargées  de  statuer  sur 
les  appels  des  jugemens  de  première  instance ,  rendus  ea 
matière  civile  parles  Tribunaux  d'arrondissement,  et  sur 
les  appels  des  jugemens  de  première  instance  rendus  par 
les  Tribunaux  de  commerce.  Leurs  jugemens  ne  peuvent 
être  rendus  par  moins  de  sept  Juges. 

Jamais  un  appel  d'un  jugement  contradictoire  ne  pourra 
ètro  signifié,  ni  avant  le  délai  de  huitaine,  à  dater  du  jonc 
du  jugement,  ni  après  ^l'expiration  de  trois  mois, à  dater 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  faite  à  personne 
ou  domicile  :  ces  deux  termos  .sont  de  rigueur ,  et  leur 
inobservation  emportera  la  déchéance  de  l'appel;  en  con- 
séquence l'exécution  des  jugemens ,  qui  ne  sont  pas  exécu- 
toires par  provision  ,  demeurera  suspendue  pendant  le  délai 
de  hui taille. 

Le  Grand-^Tuge  Ministre  de  la  justice  préside  les  Cour% 
d'appel  quand  l'Empereur  le  juge  convenable. 

Ces  Cours  ont  droit  de  surveillance  sur  les  Tribunaiii^ 
«î vils  de  leur  re33ort, 

3^ 
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Dans  ces  Cours,  le  nombre  des  juges  varie  proportion-* 
ndment  à  l'ëtendue  et  à  la  population  des  dëpartexnens  qui 
y  ressortissent. 

IL  n'y  a  ique  douze  Juges  dans  quelques-uns;  dans 
d'autres,  il  y  en  a  i3,  14,  20 ,  22,  3o,  etc. 

Les  Cours  d'appel  composées  de  vingt  à  trente  Juges , 
$e  divisent  en  deux  sections  ;  et  celles  qui  sont  composées 
de  trente-un  Juges,  se  divisent  en  trois  sections. 

Il  y  à  près  de  chaque  Cour  d'appel  un  Procureur 
général  impérial  et^un  greffier;  il  y  a  atissi  un  substitut 
dans  les  Cours  qui  se  divisent  en  deux  sections  ,  et  deux 
substituts  dans  celles  qui  se  divisent  en  trois  sections. 

Les  Procureurs  généraux  impériaux  près  les  Cours 
d'appel  surveillent  les  Procureurs  impériaux  près  les 
Tribunaux  de  première   instance. 

L'Empereur  peut  choisir  les  Présidens  des  Cours  d'appel 
hors  des  Cours  qu'ils  doivent  présider. 

Les  Cours  d'appel  qui  se  divisent  en  trois  sections , 
ont  un  premier  Président  et  deux  Présidens  ;  celles  qui  se 
divisent  en  deux  sections  ont  un  premier  Président  et  un 
Président, 

En  cas  d'empêchement  du  Procureur  général  impérial 
et  des  substituts  près  les  Cours  d'appel ,  les  fonctions  du 
ministère  public  doivent  être  momentanément  remplies 
par  le  dernier  nommé  des  Juges* 

U  y  a  pour  tout  l'Empire  français  trer/te-une  Cours 
d'appel  I  savoir  : 

i.^gen;  il  comprend  les  départemens  du  Gers  ^  du 
Lot,  et  de  Lot-et-Garonne. 

2.  Aix....  Basses- Alpes ,  Alpes  maritimes,  Bouches- 
du-Biiône ,  Ile-d'£lbe  et  Var. 

3.  Ajaccio....  Golo  et  Liamone.  , 
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4*  Amiens....  Aisne,  Oise  et  Somme* 

5.  Angers....  Maine  et  Loire ,  Mayenne  et  Sarthe* 

6.  Besançon....  Doubs ,  Jura  et  Haute-Saône. 

7.  Bordeaux....  Charente,  Dordogneet  Gironde. 

8.  Bourges....  Cher ,  Indre ,  la  Nièvre. 

9.  Bruxelles....  Dyle,  Escaut,  Jemmapes,  Lys  et 
Deux-Nèthes. 

10.  Caën....  Calvados,  Manche*et  Orne. 

11.  Colmar....  Bas-Rhin  et  Haut-Rhin. 

12.  Dijon....  Côte-d'Or,  Haute-Mame  et  Saône^t^ 
Loire. 

i3*  Douai....  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais. 

14.  Grenoble....  Hautes-Alpes,  Drôme,  Isère  et  Mont- 
Blanc. 

iS^  Liëge....  Mèuse-Ipférieiure,  Ourtbe ,  Roër  et  Sam- 
bre-et-Meuse.    . 

i6.  Limoges...*  Corrèze ,  Creuse  et  Haute-Vienne»  ] 

17.  Lyon....  Ain,  Lëman,  Loire  et  Rhône. 

18.  Metz....  Ardennes ,  forêts  et  Moselle. 

19.  Montpellier....  Aude,  Aveyxon>  Hérault,  Pyrj- 
nëes-Ori  en  taies . 

20.  Nancy....  Meurthe,  Meuse  et  Vosge». 

ai.  Nismes....  Ardèche,  Gard^  Lozère  et  Vaucluse. 
£2.  Orléans....  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher  et  Loiret. 

23.  Paris....  Aube ,  Eure-et-Loir ,  Marne ,  Seine ,  Sein** 
et-Mame  ,  Seine-^t-Oise  et  Yonne.  ^ 

24.  Pau....  Landes,  Basses-Pyrënëes ,  Hautes-Pyré^ 
nëes. 

25.  Poitiers. ...  Charente  -  Inférieure ,  Deux  -  Sèvre^i  ^ 
Vendée  et  la  Vienne. 

26.  Rennes....  Côtes-du-Nord^  Finistère ,  Ille-^et-Vi- 
laine ,  Loire-Inférieure  et  Morbihan* 
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27.  Riom...  Allier,Cantal,Haule-Loîre,  Puy-de-Dôme. 
2,8.  Rouen....  Eure  et  Seine-Inférieure. 
29.  Toulouse....  Arriège ,  Haute-Garonne  et  Tarnw 
3o/ Trêves....    Mont-Tonnerre,    Rhin-et-MoselIe  ,  et 

Sarre. 

3ï.  Turin....  Doire,  Pô  ,  Sësia,  Stura. 

Apennins..-.  Gênes  ,  Marengo ,  Montenotte. 

La  Martinique....  La  Guadeloupe  et  dépendances. 

La  Guyanné  française. 

APPELÉS  à  substitutions  dans  les  cî-devant  Etats 
de  Parme  ,  Plaisance  et  Guastalla.  —  Jouissance  des 
biens.  F.  le  Décret  impérial  et  royal  au  mot  Code 
Napoléon. 

APPENNINS   (  départemens  des  )  ;  v.  GÊ]^£S ,  arrêté 
'du   Ministre  de    Tlntérleur.  Y.    Ministre    de    Tinté- 
rieur. 

APPROBATION  du  Roi  d'Italie.  —  Traduction  du 
Code  civil  (Code  Napoléon  ).  V.  Roi  d'Italie  ,  3®.  statut, 
tit.  6. 

~    APPROVISIOTSTNEMENT  des  Marchés  ,  etc. ,  etc. 
V,  Préfet  de  Police  ,  art.  33. 

APPROVISIONNEMENT  des  Places.— Le  Coliné- 
table  e^  le  Grand- Amiral  sont  présens  au  travail  y  relatif, 
par  lequel  les  Ministres  en  rendent  compte  à  l'Empereur, 
43  et  44,  B.  i. 

ARBITRAIRE  (  Détention  ).  V.  Constitution  de  Fan 
8,  art.  81.  —  De  la  part  d'un  Ministre  ,  ihiâ,  art.  46,  re- 
laté dans  l'art.  60  du  S.  C,  B.  i.  Lequel,  article  60, 
•établit  une  Commission  sénatoriale  de  la  liberté  indivi- 
duelle. V.  Commission  SÉNATORIALE  et  les  art. ,  61, 
62,  63,  du  S.  C  ,  B.  J.  —  La  [Haute -cour  impériale 
connoît  d«s  dénonciations  y  relatives,  loi.  ^.'8.  B,  i.  — 
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Le  Gorps-L^gîslatif  cténonce  led  Ministres  ou  agens  de 
l'autorité  lorsqu'il  y  a  eu ,  de  la  part  du  Sënat^  dëclaration 
de  fortes  présomptions  de  détention  arbitraire,  £I2.  B.  i. 

AUGHBVÉCHÉS.  V.  O&gahisatiom  religieuse  de 
l'Empire.       « 

ARCHE YÊQUES,  L'Einpereur  prête  serment  en  leur 
présence ,  52 ,  B.  i« 

'Décret  impérial  j  du  34  messidor  an  la ,  B.  10,  n®.  1 10,^ 
relatif  aux  cérémonies  publiées  ^  préséances  /hon^ 
neurs  civils  et  militaires. 

DEUXIEME     PARTIE. 

1>SS    HOITNEITRS    MlLirAÏRES     ET    CIVILS* 

X  I  T  B.  E      XIX. 

Les  Archevêques  et  Evéques. 

S  s  C  T  X  O  K    I'«. 

Honneurs  miUlaires. 

Arf.  I.  Lorsque  lét  Archevêques  et  Evêques  feront  leur  premifot 
entrée  dans  la.  ville  de  leur  résidence ,  la  garnison  ,  d'après  les  ordres 
du  Ministre  de  la  guerre  f  sera  en  bataille  sur  les  places  que  l'Evêqiu» 
ou  l'Archevêque  devra  traverser. 

Cinquante  hommes  de  cavalerie  iront  au-devant  d'eux  jusqu'à  ua 
^uart  de  lieue  de  la  place.^ 

Ils  auront,  le  jour  de  leur  arrivée,  l'Archevêque  ,  une  g^rde  de 
quar&nte  hommes  y  commandée  par  un  officier ,  et  l'Evèque  y  uns 
garde  de  trente  hommes ,  aussi  commandée  par  un  officier.:  ces  gardes 
seront  placées  après  leur  arrivée. 

2.  Il  sera  tiré  cinq  coups  de  danon  à  leur  arrÎTée,  et  autant- à 
leur  sortie. 

3.  Si  l'Evêque  est  Cardinal ,  il  sera  salué  de  douze  volées  de  canoBi} 
et  il  aura-,  le- jour  de  son  entrée ,  une  garde  de  cinquante  hommes  , 
avec  un.  drapeau.,  commandée  par  un  capitaine  y  lieutenant  ou. 
sou^'li<nU«nant; 
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4.  Les  Cardinaux^  Arthevèques  ou  Evéques ,  auront  VabitaeUement 
une  sentinelle  tirée  du  corps-dê-garde  le  plus  voisin. 

5.  Les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes. 

6.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps. 

7.  Toutes  les  fpjs  .'qi^-ils  passeront  devant .  des  postes  ,  garde»  on 
piquets,  les  troupes  se  mettront  sous  les  armes  ;  les  nostes  de  cavalerie 
monteront  à  cheval;  les  sentinelles  pKésenteront  les  armes;  les  tam- 
l}ours  et  trompettes  rappelleront. 

8.  Il  ne  sera  rendu  des  honneurs  militaires  aux  Cardinaux  qui  ne 
seront  en  Franco  ni  Archevê^es ,  ni  Evêqiie^ ,  qu'en  vertu  d'un 
ortlre  spécial  du  Ministre  de  la  guerre  ,  qui  déterminera  les  honneun 
h  leur  rendrei 

SZCTIO]^   X.{. 

,    Honneurs  ciyifs, 

9.  Il  ne  s^  rendu  des  honneurs  civjls  aux  Cardinaux  qui  ne 
seront  en  France'  ni  Archevêques ,  ni  Evêques ,  qu'en  vertu  d'un 
ordre  spécial ,  lequel  déterminera  ,  pour  chacun  d'eux  ',  les  honnenn 
qui  devront  leur  être  rendus. 

10.  Les  Archevêques  ou  Evêques  qui  seront  Cardinaux  ,  recevront, 
lors  de  leur  installation  ,  les  honneurs  rendus  aux  Grands-OfHciers 
de  l'Empire  :  ceux  qui  ne  le  seront  point  y  recevront  ceux  rendus  aux 

"Sénateurs. 

Lorsqu'ils  rentreront  après  une  absence  d'un  an  et  jour,  ils  seront 

visités  chacun  par  les  autorités  inférieures  ,  auxquelles  ils  rendront 

la  visite  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes:  eujf-mêmes  visiteront 

•les  autorités  supérieures  dans  T^s  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée, 

et  leur  visite  leur  sera  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

Lorsque  S.  M.  impériale  écrit  aux  Archevêques  ,  elle 
se  sert  du  titre  mon  Cousin, 

ARCHEVEQUE  de  Lucqucs.  L9  pr.incç  prête  serment 
ca^a,pç(;sence.  F,  Luçque^  (  République  dô) ,  3. 

ARCHI-CHANCELIER  (  du  titre  d').  F.  Origine 
des  principaux  titres  et  dignités. 

ARCHI-CHANCELIER  de  l'Empire.  T.  Dignités 
(  grandes  )  de  l'Empire  ,  art.  32,  3^,  34,  35, 36,  B.  i. 
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Article  40  du  senatus-vonsulte  orgamqtié  du  ^^ floréal 
on  13  y  B.  1* 

L'Archi-Chancelier  de  l'Empire  fait  les  fonctions  do  Chancelier 
pour  la  promulgation  des  sénatus-consuUes  organiques  et  des  lois. 

Il  fait  également  celles  de  Chancelier  du  palais  impérial. 

Il  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le  Grand-Juge  Ministre 
de  la  justice  rend  copopte  à  l'Empereur,  des  abiisqui  peuvent  s'être 
introduits  dan« .  l'administration  de  la  justice  ;  soit  civile ,  soit 
criminelle. 

Il  préside  la  Haute-cour  impériale. 
'    Il  préside  les  sections  réunies  du  Conseil  d'état  et  du  Tribunat , 
conformément  à  Particle  95,  titre  XI. 

Il  est  présent  à  la  célébration  des  mariages  et  à  la  naissance  des 
princes  ^  jiu  couronnement  et  aux  obsëques  de  l'Empereur*  Il  signe  le 
procès-verbal  que  dresse  le  Seci;étaire  d'état. 

Il  ^présente  les  titulaires  des  giandes  dignités  de  l'Empire,  les 
Ministres  et  le  Seci-étoire  d'état  ,  les  Grands-Officiers  civils  de  la 
couronne  et  le  premier- Président  de  la  Cour  de  cassation ,  au  serment 
qu'ils  prêtent  entre  les  mains  de  ^Empereur. 

Il  reçoit  k^  serment  des  membres  et  du  parquet  de  la  Cour  'de 
cassation  , 'des. Présidens  et  Procureurs  g^énéraux  des  Cours  d'appel 
et  des  Cours  criminelles. 

Il  présente  les  députations  solennelles  et  les  membres  des  Cours 
^de  justice  adxpis  à  l'audience  de  l'Empereur. 

Il  signe  et  scelle  les  commissions  et  brevets  des  membres  des 
Cours  de  justice  et  des  Officiers  min&tériels  ;  il  scelle  les  commis- 
sions et  brevets  des  fonctipns  civiles  administratives  et  les  autres 
actes  qui  seront  désignés  dans  le  lëglement  portant  organisation  cUi 
sceau. 

f^.  Tart  9$,  au  mot  Tribunat.        ., 

!Efe  Collège  électoral  de  dëpartameor,  séant  à  Bordeaux, 
est  présidé  par  l'Archi-Chancelier  de  l'Empire,  46,  B.  i. 

Lorsqu'il  y  a  dénonciation  de  la  part*  dit  Corps-Légis- 
latif, l'acte  d'icelle  est  adressé  à  l'Archi-Chancélier  de 
l'Empire ,  qui  le  transmet  au  Procureur^énéral  prè?  la 
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Haute-coiir  impériale ,  1 17 ,  B.  i-  —  Dans  les  eos  âéter^ 
minés  par  les  art.  iio^iii,  112  et  118  (f^.MAUTE-cocTR 
IMPERIALE  ) ,  le  Procureur  génëral  informe  l'Archi-Chan- 
ceîier  de  l'Empire  qu'il  y  a  lieu  <ïe  rëunir  la  Haute— cour 
impériale.  D'après  les  ordres  de  l'Empereur,  il  fixe  dans  la 
huitaine  l'ouverture  des  séances ,  119,  B.  i.  —En  cas  d'ad- 
mission de  la  plainte  ,  le  Procureur  général  dresse  l'acte 
cVaccusation  et  le  communique  au  stippléant  nomn^ëpar 
l'Archi-Chancclier  de  l'Empire ,  parmi  les  juge?  de  la  Cour 
de  cassation  qui  sont  membres  de  la  Haute-cour  impériale^ 
123,  B.  I.  —  U  choisit  aussi  douze  commissaires  de  oeite 
Cour  y  six  parmi  les  Sénateurs  y.  et  six:  parmi  les  autres 
membres,  124,  B.  i.  —En  cas  de  maladie , 'absence  on 
empêchement  légitime  de  l'Archi-Chancelier  de  TEm- 
pire  ,  ladite  Caur  est  présidée  par  un  autre  titulaire  d'une 
grande  digpité  de  l'Empire,  iq3,  B.  l. 

S.  A.  S.  Mgr.  Cambagé&È&,  ex-Consul,  est  nommé  à 
la  dignité  d'Archi-Chancelier  de  l'Enapire,  n*.  3,  B.  3. 

ARCHI-CHANCELIER  d'état,  r.  Dignités 
(  grandes  )  de  l'Empire  ,  art.  3^  ,  33 ,  34 ,  35^  36,  B.  i. 

article  41  du  sénatus-consulte  organique  du  ùSJloréat 
an  12,  B.  i. 

41.  L'Arclir-Cbaiicelier  d'éfat  fait  lés  (onctions  de  Gianceirôr 
pour  la  promulgation  dés  traités  de  .paix  et  d'alliance,  et  pour  les 
déclarations  de  guerre. 

Il  présente  à  Pfimpereuret  signe  les  lettres  de  créance  af  la  cor- 
-r^espbndancê  d'éti^ette  avec  les  difl'érentes  cours  de  r£uro||c  ,  rédi- 
gées.suivant  les  formes  dn  protocole  impérial  j  dont  il  est  le  gardien^. 

Il  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le  Miuistie  des 
relations  extérieur-es  rend  compte  à  l'Empereur,  de  la  situation 
politique  de  l'Etat. 

11  piéseate  les  Ambassadenrs  et  Ministres  de  ^Eh^pereur  dars  les. 
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cours  étrangères ,  aa  serment  qa'ils  prêtent  entre  les  mains  de  Sa 
Majesté  impériale. 

II  reçoit  le  serment  des  résidens  ,  chargés  d'affaires ,  secrétairec 
d'ambassade  et  de  légation ,  et  des  commissaires -généraux  et  com- 
missaires  àss  relations  commerciales.  * 

Il  présente  Içs  ambassades  extraordinaires  et  les  Ambassadeurs  et 
Ministres  français  et  étrangers. 

L'Archi-ChaDceller  dMtat  préside  le  Collège  électoral 
de  département  séant  à  Nantes,  art.  45,  B.  l. 

S.  A.  S.  Mgr.  Eugène  Beauharnois,  est  nomnaé  à 
la  dignité  d'Archi-Ghancelier  d'état.  F.  au  mot  Amirai. 
(  Grand-),  le  message  de  S.  M.  l'Empereur,  du  12  pluf- 
viose  an  l3,  relatif  à  cette  nomination. 

ARCHI-TRÉSORIER  (  du  titre  d'  ).  F.  Origine  des 
principaux  titres  et  dignités.  —  Dans  des  décrets  relatifs 
au  royaume  d'Italie,  ce  dignitaire  est  qualifié  du  titre  de 
Prince  et  non  dans  d'autres.  Ce  titre  Prince  est,  dit-on  , 
inhérent  aux  grandes  dignités  de  l'Empire. 

ARCHI-TRÉSORIER  de  l'Empire.  F.  Dignités 
(  grandes  )  de  l'Empire ,  art«  32 ,  33,  34,  35 ,  36,  B.  i. 

Article  43  du  sénatus-consulte  organique  du  *2%florcal 
an  12  ,  B.  !•  , 

42.  L'Arrhi-Trésorier  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  les 
Ministres  des  finances  et  du  trésor  pubKc  rendent  à  l'£nipereur  les 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de  VEtat ,  et  exposent  leurs  Tues 
sur  les  besoins  des  finances  de  l'Empire. 

Les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  annuelles ,  avant  d'être 
présentés  à  PEropereur ,  sont  revêtus  de  son  visa.  • 

Il  reçoit ,  tous  les  trois  mois ,  le  compte  des  travaux  de  la  compta^ 
bilité  nationale  j  et  tous  les  ans  le  résultat  .général  et  les  vues  de 
réforme  et  d'amélioration  dans  les  différentes  parties  de  la  compta- 
bilité ;  il  les  porte  à  la  connoissance  de  l'Empereur. 

Il  arrête ,  tous  les  ans ,  le  grand-Hvre  de  la  dette  publique. 

Il  signe  les  bie ve'ts  dea  pensions  civiles^  •  '    ' 
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II  préside  les  sections  réunies  du  Conseil  d'état  et  du  Trîbunai , 
cbufoimément  à  l'art.  96  du  titre  XI. 

11  reçoit  le  serment  des  Membres  de  la  Comptabilité  nationale , 
des  Administrations  de  finances  y  et  des  principaux  Agens  du  tiéaoi 
public. 

Il  présente    les  députations  de  la  Comptabilité  nationale  et  des 
Administrations  de  finances  admises  à  l'audience  de  l'Empereur. 
F.  Tart.  95,  au  mot  Tbifunat. 

t'Arcbi-Trësorîer  prëside  le  c o 11 ëge  électoral  de  dépar- 
tement de  Lyon,  art.  46,  B.  i. 

S.  A.  S.  Mgr.  Le  Bruiî  ,  ex-Consul ,  est  Domtnë  à  la 
dignitë  d'Archi-Trësorier  de  l'Empire,  n».  3,  B.  3-  —  Et 
*Gonverne\ir  général  à  Gênes. 

ARCHIVES  du  Sënat.  Les  actes  de  naissance  ,  ma- 
riage et  décès  des  Membres  de  la  famille  impériale  y  sont 
transmis  et  déposés  après  transcription,  iS,  B.  i.  — 
Idem  y  l'acte  d'adoption ,  de  désignation  ou  de  révocation 
de  désignation  ,  avant  le  décès  de  l'Empereur,  à  peine  de 
nullité,  3i,  B.  I. 

ARCHIVES  du  sceau  et  archives  des  autorités  pu- 
bliques. L'une  des  deux  expéditions  originales  du  S.  C. , 
acte  du  Sénat  et  lois ,  est  déposée  à  chacune  d'icelles  , 
139, 

ARMÉE  de  l'Empire.  L'état-Maj or  général  de  l'armée 
de  terre  est  compasé  des  Lieutenans  de  S.  M. ,  des  Maré- 
chaux de  l'Empire,  de^  Inspecteurs  et  Colonels-Géndraux , 
des  Généraux  de  division ,  de  ceux  de  brigade  ,  des  Ad- 
judans-commandans.  Cette  armée  est  composée  du  corps 
de  la  Gendarmerie,  contenant  2714  brigades. ,  dont  1826 
à  cheval  et  888  à  pied  ;  il  se  divise  en  28  légions  ,  dont 
celle  d'élite  ,  fait  partie  de  la  garde  Impériale.  Il  y  a  une 
inspection  générale  à  Paris. 

Et  de  cinq  corps  principaux,  savoir  :  le  corps  impérial 
de  l'artillerie,  le  corps  i^npérial  du  géni^^  l'arme  de  l'in- 


fanterie,  Tarme  de  la  cavalerie,  et  le  corps  des  vëte'rans. 

Le  corps  impérial  de  Fartillerie  se  compose  de  huit  rëgi- 
mens  à  pied,  six  à  cheval,  seize  compagnies  d'ouvriers, 
deux  bataillons  de  pontoniers  ,  viugt-deux  bataillons  dii 
train  d'artillerie,  trois  compagnies  d'armuriers,  107  com- 
pagnies de  eanonniers  gardes  -  côtes ,  et  28  compagnies  de 
canoiuiiers  sédentaires. 

II  est  affecté  23x  officiers  à  l'inspection  et  direction  du 
matériel  de  l'artillerie ,  tadt  aux  armées  que  dans  les 
places  et  colonies.  Il  est  entretenu  ,  à  la  suite  des  écoles 
et  des  places ,  le  nombre  de  professeurs  de  mathémati- 
ques*, répétiteurs ,  mat  très  de  dessin ,  gardes-magasins  , 
artificiers  et  conducteurs  d'artillerie  ,  nécessaire  au  besoin 
du  service.  Il  est  attaché  à  chaque  arsenal  dé  construc- 
tion, un  nombre  déterminé  d'ouvriers  vétérans. 

Le  corps  impérial  du  génie  est  composé  d'un  état- 
ma)ôr ,  de  cinq  bataillons  de  sapeurs,  de  9  compagnies  de 
mineurs ,  et  des  gardes  du  génie.  L'état-ma) or  est  composé 
de  3  Générdux  de  division ,  dont  un  premier  Inspecteur  , 
de  6  Généraux  de  brigade  (  ces  neuf  Officiers  généraux 
font  partie  de  l'ét^t-major  générât  de  l'armée) ,  de  42  Co- 
lonels directeurs ,  de  74  Chefs  dé  bataillon  ,  y  compris 
8  Majors  ,  tous  sous-di'recteurs  ;  de  220  Capitaines  ,  dont 
les  100  premiers  sont  de  i'^  classe,  de  40  Lientènans, 
d'un  Examinateur  du  génie ,  membre  de  l'Institut ,  et  de 
•  4  Directeurs  provisoires  pris'pantii  les  Sous-Directeurs. 

L'arme  de  l'infanterie  se  compose  de  90  régimens  d'in- 
fanterie de  bataille  ,  et  de  27  régimens  d'infanterie  légère- 

L'armé  Je  la  cavalerie  se  cotiipdse  de  78  régimens  ", 
savoir  :  2  régimeâs  de  carabiniers ,  12  régimens  de  cuiras- 
siers ,  3o  régimens  de  dragons ,  24  régimens  de  chasseurs, 
«t  10  régimens  de  hussards. 

Le  corps  des  vétérans  se  compose  de  10  demi-brigade». 
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Le  territoire  de  l'Empire,  considéré  sou*  le  rapport 
militaire,  a  été  divisé  en  vingt-huit  divisions  militaires , 
qui  ont  chacune  Son  chef-lieu  et  son  arrondissement,  dans 
l'ordre  suivant  : 

Les  dëpartemens  de  la  Seine ,  Seine-et-Oise ,  Aisne  , 
Seine-et-Marne ,  Oise ,  Loiret ,  Eure-et-Loir  ,  appartien- 
nent à  la  première  division ,  dont  le  chef  -  lieu  est 
Paris. 

Les  Ardennes ,  la  Meuse ,  la  Marne  ,  à  la  2^.  ;  chef- 
lieu  Mézières. 

La  Moselle  et  Forêts,  à  la  3«.  5  chef-lieu  Metz. 

La  Meurthe  et  Vosges,  à  la  4*.  5  chef-lieu  Nancy, 

Le  Bas-Rhin  et  le  Haut-Rhin ,  à  la  5*.  5  chef-lieu 
StrashourQ»  * 

La  Haute-Saône ,  Douts,  Jura  et  Ain,  à  la  6«.  ;  chef- 
lieu  Besançon, 

Le  Mont-Blanc,  Isère ,  Drôme ,  Hautes-Alpes ,  Léman, 
à  la  7®.  5  chef-lieu  Grenoble, 

Les  Basses-Alpes  ,  les  Alpes-Maritimes ,  "Vaucluse ., 
Bouchcs-du-Rhône  et  Var ,  à  la  8®.  j  chef-lieu  Marseille,. 

L'Ardèche,  Gard  ,  Lozère,  Hérault,  Tarn ,  Aveyron , 
à  la  9®.  5  çhef-lieu  Montpellier, 

L Aude  ,  Pyrénéea- Orientales,  Arriège,  Haute-Ga- 
ronne, Hautes-Pyrénées  et  Gers,  à  la  lo».;  chef-iieu 
Toulouse,  < 

Les  Basses-Pyrénées,  Landes,  Gironde,  à  la  ii^  ; 
chef-lieu  Bordeaux, 

La  Charente-Inférieure,  Deux-Sèvres,  Vendée,  Loire- 
Inférieure  ,  Vienne  ,  à  la  i2f .  ;  chef-lieu  Nantes, 

Ille-et-Vilaine ,  Morbihan ,  Finistère ,  Côtes-du-:Nord, 
à  la  i3®.  5  chef-lieu  Rennes,  - 

La  Manche*,  Calvados  et  l'Orne,  à  la  14s  5  chef-lieu 
Caen. 
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Xa  Seine-Inférieure,  Somme  et  £ure,  à  la  i5*.  ;  chei*-^ 
li^u  Rouen. 

Nord  5  Pas-de-Calais  ,  Lys  ,  à  la  t6*.  5  chef-lieu  Lille, 
La  dix-septième  division  est  supprimée. 
L'Aube  ,  Haute-Marne ,  Yonne ,  Côte-d'Or ,  Saoae-efcr 
lioire,  à  la  18®.  5  chef-lieu  Dijon, 

Rhône,  Loire,  Cantal ,  Piij-de-Dôme ,  Haute-Loire, 
k  la  19®.  ;  chef-^lieu  Lj-àn, 

Corrèze,  Lot,  Lot-ei<-GaroDDe,  Dordogne  et  Charente , 
à  la  20«.  ;  chef-lieu  Périgueux^ 

Cher,  Indre,  Allier,  Creuse,  Nièvre,  Haute-Yïenne, 
à  la  21*.  5  chef-lleq  Bourges, 

Sarfhe ,  Indre-et-Loire  ,  Maine-et-Loire ,  Majenne , 
Loir-et-Cher,  à  la  22®.  5  chef-lieu  Tours» 

Golo  ,  Liamone,  Ile  d'Elbe ,  Ile  de  Cjipraïa,  à  la  23*.  ; 
cbef-lieu  Bastia,  • 

Dyle  ,  Escaut ,  Jemnaapes  ,  Deiix-Nèthes  ,  à  la  24*:  5 
chef-lieu  Bruxelles, 

Sambre-et-Meuse  ,  Ourthe,  Meuse-Infërieiire,  Rocr, 
à  la  25*.  ;  chef-lieu  Z*zV^. 

Mont-Tonnerre,  Sarre,  Rhin-et-Mosélle ,    à  I^  26«.  ; 
chef-lieu  M^yence. 

Pô  ,  Sliira,  Tanaro,  Sisia,  Doîre,  i  la  27*.  3  chef-lieu 
Turin, 

MontAiotte ,  Appennins ,  Génçs ,  Marengo. 
Parme,   Plaisance  et  Guastalla,  à  la  28^ 5  chef-lieu 
Gènes, 

ARMÉ  (  corps  ).    F,  Constitution   de  l'an  8, 
art.  84. 

ARMÉE  (main  ).  V.  ibid.  ,  art.  92. 
ARMÉE  navale.  Commanidant  prévenu  d'un  délit  est 
traduit  à  la  Cour  martiale,  qui  peu^  élre  présidée  pafl« 
Grand-Amiral.  Ce  dignitaire  signe  les  brevets  des  offi- 
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ciers  et  ies  marins  pensionnaires  àe  l'Etat,  44 >  B.  i.  — 
Serment  des  officiers  et  soldats  de  l'armée  de  mer  ,  56  , 
B.  I. 

ARMEES  (  évacuation  des  )  des  états  de  Naples  ,  îles 
Ioniennes  et  Malte.  F".  Roi  d'Italie,  f^.  aussi  Cité. 

ARMEMENT,  r  Uniforjuk. 

ARMES  (Commandans  d').  f^.  Commandais  d'armes 
et  chefs  militaires. 

ARMES  (  port  d' ) ,  habitans  de  Lucques.  y.  Lucques  , 
(  République  de  )  ,  3. 

ARMES  (port  d').  F.  Préfet  de  police,  art.  18. 

ARMES  d'honneur  (les  militaires  qui  ont  obtenus  des), 
sont  de  la  Légion  d'honneur.  F,  Légion  d'honneur ,  3*. 
arrêté,  r.  aussi  Roi  d'Italie  ,  3«.  statut,  tit.  8,  J.  i**". 

ARMOIRIES,  r.  Famille  Bonaparte  (  armoiries 
delà).  • 

ARRESTATIONS,  r.  Constitution  de  l'an  8, 
art.  77  ,  78  ,  81 ,  82. 

ARRESTATIONS  effectuées  de  l'ordre  des  Ministres. 
^.Arbitraire  (détention),  60,  B.  i. 

ARRET*  Celui  de  la  Haute-cour  impériale  doit  être 
rendu  par  60  Juges  au  moins  et  à  la  majorité  absolue  des 
voix ,  127 ,  B.  I.  —N'est  soumis  à  aucun  recours.  —  S'il 
prononce  une  condamnation  à  peine  afHictive  ou  infa- 
mante y  il  ne  peut  être  exécuté  que  lorsqu'il  est  Kgné  par 
l'Empereur,  182,  B.  i.  — Les  jugemens  àes  Cours  de  jus- 
tice sont  intitulés  Arrêts ,  184  >  B.  i. 

ARRETES  des  12  messidor  et  7  thermidor  an  8  ; 
3  brumaire  e1^7  therrnidor  an  9  ;  20  floréal  an  jo  (  ci--après) 
i3,  a3,  27  messidor  et  19  fructidor  an  lo;  26  vendé- 
miaire 5  9,  14  nivôse  5  19  germinal  et  18  fructidor  an  11  ; 
5  vendémiaire,  6  bruiiiaire,  6  et  16  frindaire  ,  28  ventôse 

et 
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et  5  germinal  an  12.  F.  à  la  table  chronologique  ,  oi  s© 
trouve  rintitulë  de  chaque  arrête. 

'Arrêté  des  Consuls  ^  du  no  floréal  an  10 ,  B-  i83  , 
71".  1449  ,  relaté  dans  Vart,  i^u  du  sénatus^consultc, 
du  ^SJloréal  an  la  ,  B,  1. 

Les  Consuls  de  la  Républicpie  ,  sur  les  lepports  des  Miai#trt8; 

Lie  Conseil  d'état  entendu  ; 

Vu  l'acte  du  Sénat-Conservateur  du  18  de  ce  mois. 

Le  message  du  premier  Consul  au  Sénat- Conservateur  ,  en  date  du 
lendemain  19  ; 

Cmnidérant  que  la  résolutien  du  premier  Consul  est  un  homma]^ 
éclatant  rendu  à  la  souveraineté  du  peuple  ;  que  le  peuple  ,  consulte 
sur  ses  plus  cbers  intérêts ,  ne  doit  cotinoitra  d'fttilre  Uaîte  ^  set 
intérêts  mêmes ,  arrêtent  ce  qui  suit  ; 

Art.  i«'»  Le  pevple  fàraoçais  sera  consulité  «sur  cette  ^question  ; 

ISoiffotéon  Bonmparte  sera-i-il  Consul  à  vifi  ? 

2.  Il  sera  ouvert ,  dans  chaque  commune ,  des  registres  oCi  le^ 
citoyens  seront  invités  à  consigner  leur  vœu  sur  cette  question. 

3.  Ces  registres  seront  ouverts  aux  secrétariats  de  toutes  les  admi- 
nistrations, aux  greffes  de  tous  les  Tribunaux,  cbeztous  lesMaiws 
et  tous  les  Notaires. 

4«  Le  délai  pour  voter  dans  chaque  département  sera  de  trois  se- 
maines, à  compter  du  jour  où  cet  aiiété  sera  pai^enu  à  la  Préfecture  ; 
et  de  ^pt  jeurs  ,  à  compter  de  celui  où  l'expédition  sera  parveiMfiB  k 
cbaque  commune. 

S.  Les  Ministres  sotvt  chargés  4e  l'eixécutieii  du  i^éseuk  arrêté^  lequel 
•era  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Le  second  Consul ,  signé  CAMBAcfulfi.  f*at  le  second  Consul ,  le 
Secrétaire  d'état  y  signé  H.-B.  Marst.  Le  Ministt^  de  la 
justice  y  signé  Abri  AL. 

ARRETE  de  «uspen&ion  de  r^najûxe  do  la  coiifitUu- 
tion.  V,  Constitution  de  Tan  8 ,  art.  92  et  gS. 

ARRIVÉE  do  Sa  Majesté  impériale  dàos  une  pkce> 
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4Ïans  4in  port  de  l'Empire  et  en  rade.  F,  Majesté  impe- 

HIALE. 

ARRIVEE  des  Princes  français  dans  un  port  ou  en 
rade.  V,  Princes  français  et  Ministres. 

ARRONDISSEMENT.  Les  Légionnaires  sont  mem- 
l3res  du  Collège  électoral  de  leur  arrondissement ,  99,  B.  i. 
—  Sortie  des  membres  des  Conseils  d'arrondissement 
^.•Conseils  Municipaux  ,  B.  35i.  —  Et  des  membres 
<lu  Corps-Lëgislatif  ou  du  Tribunat  qui  en  font  partie. 
V.  ibidem,  B.  SSy. 

ARRONDISSEMENT  des  Tribunaux  de  premier? 
instance  dans  les  ci-<levant  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance. 
F.  Parme.     . 

ARRONDISSEMENS  FORESTIERS  de  la  marine. 

Décret  impérial  du  9  messidor  an  i3  ,  B.  49  >  n^.  832, 
contenant  une  nouvelle  division  de  VEinpire  ei 
iarrondissernens  forestiers  de  la  marine. 

'NapolI ON ,  Empereur  des  Français  ;  sur  le  rapport  du  Ministif 
de  la  marine  et  des  tolonies  ; 

Considérant  que  les  cinq  arrondièsemens  forestiers  actuels  de  ii 
marine ,  surtout  le«  quatre  premiers  ,  ont  trop  d'étendue  pour  qw 
le  service  des  martelages  et  exploitations  des  bois  propres  aux  cocv 
^tructions  navales  puisse  s'y  faire  avec  le  «oin ,  la  précision  ,  l'exacti- 
tude et  l'activité  qu'exige  son  importance  ; 

Onsidérant  qti'eà  resserrant  les  limites  de  chaque  arrondissement, 
l'officier  du  génie  maritime ,  chargé  du  service  dans  les  forêts ,  sen 
.plus  à  portée  4»  surveiller  la  conduite  et  les  opérations  de  ses 
subordonnés  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu ,  décrète  : 

Art.  I®'.  Le  territoire  de  l'Empire  est  divisé  en  sept  arrondissemens. 
«u  lieu  de  cinq ,  pour  le  martelage  et  l'exploitation  des  bois  àt 
«narine. 

2.  Le  pcemier  de  ces  arrondissemens  comprendra  les  départemess  à 
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PïseTe,  Ain,  Rhône-et- Loire  ,  Mont-Blanc^  Léman  ,  Haute4.oire , 
iFIautes- Alpes ,  Drôme ,  Ardèche ,  Lozère ,  Aveyron ,  AIpea-Maritinies , 
Basses-Alpes,  Gard,  Bouches-du-Rhône ,  Vaucluse,  Hérault  et  Var^ 

3.  Le  denxiëme;  Charente)  Charente-Inférieure  ,  Dordogne ,  Gi- 
Tonde ,  Lot-et-Garonne  ,  Lot,  Tarn  ,  GeiS ,  Haute-Garonne ,  Landes', 
Aude  ,  Pyrénées-Orientales  ,  Arrië-ge ,  Hautes-Pyrènèes  et  Basses- 
Pyrénées.  / 

4.  Le  troisiëme ,  Loiret,  Loîr-et-Clier ,  Indre-et-Loire,  Yonne, 
Vienne ,  Indre, Cher,  Nièvïe,  Haute-Vienne  ,  Creuse ,  Allier,  Puy- 
^e-Dôme,  Cantal  et  Corrëze  ; 

5.  Le  quatrième^  lUe^t- Vilaine,  Loire- Inférieure ,  Veddée  ,  Mois- 
biban,  Finistère,  Côtes-du-Notd ,  Deux-Sfevres,  Maine-et-Loire, 
Mayenne ,  Sarthe  et  Orne  ; 

6.  Le  cinquiëme  ,  Seine,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise ,  Marne^ 
Ardennes ,  Aisne ,  Oise ,  Sure  >  Calvados ,  Manche ,  Seine-Inféiieure, 
Somme ,  Pas^ie-Calais ,  Nord ,  Eure-et-Loir  ; 

7.  Le  sixième  >  Dyle  ,  Jemmape ,  Deux-Nèthes ,  Esraut ,  Lys  , 
Sambre-er-Meuse ,  Meuse-Itiférieure  ,  Onrthe,  Forêts,  Roè'r,  Saii^, 
Rhin-et-Moselle  et  Mont-Tonnerre  ;  ^ 

8.  Le  septième ,  Meurthe ,  Meuse ,  Moselle ,  Bas-Rhin ,  HauT-Rhîn , 
Vosges ,  Haute-Marne ,  Aube  ,  Haute-Saône  ,  Côte-d'Or ,  Doubs  , 
Jura ,  et  Saône-et-Loire. 

9.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  rexécu- 

tion  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLfo](« 

Par  l'Empereur  :  . 

JLe  Secrétaire  d'état^  signé  Hu6u£s  B.  Marxt. 

ARSENAUX.  Compte  de  leur  état  et  de  leurs  appro*» 
vîsionnemens ,  44,  B.  i.  —  Honneurs  militaires  dansoenx 
de  la  marine.  F.  Honneurs  Militaires. 

ARTICLES  SECRETS  et  patens./^.  Constitution 
ide  Pan  8,  art.  5i» 

ARTILLERIE.  F.  Armée  de  TEmpire.  —  Arme- 
ment.—  Uniforme. 

ARTILLERIE  (  Officiers  généraux  et  supérieurs  d'). 
F^  Officiers  généraux  et  supérieurs  dugépie. 

4" 
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AAtILLERIE  (salves  d').  ^"  MajestÊ  impÉkiali 

«t  iPlUWCES  FRAIfÇÂlS. 

ARTILLERIE  (  Diicrtcur  d'),  A.  Gènes. 

ARTS  ET  SCIENCES  (les  momimens  des  )  serort 
n'unis  an  Louvre  et  aiixTuilcries,  art»  l^^^  tJ^î  second  décret 
du  26  mai  17g ï  ,  relate  art.  ]  5  du  S-  C-  du  38  flordâl  an  12, 
B*  I.  ^-  Roi  dltajie  ,  3".  sUitut, titre  8,  §.  i  ;  va^.  Cons- 
titution de  Tan  8,  art,  8Bj7*or.  aussi  Institut,  TJkt- 
VEHsiTi  de  Turin  et  Institut  de  Gêne?i* 

ASSEMBLÉES  de  canLou-  /'.  Sénatus-cohsultî 

du  16  thermidor  an  lo,  B.  2065  titres  i  et  a,  et  l'anèt 
dn  jg  fnictidor  an  10  ,  B.  2i3  ?  titre  i ,  au  mot  Sénaim- 
consulte.  —  XfC  Grand-Elcctenr  fait  les  fonctions  de  Chan- 
celier pour  leur  convoctUion  ,  et  porte  a  rEmpereiir  leur? 
réclamations,  pour  la  cooservatiou  de  kuir.s  prérogatives 
—  Il  reçoit  le  serment  de  leurs  présidens  j  39  ,  li,  i.  - 
les  membres  prêtent  serment  d*obeissance  aux.  coDstittt- 
tions  et  de  fidélitt»  à.  rEmpcrcur,  *!6,  B.  i. 

ASSEMBLÉES  de  canton  et  colkVcs-^lGrtoraux.  F.l' 
Sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  10 ,  précité^  vor 
Costume  des  Présidens, 

fdviS  du  Conseil  d^Ktat  j  sur  deux  questions  relative 
au  Président  d'une  assemblée  de  canton  et  i- 
collège  électoral  ^  du   a  y  brumaire  an   n, 

H  IjC  Conseil  d'Etat  5  qui ,  d'après  le  renvoi  des  Con- 
fiais, et  Mir  le  rappart  de  la  secLiun  de  l'intcrieur  ,  a  déli- 
héiù  sur  les  deux  t^uestîuns  suivaiïLc^  ; 

»  l''.  Peut-on  être  en  mémo  tem]?s  Prt^.^îdeDt  dW 
*asemblce  de  canton  et  d^un  colléiie  (électoral? 
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»  2^  Peut-on  nommer  un  Président  d'une  asseniblée  d^ 
canton  hors  du  canton  ? 

»  Sur  la  pren;iière  question,  considérant, 

39  Que  les  assemblées  de  canton  seront  nécessairement 
tenues  cette  ^nnée  ay^nt  celles  des  collèges  électoraux ,  et 
que  les  années  suivantes  Içs  coUég^.s  électoraux  pourront 
être  convoqués  sans  que  les  assemblées  de  canton  le  soient; 
que  nulle  circonstance  ne  paroU  faire  prévoir  la  convoca- 
tion simultanée  des  deux  corps  5  qu'il  ny  a  copséquen^i- 
ment  pi^s  d'Jncon^pafibilité  matérielle  ;        ! 

»  Que  les  fonctions  des  deux  assemblées  sont  entièrement 
indépendantes  et  distinctes;  que  le^  collèges  électoraux  ne 
peuvent  japsais  exercer  aucune  autorité  spr  les  as^mblées 
de  canton  ;  que  conséquemnj^ent  il  n'y  a  pfts  d'incompati- 
bilité légale; 

»  Que  le  présîdçint  de  IVsseqiblée  de  canton  est  nommé 
pour  cinq  ans ,  et  que  le^  Présidons  des  collèges  électo- 
raux ne  le  ^ont  que  pour  une  session  .  de  manière ,  i^.  que 
la  sec  onde  fonp^tion  étant  de  plus  courte  durée  ,  il  est  juste 
de  ne  p^s  reg^trder  celui  qui  l'exercera  comme  incapable; 
de  l'autre  ;  2°.  que  si  le  gouvernement  trouvoît  de  l'in- 
convénient dans  la  nomination  d'un  Président  de  canton 
à  la  présidence  d'un  collège  électoral ,  il  pourra  ne  pas  le 
renommer  à  la  session  suivante; 

»  Que  si  l'incompatibilité  étoit  prononcée,  tous  les  ci- 
toyens qui  aspirent  à  la  présidence  des  collèges  électoraux,, 
et  qui  sont  en  grand  nombre ,  refuseroient  la  présidence 
des  assemblées  de  canton ,  ce  qui  mettroit  un  obstacle  à 
la  bonté  des  cboix  du  premier  Consul ,  pour  les  importantes 
fonctions  de  Président  des  assemblées  de  canton  : 

»  Est  d'avis  que  la  nomination  d'un  citoyen  à  la  place- 
de  Président  d'uuc  assemblée  de  canton ,.  et  son  acceptar-* 


54  A  S  S 

^  tion  5  ne  doivent  pas  empêcher  sa  nomination  à  la   place  | 

I  de  président  d'un  collège  électoral. 

(  »  Siu:  la  deiTxième  question  ,  considérant  ^ 

5)  Que  dans  les  villes  formant  plusieurs  cantons  à  elles 
î  seules  ,   ou  avec  la  reunion  des  communes  rurales  j  le  do- 

micile des  citoyens  peut  changer  fréquemment  d'un  canton 
'  à  un  autre  ; 

»  Qu^^un  ci^yen  peut  être  souvent  domicilie  de  fait  dans 
im^fcanton ,  et  d©  droit  dans  un  autre  ]^ 

»  Que  le  Gouvernement  est  le  premier  juge  de  la  le'ga- 
^  lité  de  ce  domicile  5 

»  Que  5  quoiqu'ayant  changé  de  canton ,  un  citoyen  de 
la  même  ville  en  connoit  les  habîtans  et  est  connu  d'eux? 
M  Qu'ils  ne  pourront  être  blessés  d'un  choix  qui  tombera 
1  sur  un  de  leurs  concitoyens  5 

»  Considérant  en  outre  que,  suivant  lesrèglemens  exis- 
tans  5  un  citoyen  y  propriétaire  ou  contribuable  dans  une 
commune  5  peut  y  otre  membre  du  conseil  municipal» 
quoiqu'il  ait  fixé  son  domicile  dans  une  autre. 

5)  Que  les  Consuls  ont  approuvé  l'avis  du  Conseil  d'état» 
portant  qu'on  peut  exercer  ses  droits  politiques  à  soq 
<:hoix  dans  un  des  départemens  où  on  paie  des  contri- 
butions 5 

3)  Que,  par  assimilation,  on  doit  pouvoir  les  exercera 
son  choix  dans  un  des  cantons  ah  on  est  iinposé  ;. 

»  Est  d'avis,  1°.  que  dans  les  communes  composées  de 
plusieurs,  cantons,  le  premier  Consul  peut  nommer  les 
Présidens  des  assemblées  de  canton  indistinctement  parmi 
tovts  le&  citoyens  domiciliés  dans  la  commune  y 

»  2^.  Qu'il  suffît  d'être  imposé  au  rôle  des  contributions 
d'une  des  communes  du  canton  >  pour  pouvoir  voter  diirw 
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FassemBIee  dé  ce  canton  ,  et  être  appeK  par  lé  premlec 
Consul  à-la  présider,  a. 

Arrêté  du  9  nivôse  an  \t^  B.  289,  n^  23^,  tpjti 
prescrit  l^  mode  de  remplacement  des  PKésidens  des 
collèges  électoraux  et  des  assemblées  de  canton^ 

"Les  Consul»,  de  la  République  ,  sur  le  rapport  du  Ministre  dé. 
l'intérieur,  le  Conseil  d'État  entendu ,  arrêtent  : 

Art;  ler.  Si  le  Président  d^un  collège  électoral  ou  d'une  assemblée  dé 
canton  est  empêché  de  remplir  ses  fonctions  au  moment  de  la  réoep- 
f  ion  de  sa  nomination  ,  ou  avant  le  jour  de  l'ouverture  dé  l'assemblée  2.. 
pour  cause  d'absence  y  maTkdie  ,  ou  par  quelque  motif  que  ce  soit , 
Ife  Préfet  du  département  désignera  celui  qui  devra  remplacer  ,  pen- 
dant la  durée  de  fempéchement  ^  les  Ptésidens  dés  collégçs  électo- 
Taux  ;  et  le  Sbus-Préfét ,  celui  qufdevra  remplacer  lès  Présidons  des 
assemblées  de  canton* 

2.  Si  l'empêchement  survient  aprhs  la  désignation  dès  scrutateurs  y 
ou  après  l'ouverture  de  l'assemblée  et  pendant  sa  tenue ,  le  Président 
sera  remplacé  par  le  plus  âgé  des  scrutateurs ,  suivant  llirticle  VIF 
du  règlement  du  19  fructidor  dernier.* 

3.  Le  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent^ 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loià. 

Le  premier  Consul  y  signé  Bonafarti»  Par  lé  premier  Consul  :- 
le  Secrétaire  d*état ,  signé  Hugues  B.  Marzt.  Le  Ministre  de- 
IHnLérieurf  signé  Chaptal. 

Décret  impérial  du  ij  jUnvier  1806  ,8^  ja-,  nP,  ivtSS  ^ 
contenant  des  dispositions  réglementaires  -  pour 
l'exécution  des  actes  des  consiitutions  dé  t Empire 
des  22  frimaire  an  8  ,  \(i  thermidor  an  10  ,  e^ 
nQ  Jlçréal  an  l2  ,  en  ce  qui  concerne  les.  assem- 
blées de  canton. 

Napol£oN',  paf  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions  de  la  Répu- 
blique ,  Empereur  des  Français  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  rintfrieur;  notre  Conteil 
d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE     !•'• 

Dt  la  formation  des  registres  civiqué%m 

Art.  ler.  Pour  l'exécution  des  articles  2  et  6  de  Pacte  des  constita- 
tiens  de  rËmpire,  en  date  du  22  frimaire  ao  B,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret  )  il  sera  formé,  au  chef-lieu  de  chaque 
aiTondissement ,  un  registre  civique  qui  sera  conforme  au  modèle 
ci-annexé,  sous  le  n®.  !«', 

2.  Sera  porté  sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement,  toat 
Français  qui,  âgé  de  viugt-un  uns  accomplis,  ayant  son  domicile 
politique  dans  l'uue  des  communes  de  l'arrondissement ,  ne  se  trouvers 
dans  aucun  des  cas  pour  lesquels  les  constitutions  et  les  lois  pronon- 
t  ent  la  suspension  des  droits  civils  ou  politiques.  A  cet  effet ,  le  Sous- 
Piéfet  se  fera  remettre  par  les  Maires ,  la  liste  des  habitaus  de  ïs 

'commune  qu'ils  croiront  devoir  être  inscrits. 

Le  Souf-Préfet ,  aprëf  avoir  vérifié  les  listes ,  les  arrêtera  ;  et  ceui 
qui  y  seront  compris  ,  seront  inscrits  sur  le  registre. 

3.  Le  domicile  prescrit  par  l'article  précédent  est  celui  qu'exigent , 
pour  l'exercice  des  droits  politiques ,  les  actes  des  constitutions  àt 
l'Empire  des  22  frimaire  an  8  (art.  2  et  6),  du  16  ^bermidor  an  10 
(art.  4, 16,  18,  19,  27  ,  23,  3oet  82),  du  28  floréal  an  X2  (art.  4S, 
5o  et  99.) 

Conformément  aux  dispositions  des  articles  7  (i)  et  ^02  (2)  du  Code 
civil,  il  est  indépendant  du  domicile  civil;  il  ne  se  transfère  d'une 
commune  à  une  autre  qu'en  vertu  de  déclarations  formelle». 

4.  Seront  considérés  comme  ayant  acquis  le  domicile,  et  inscrits 
comme  tels  sur  le  registre  civique  , 


{%)  Cet  axtiele  porte  :  «  L'exemce  de»,  droifs  civil»  est  indépendant  de  la  qualité  d» 
Citoyen ,  laquelle  ne  «''acquiert  et  ne  «e  consetre  que  coafciztnémeat  k  la  loi  oo«utitu- 
tionnelle. 

(a)  Cet  art.  i as  porte:  «L«  omicile  de  tout  Framçai»,  quÉbt  à  VfxeKciee  de  ««» 
droits  civil»,  e9t  au  Ii«u  où  il  a  «on  principal  ^tabli»ceiacal. 
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lO.  Ceux  ({ui  auront  résidé  pendoi^t  un  ao  dans  upe  des  communes 
de  PaiTondissement  ; 

30.  Ceux  qui ,  étant  inscrit»,  si*  la  liste  des  six  cents  pins  imposés 
du  département ,  auront  fait ,  dans  une  des  municipalités  de  l'arron- 
dissement, une  déclaration  du  choix  qu'ils  en  fout  pour  leur  domicile; 

3^.  Ceuxjjui  )  ayant  été  appelés  par  nous  à  des  fonctions  qui  exigent 
un  domicile  politique  dans  un  arrondissement ,  auront  fait  pareille 
déclaration  à  la  municipalité  d'une  des  communes  de  cet  arrondi»* 
sèment  ; 

4^.  Les  membres  du  Sénat ,  du  Conseil  d'Etat ,  du  Corps-Législatif , 
du  Tribunat  et  de  la  Cour  de  cassation,  les  Commissaires  de  la 
comptabilité  y  qui,  quoique  résidant  ailleurs ,  auront  déclaré  vouloir 
exercer  leurs  droits  politique»  dans  une  municipalité  qu^ils  auront 
désignée ,  et  les  membres  de  la  légion  d'honneur  qui ,  en  vertu  de 
l'art.  99  de  l'acte  des  constitutions  de  l'Empire  du  28  floréal  an  12  y 
seront  désignés  par  brevet  du  Grand-Electeur  pouf  un  collège  électoral , 
et  auront  fait  choix  de  domicile  dans  une  dea  communes  de  l'arron- 
dissement. 

5.  Les  déclarations  dont  il  s'agit  en  l'article  précédent ,  paragra- 
phes 2,  3  et  4  ,  seront  conformes,  suivant  les  cas,  aux  modèles  annexés 
au  présent  décret ,  sous  les  nos.  H  ^  m,  IV ,  V. 

Apres  la  première  inscription  ,  en  cas  de  translation  de  domicile , 
on  sera  tenu  de  présenter  un  certificat  conforme  au  modèle  n^.  VI. 

6.  L'exercice  des  droits  politiques  dans  une  commune,  ne  ces^e^ 
pour  les  personnes  désignées  au  paragraphe  i».  de  l'article  4  du  présent 
décret,  qu'un  an  après  qu'elles  ont  déclaié  vouloir  le  transférer  dans 
une  autre  commune.:  pour  les  personnes  désignées  aux  paragraphes 
suivans  du  même  article ,  il  cesse  au  moment  de  la  déclaration  qu'elle» 
eu  font  ;  et^ur  les  membres  de  la  légion  d'honneur ,  par  un  nouveau 
brevet  du  Grau d->E lecteur ,  et  une  nouvelle  déclaiation  portant  clioix 
de  domicile  dans  une  commune, 

7.  Il  sera  délivré  ou  adlc^.sé  par  le  Sous-Préfet  ,  à  chacun  de» 
citoyens  inscrits  sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement ,  une 
carte  civique  qui  sera  conforme  au  modèle  n**.  VII,  et  qu'il  sera, 
tenu  d'exhiber,  &''il  en  tist  requis,  lorsqu'il  se  présentera  pour  voter 
dans  uue  assemblée  cantonale. 
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T  I  T  K  E      J  I. 

lye  V  Oi^anûailon  ^  Convocalion  et  T'enue  des  Assenib}écs> 

cantonales». 

E.  ConroTitidmGtit  k  l'article  4  de  l'acte  du  16  tlierroidor  an  10, 
cBrtqxie  as^smhlèe  cantoii^Iû  sem  dr-sormais  composée  de  tons  lés 
rîfoyms  qui",  ayant  leur  clomiril*?  pulîïique  dans  une  des  commuDes^ 
du  canloii  ,  seront  însrrSls  sur  le  it^gistre  civique  de  l'arrondisse- 
încnt* 

9»  Lïi  diTjsÎDn  des  a^sf^mliIéÊ!!  cartonales  en  sections  ,  prescrite  par 
Parti  rie  6  de  Patte  rotistitntionnel  du  16  thermidor  an  10  ,  sera 
j'ttite  par  les  Pr^'fcf!^,  de  mfinîèie  que  Tes  municipalités  les  plus 
voisines  entre  elles  faiispnî  partie  df*  la  même  section  ,  et  qu'il  n'y 
aîtj  autant  qn^ïl  sfvn.  ^yoi^iiïû'P  j  nt  nioîns  de  cent-cinqu&ute^  ni  plus 
de  quatre  cents  toIliîis  dans  une  section» 

II  sera  a£.^îgnL>  par  la  niDine  opérai  ion ,  à  chaque  session  y  un  cher- 
ïîeu  dont  elle  portera  le  nom. 

La  première  section  sera  toujiîuis  rulle  que  présidera  le  Président  dir 
mnfon. 

10.  Lorsque  nous  aurons  convoqué  une  assemblée  cantonale^  il  ser» 
adi^£sè  au  Préfet  par  le  Ministre  de  l'înlérieur, 

!"♦  Une  ampliation  du  décret  Ae  rouviîcafjon  ; 

2',  Pour  le  Présidciit  du  canton  ^  nue  expédition  du  même  décret , 
it  ]ii  leltrc  par  laquelle  noua  donnons  avis  à  ce  président  de  la  convo> 
i  a  t  i  on  de  V  asse  m  bl  ée. 

I#e  Préfet  itiia  publier  mi  rlif T-lteu  de  département  le  décret  de  con- 
vocation ,  et  F  arrêté  par  lequel  il  de  signera  les  édifices  dans  lesquels 
les  différentes  ficctiona  de  l'assemblée  devient  se  réunir. 

Il  Iranainttîra  au  stïus-prilct ,  i",  copies  de  ces  deux  ad^  pour  être 
j* ub 3  iéa  a u  <  1  ] 0 f-l i<?  Il  d e  l 'ar  10 nd iesem  en  t  ; 

2^,  Pour  h  Président  dj  tanlon  ^  Ifs  deux  pièces  qui  detront  lui  être 
remises  ; 

Les  publications  à  faire  par  le  Piiéfet  et  le  Sous-Préfet,  devront  avoir 
îjcu  dix  jours  au  moius  avant  l^ouvcrlmede  l'asseaihlée. 

I j .  Le  Stius^-Piéret  iVia  jpa&st'i  au  Pi^stdent  du  canton  , 

i°*  L'expédition  du  décret  de  convocation,  et  notre  lettres  ce 
iujtt  ; 
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2,^.  Copie  de  Parrêté  par  lequel  le  Préfet  aura  désigné  les  édifices 
.destinés  à  la  tenue  des  assemblées  sectionnaires  ; 

3^.  La  liste  générale  des  ayaus  droit  de  votef  dans  le  canton  ; 

4^.  La  li&te  des  ayans  droit  de  voter  dans  chaque  assemblée  sec- 
tionnaire  ; 

5^.  Les  listes  des  dix  plus  âgés  et  des  dix  plus  imposés  de  chaque 
section;  ces  individus  seront  rlas&és  sur  ces  listes  suivant  Pordre  de 
leur  âge  et  la  quotité  de  leurs  impositions  ; 

6^.  Si  l'assemblée  a  des  nominations  à  faire  pour  le  collège  électoral 
de  département  y  un  exemplaire  de  la  liste  des  six  cents  plus  imposés 
du  département  pour  chaque  section  ; 

7*^.  Les  listes  des  cent  plus  imposés  de  chacune  des  villes  pour  le  con- 
seil municipal  desquelles  l'assemblée  aura  des  présentations  à  faire. 

12.  En  cas  d'empêchement  du  Président  du  canton  avant  l'ouver- 
ture de  l'assemblée ,  le  Préfet  désignera  la  personne  qui  devra  le  rem- 
placer ;  l'acte  de  désignation  sera  conforme  au  modèle  n^.  VIIL 

Ce  remplacement  cessera  avec  la  session  de  l'assemblée. 

i3.  Immédiatement  après  la  réception  des  pièces  dont  il  a  été  parlé 
en  l'article  1 1  ^  le  Président  du  canton  procédera  à  la  nomination  des 
Présidens  et  des  Secrétaires  des  assemblées  sectionnaires ,  par  des  acte» 
conformes  aux  modèles  numéros  IX  ou  X  ,  et  dont  les  minutes  seront 
apnexées  aux  procès-verbaux  de  l'assemblée  :  ces  nominations  n'au- 
ront d'effet  que  pour  la  session  indiquée  par  notre  décret  de  convo- 
ration.  • 

Il  fera  publier  dans  chaque  commune  du  canton  les  noms  des  Prési- 
dens des  assemblées  sectionnaires,  les  jours  et  heures  auxquels  les  opé-. 
rations  devront  commencer  ,  la  commune  et  l'édifice  où  chaque  section 
«ievra  se  réunir. 

14.  Ia  police  générale  de  l'assemblée  cantonale  appartiendra  au 
Président  du  canton  :  elle  sera  exercée  en  son  nom  ,  dans  les  sections , 
par  les  Présidens  sectionnaires  ;  ils  donneront ,  en  conséquence ,  tous 
leé  ordres  nécessaire». 

Nulle  force  armée  ne  pourra  être  pla'cée  près  du  lieu  des  séances  san» 
leur  réquisition  ;  et  s'ils  en  font ,  les  commandans  de  la  gendarmerie  et 
tous  autres  seront  tenus  d'y  déférer  sur-le-champ. 

i5.  Au  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  l'assemblée  cantonale ,  les  bu- 
reaux seront  ouverts  au  lever  du  soleil. 

four  remplir  les  fonctions  de  sctutateurs  de  la  première  section  de- 
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des  lîstc  s  t\t?s,  dix  pî«*  %^4  H  ties  dix  pi  ni  imposée  de  U  tedï 
dt'iîx  prpmieis  insf^i its  prèsnis  çf  satliaul  ^fiîre. 

£q  Cas  d^EEipÉrlteititDt  ,  fie  refiii  on  {Tûli^eoce  ,  H  nainisjiti 
ti?ra  t  dun^  Tordie  de  1a  liste  ^  au  ritQjeo  qui  rtiîvrft  IminèJij 
Pct^ipûfiiéji  le  tpfusaut  du  riibs^Dl, 

i6.  Lb  présiiiful  du  f  at\ti»n  se  réunira  mm  f^imlrc  icrfit^tÊi] 
eerHon  ^  pour  nonimi^r  nver  eujt }  ^  la  amjorîfé  absolue  d$i  ta 
le  «ecréUire  4t  la  pr**mitr-r  strii&n  de  rassemblée  cantouik*  t 
fcîrîeKs  des  autres  «pciîon»  90  réunli-onf  de  tnéme  aux  smit^tei 
jfommur  It'  Stfrrèiaire  di*  rbanine  desdjtes  cpction»» 

17.  Iriimédiîilejncnt  ap rbs  la  uominaNon  de;?  Secrétaires,  il 
Tont  leA  prorëehvetbiux  ;  ils  J  couaignerouL  les  opénilioci  qui 
çu  lien  ji«<ju'à  re  ïnoraent  j  et  csAUt  qui  les  suîfvont» 

Ofi  procès -Tprbaux  seront  tenus  en  double  miuiitc;  1  h  seront 
rf  BÎgn^'B  ,  à  la  ïm  de  tbac|ùp  s6auie  j  p.nr  le»  mtmbies  du  lus 
y  tut I  ont  uftfiisté^ 

18.  ïï  h;ia  déposé  sur  le  bnreati  de  rbaijiïe  seetion  ^  aintaut  4j 
pour  reeevQÎr  les  bulletin»  que  de  fond  kiiB  fi  »  verset  po^r  k 
TauienibUH^  srra  ihar^'^'t'  de  Dure  i^e«  nnminatiou»» 

Ces  bmieK  r-tmeroin  h  deui  i  Ids- 

I^e  Fu^sJdent  co  anm  nue  j  le  pliu  imposé  de$  srrutatei 
l'aurre.  • 

T^i  liBS  Prôsidens  protlâTneroiit   l'oiireilure   de  rbaqua 
rhetue  h.  laquelle  crltc  prarlamaliuu   aura  lieu  ^    «era  r.0tisî| 
],ijû£  j'S~7«!ibaU 

J)  suflira^  pour  la  réreplion  des  votes  , 

îiftns  la  premil'Te  Bedïon  j  de  fa  présence  do  Président  él 
frnilaleurs ,  ou  de  Iroîs  scnalateius  f  t  du  Sec  refaire ,  ou  de&  quai 
testeurs  eu  Tahscnre  du  Pr^  ai  dent  et  du  Secrétaire  \ 

D^ns  b?s  autres  sériions  ,  de  la  présence  du  Président  et  ê?{ 
Iftlenr,  au  d'un  siTutareur  et  du  Secrétaire  ^  nu  dtsdoux  «ri^utl 
rrîbsejjre  dn  Président  tl  du  SecrétifLjre^ 

JL,e  Préjtiiîent  et  le  SerréUirc^  en  ras  d'îibsenee  j  seront; 
]e  premier  par  le  plus  â|çé  j  le  second  par  le  pliiB  jeune  d< 
iut^nrs. 

2O1  Chaque  bulletin  sera  écrîl  paj*  le  votant  même ^  on ,  v\\ 
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ou  ne  peut  écrire  ,  par  nn  des  membres  du  bureau ,  eu  jjrésence  lîu 
Président. 

Le  scmtiii  aéra  fait  par  Tiste  simple  ;  chaque  votant  Fera  autant  de 
bulletins  qu'il  y  aura  de  fonction»  diverses  pour  lesquelles''  l'aîsemblco 
canfonale  Sera  cbargée  de  faire  des  cboix. 

A  mesure  que  chaque  personne  se  présentera  pour  voter ,  elle  inscrira 
ses  noms  ,  c^ualités  et  demeure  sur  des  feuilles  conformes  au  modèle 
n^.  XI ,  en  présence  du  mi^mbrë  du  bureau  qui  recevra  son  bultetm. 
Si  le  votant  ne  sait  ou  ne  peut  écrire  ,  cette  formalité  sera  remplie  p&r 
ce  membre.  ' 

Ensuite^  et  aux  prochaines  assemblées  cantonales ,  chaque  membre 
prêtera  le  serment  prescrit  par  le  paragraphe  i*'.  de  l'art,  56  de  l'acta 
des  Constitutions  de  l'Empire ,  du  28  floréal  an  ^11. 

Ces  feuilles  seront  arrêtées  par  les  membres  du  bureau  au  moment  dn 
dépouillement  du  scrutin ,  et  seront  annexées  aux  minutes  des  pro- 
cès-verbaux. 

21.  En  cas  de  contestation  sur  le  droit  de  voter,  les  merabrrs  dix 
bureau  décideront  provisoirement  à  la  majorité  absolue ,  sauf  le  recovi  j 
à  nous  poux  y  être  statué  sur  l'avis  de  notre  Conseil  d'Etat. 

22.  Lorsque  l'as&emblée  devra  s'occuper  de  nominations  pour  le  col- 
lège électoral  de  département ,  ou  de  présentations  pour  des  conseiU 
municipaux  ,  les  membres  des  bnieaux  mettront  sous  les  yer.x  <Ics 
votans  la  li^te  des  plus  imposés  ,  sur  laquelle  les  choix  devront  étf.t* 
faits  ;  ils  les  pié viendront  que  tous  les  noms  qui  ne  seront  pas  pris  sur 
cette  liste  serout  rayés  des  bulletins. 

23.  Six  heures  après  l'ouverture  d'un  scrtitin ,  si  personne  ne  se  prt^  - 
.sente  plus  pour  voter ,  et  si  les  trois  quarts  des  ayaus  droit  de  voter  nul 
donné  leurs  suffrages  y  le  président  déclarera  le  scrutin  fermé  ,  et  il 
en  ordonnera  le  dépouillement. 

Il  en  sera  de  même  neuf  heures  après  l'ouverture  d'un  scrutin  y  si  la 
.  moitié  des^ayans  droit  de  voter  a  donné  ses  suffrages.  Trente-six  heures 
après  l'ouverture  du  scrutin  ,  quel  que  soit  le  nombre  des  pei sonnes 
qui  auront  voté  ,  il  sera  clos  et  dépouiilé. 

24.  Avant  de  dépouiller  un  scrutin ,  le  président  comptera  le  nombr» 
de4  bulletins;  et  s'ils  excèdent  celui  des  personnes  qui  ont  voté,  le 
scrutin  seia  biûlé  ;  sans  aucun  examen  préalable  des  bulletins  qtt'il 
xes^ïmait. 
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25.  Les  membres  du  bureau  de  chaque  section  constateront  au  procè»* 
verbal  l^s^oms  des  personnes  qui  auront  obtenu  des  suffrages  y  et  le 
nombre  de  suffrages  que  chacune  aura  obtenu  pour  chaque  fonction. 

Ils  rayeront  de  tout  bulletin  , 

i**.  Les  derniers  noms  inscrits  au-delà  de  ceux  qu'il  pouTorit  con- 
tenir ;  • 

2^.  Les  noms  qui  ne  désîgneroient  pas  clairement  l'individu  auquel 
ils  s'appliquent  ;  il  sera  statué  y  à  cet  égard ,  par  le  bureau  ,  à  la  ma- 
jorité absolue  ; 

3^.  Les  n'oms  qui  ne  seront  pas  pris  sur  les  listes  des  plus  imposés  ^ 
lorsqu'il  s'agira  de  nominations  pour  lesquelles  cette  inscription  est 
nécessaire. 

26.  Le  troisième  jour  au  plus  tard  aprës  l'ouverture  d'un  scrutin ,  ou 
plutôt  si  les  scrutins  sont  faits  et  si  le  Président  du  canton  l'ordonne, 
l'es  Présidens  scctionnaires  porteront  à  la  première  section  leurs  procës- 
verbaux  ;  les  membres  de  leur  bureau  pourront  les  y  accompagner  sMls 
le  jugent  convenable  ^  et  assister  avec  eux  au  recensement  général  des 
votes,  qui  sera  fait  par  les  membres  du  bureau  de  la  première  section. 

27.  Pour  être  élu  ,  il  faudra  avoir  obtenu  un  nombre  de  suffrages 
égal  à  la  majorité  absolue  des  votaus  qui  auront  concouru  à  l'élection. 

28.  A  nombre  égal  de  suffrages,  le  plus  âgé  aura  la  préférence. 

29.  Si  le  résultat  du  premier  se  rutin  ne  donne  pas  le  nombre  complet 
des  nominations  que  l'assemblée  avoit  à  faire ,  son  président  ordonnera, 
pour  le  lendemain ,  un  second  scrutin ,  à  l'ouverture  et  au  dépouille- 
ment duquel  il  sera  procédé  delà  manière  indiquée  aux  art.  19,20, 
22  ,  23  ,  24 ,  25 ,  26  ,  27  et  28  du  présent  décret. 

30.  Si  le  second  scrutin  ne  donne  pas  encore  le  nombre  complet  des 
nominations ,  le  Président  du  canton  ordonnera  pour  le  lendemain  du 
recensement  général ,  un  troisième  et  demier.scrutin  ,  à  l'ouverture  et 
au  dépouillement  duquel  il  sera  prcpcédé  de  la  manière  prescrite  en  l'ar- 
ticle précédent,  sauf  les  modifications  suivantes. 

Le  Président  du  canton  indiquera,  en  nombre  double  des  citoyens 
restant  à  élire  pour  chaque  fonction  ,  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus 
de  voix  :  il  sera  remis  à  chaque  Président  sectionnaire  un  exemplaire 
de  chacune  de  ces  listes.  Les  votans  ne  pourront  faire  de  choix  que  sur 
ces  listes ,  et  les  noms  qui  n'y  seront  pas  pris  seront  rayés  des  bulletins. 

3i.  Le  procès-verbal  de  la  première  section  de  l'assemblée  cantonale 
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ïwa  signé  ,  à  la  fin  de  chaque  receusement  général  y  par  Us  membres 
des  bureaux  qui  y  auront  assisté. 

32.  Dans  aucun  cas,  un  Président  de  canton  ne  pourra ,  sur  sa  res- 
ponsabilité personnelle ,  souffrir  que  l'assemblée  se  prolonge  auKlelà 
du  terme   fixé  par  notre  décret  de  convocation. 

33.  Immédiatement  aprl*s  la  clôture  du  procès-verbal  de  l'assem- 
blée cantonale,  le  Président  de  canton  adressera  au  sous-Préfet, 
pour  être  transmise  au  Préfet,  une  des  deux  minutes  du  procès- 
verbal  de  chacune  des  assemblées  sectionnaires  y  avec  les  pièces  qui 
devront  y  être  annexées. 

Le  Président  restera  dépositaire  des  secondes  minutes  ;  et  lorsqu'il 
cessera  ses  fonctions,  il  les  remettra  à  son  successeur. 

34.  Le  Préfet  déposera  ces  minutes  aux  archives  de  la  Préfec- 
ture ;  il  en  dressera ,  sur  un  registre  à  ce  destiné ,  procès-verbal  de  ré- 
ception ,  qui  sera  signé  par  lui. 

Il  formera  ,  d'après  les  procès-verbaux  des  assemblées  cantonales, 
des  listes  qui  contiendront  les  résultats  de  leurs  opérations. 

Les  cito^i^ns  élus  seront  classés  sur  chacune  de  ces  listes,  par  ordre 
de  suffrages  dans  les  cantons  et  arrondissemens  respectifs. 

35.  Lorsqu'un  individu  aura  été  nommé  en  même  temps  à  un 
collège  de  département  et  à  un  collège  d'arrondissement,  il  fera 
con|||oitre ,  sous  dix  jours ,  au  Préfet ,  la  nomination  qu'il  entendra 
accepta-;  passé  ce  délai,  il  sera  censé  avoir  ^ptépourle  collège  de 
département. 

36.  Lorsqu'un  individu  aura  été  nommé  au  même  collège  par  plu- 
sieurs assemblées  cantonales ,  il  i|^  sera  porté  qu'une  seule  fois  sur  la 
liste  de  ce  collège ,  et  il  y  sera  compris  dans  le  contingent  du  canton 
où  il  a  son  domicile  politique,  s'il  a  été  élu  par  ce  canton  ;  dans  le 
cas  contraire ,  dans  le  contingent  du  canton  où  il  aura  obtenu  le  plus 
de  suffrages. 

37.  Lorsque,  par  suite  de  doubles  emplois,  le  contingent  d'un 
canton  pour  les  collèges  électoraux  se  trouvera  incomplet ,  le  Préfet 
prendra,  pour  le  compléter,  ceux  qui,  après  les  personnes  qui  auront 
été  l'objet  de  ces  doubles  emplois ,  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages, 
avec  les  conditions  prescrites  par  l'article  28  de  ce  décret. 

38.  Les  listes  formées  par  le  Préfet  seront  adressées  en  double  expé^ 
dition  au  Ministre  de  l'intérieur. 
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39.  Tontes  les  fois  qae  nous  conToquerons  un»  assemblée  can- 
tonale, elle  présentera  deux  nouveaux  candidats  pour  la  plac«  de  jn^ 
de  paix ,  et  quatre  nouveaux  candidats  pour  celtes  de  suppléans.  Ces 
candidats  seront  ajoutés  à  ceux  qui  auront  été  nommés  aux  précédentes 
élections. 

40.  Les  présentations  des  assemblées  cantonales  pour  iei  Conseils 
municipaux,  cesseront  d'avoir  leur  effet  lorsqu'il  aura  été  pourvu 
par  nous  aux  places  pour  lesquelles  elles  auront  été  fiBiîtes.  Dans 
l'intervalle  d'une  convocatien  à  l'autie^  ilaem  nommé  directement 
par  nous  aux  places  qui  viendront  à  vaquer  y  mais  ces  nominationf 
seront  faites  dans  la  classe  où  l'assemblée  auroit  dû  faire  ses  choix , 
c'est-à-dire ,  parmi  les  plus  imposés. 

41.  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  les  spérations  d'une  assem- 
blée cantonale  y  il  nous  en  sera  référé  ^  pour  j  ôtoe  statué  par  nous 
eu  Conseil  d'état. 

4fi.  Les  dispositions  dn  règlement  du  19  fructidor  an  f  o ,  relatives 
aux  assemblées  cantonales  ,  sont  rapportées  ea  os  qu'elles  ODt  dt 
contraire  à  celles  du  présent  décret.  , 

43.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'ecécutioci  du 
présent  décret. 

Signé  KAPOLioir. 

Par  l'Empereur:  • 

Le  Secrétaire  d'état,  signé  Hcgues  B.  Marmt, 


(  Suii^ent  les  Modhles,  ) 
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DÉPARTEMENT  MoDELE     N°.     II. 


Arrondissement      MAIRIE    d 
d  


Extrait  du  Registre  destiné  à  recevoir  k 
déclarations  relatives  au  domicile  politiqu. 

Xj'aw  le  jour  du  mois  de 

par-devant  nous  ^  maire  de  cette  cotamanc ,  ertcot- 
paru  N, 

lequel  nous  a  lemif  un  certificat  du  maixe  de  la  coo- 
mune  d  canton  d 

^OTondittenaent  à  départenxi 

à  duquel  il  résulte  qu'il  a  décb 

4ie  plus  vouloir  exercer  ses  droits  politiques  dans  laùis 
-commune  ^  et  eu  .tiansCârer  l'exercice  dans  la  cos- 
«nune  d  canton  d 

4LrrondÎ8sement  d  départem^t  d 

«t  a  ledit  comparant  réiféré  la  susdite  déclaiatioi 
pourquoi  et  aux  fins  d*être  immédiatement  porté  t 
ie  registre  civique  de  l'arrondissement  d 
dans  un  an  à  partir  de  ce  jour ,  conformément  au fK* 
.  n&9apbe4>çfimier  de  l'article  4  du  décset  impëri&l* 
»  il  nous  a  requis  de  lui  dons^ 

«rte  de  ces  remise  et  déclaration  ,  et  a  signé  «« 
nous  ^ 

-Pour  «ctratt  conforme ,  à 

jour  du  mois  de  ' 

l'an 


"*"Sî1e  êomparànt  ne  «ait  point  écrire ,  il  favdta  rempUe»! 
mois  «oolignés  pat  ceux-ci ,  qu'il  n'a  ppint  tipié  ^ec  M 
Jaute  de  sa»oir  écrire^ 
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pi.AME«irt  MODlLE    NO.    IIL 


Airondissement       MAIRIE    d 


ExTKAitdu  HegistH  destiné  à  recevoir  les  Décîa^ 
rùtiona  -rtÂtOives  au  domicile  politique* 

JLt'A»  le  jOttr  dù  mois  de 

pàrdèTCioft  âèu«,  WA9ê  àê  iftstte  eommune ,  est  comr 
paruN. 

ftisorit  «ur  la  Hite  tin  aiz  Muta  plus  imposés  du 
département  d  ^  lequel  nous  a  remis  un 

certificat  du  Maire  de  la  commui^e  d 
canton  d  arroadissetuent  d 

département  d  duquel  il  résulte  qu'il  a 

déclaré  ne  plus  vouloir  exercer  ses  droits  politiques 
dans  laditft  commune-^  et  en  ti-anellrer  l'exercice  dans 
2a  commune  d  cwnton  d 

axTondiasementd  département  d 

et  a  ledit  comparant  réUtéoé  la  susdite  déclaration  : 
■pènrquoi  et  aux  fins  'd'€tre  immédiatement  porté  sur 
le 'registre  civique  de  rarrobdtaiièRient  d 
conformément  «,«  paragni|iiie'2  de  l'art.  4  du  décret 
impérial  du  «  41  niws  a  requis  de  lui 

donner  acte  de  cet  remise  et  déclaration  ,  et  a  signé 
avec  nous  *. 

^ourextraît  conformé^  à  le 

jour  du  mois  de  l'an 


^  Si  lé  eeèi^in  Hé  WhfStet'i^d^Sc^,  il  fiiadn  xcmplaen  W 
«Mts  «onlignés  {/tr  eftiut^i ,  teV/^>i  fMit  signé  a»ec  notu^ 
fmsSé  de  sm^oir  éerin. 

5* 


éS  A  s  S". 

DÉPARTEMENT  M  O  D  È  L  E   N".    IV. 

.1 

.  MAIRIE  d 

Aiiondissenient 
a  


Ont  on  Extrait  iùi  Registre  destiné  à  recevoir  les  Déclo/m 

rations  relatives  au  domicile  politique. 


L. 


I^AV  le  jour  du  mois  de 

par-devant  nous ,  Maire  de  cette  commune  «  estcom«* 
paru  N. 

ayant  précédemment  son  domicile  politifpie  dans  le 
département  d  et  appelé  par  Sa  Majesté 

l'Ëmpereur'à  des  fonctions  qui  exigent  un  domicile 
politique  dans  le  département  de  lequel 

nous  a  remis  uu  certificat  dn  Maire  de  la  commune 
d  canton  arrondissement  d 

département  d  .  duquel  il  résulte  qu'il  a  déclaré 
ne  plus  vouloir  exercer  ses  droiU  politiques  dans 
ladite  commune^  et  en  transférer  l'exercice  dans  la 
commune  d  canton  d  arrondissement 

d  département  d     ^        et  a  ledit  comparant 

réitéré  la  susdite  déclaration  :  pourquoi  et  aux  fins 
d'être  immédiatement  porté  sur  le  registre  civi- 
que de  l'arrondissement  d  conformément 
au  paragraphe  3  de  l'article  4  du  décret  iippérial 
du  il  nous  a  requis  de  lui  «donner  acfe  de  ces 
remise  et  déclaration ,  et  a  signé  avec  nous  * 

Pour  extrait  conforme  ,  à  le  jour  du 

mois  de  l'an 


*  si  le  eompaiiint  ne  MÎt  point  «'ciîic ,  il  faudra  remplacf  r  \e» 
«ou  «ouHgnéii  par  ceux-ci^  çu'H  n*tt  point  signé  av«c  nous , 
jfàute  de  savoir  écrira. 


AS  s  fX 

DÉPARTEME^ÏT-  M  O  0  È  L  E    N^     V. 


d 

Anondissemeot      MAIRIE    d 
d 


j        .***  ^'^  Extrait  «iu  Rc^stre  destiné  à  recevoir  les  Décîa- 


L 


rations  relatives  au  domicile  politique. 


i'an  'le  jour  du  mois  de 

par-devant  nous ,  Maire  de  cette  commune^  est  com« 
paru  N. 

membre  de  la  légion  d^honneur ,  au  grade  de 
désigné  par  brevet  de  S.  M.  I.  Mgr.  le  Grand-Elec- 
teur pour  faire  partie  du  collège  électoral  d 
(  on  énoncera  si  c'est  de  V arrondissement  ou  du 
/fe/7âr/^eme/i/ ),  lequel  a  déclaré  fixer  son  domicile 
en  cette  commune,  et  vouloir  y  exercer  ses  droits 
politiques ,  confoi  mément  à  l'article  99  de  l'acte  des 
constitutions  de  PEmpire  ,  du  a8. floréal  an  12,  et 
au  pai-agraphe  4  de  l'article  4  du  décret  impérial 
du  de  quoi  il  nous  a  requis  acte  ,  et  a  signé 

avec  nous. 

Pout^xtrait  conforme ^  à  le 

jour  du  mois  de  Pan 


^a>        >  A  S  S 

DÊPAETÏMEIfT  M  O  1»  i  I.  E    N».    VI. 

d 

Arrondissement       MAIRIE    d 
d 


Canton 


Exsuait  du  Registre  destiné  à  isocàt^oir  les  Décla-^ 
KfUians  nladitees  au  domicile  polilliiU/Q^ 

JLj'an  le  jour  du  mois  de 

pardeyant  nous  y  Maire  de  cette  commune.,  esf  com- 
paru N. 

lequel  nous  a  déclaré  qo'i)  entendoi't  cesser  d'exercer 
ses  droits  politiques  dans  cette  commune,  et  en  tians- 
férer  l'exercice  dans  la  commune  d  canton 

d  arrondissement  d  département  d 

pourquoi  il  nous  a  requis  de  lui  donner  acte  de  cette 
déclaration  ,  conformément  aux  dispositions  du  para^ 
graphe  premier  de  l'article  56  de  l*acfe  des  constitu- 
tions de  l'Empire ,  en  date  du  28  floréal  a»  x2  ,  e£ 
a  signé  ai^ec  nous  *. 

Pouf  extrait  conforme  ,  à  1^ 

jour  du  mois  de  l'an 


*  Si  le  fompuaSit  ne  tait  potnl  ëexÎK ,  n  faucin  tempTaeer  les 
ino*9  «(mlignés  pax  cei|x-ei ,  et  n*a  point  signé  a»ee  w>u*  Im 
présente  déclaraiion  ,ftuUe  de  empoù*  écrire. 


Modèle   N°.  VIL 


7^ 


CARTE   CiriQ  V E, 


ou 


Extrait  du  Registre  civique  de  l'Arrondissement 
d  Département  d 


Inscripti  ns. 


Dates. 


iroMS. 


t4 
O 


»     'H 


f 


Lieu  dn  domicile  politique. 


Canton. 


Section 

du 
Canton. 


§ 


I 


Four  extrait  conforme  délivré  par  nous  Sous-Préfet 
soussigné ,  au  Susnommé ,  qui  a  sifflé  avec  nous  la 
présente  carte  *. 

A  le,         jour  du  mois  d  Pan 

Siffiature  du  Sous^Préfet.  Signature  du  Porteur, 


II 


.  **  si  la  peitonne  à  qui  la  carte  aeia  délivra  ne  «ait  point  ëcriie ,  il  fandia  rem-* 
plaeex  les  mots  souligne*  par  ceuz-ei ,  qui  7i'<»  point  éigné  avec  nouê  la  présent^' 
êart0  f  fauté  dt  savoir  écrire. 


f%  A  s  s 

MoDàiB  N».  VIII. 

AU  NOM  DE  SA  MAJESTÉ  LTEMPEJIEUR. 


N. 


lors  Préfet  du  département  de  apri-s  nous 

être  assurés  que  N.  Président  du  cantoa 

à  étoit  dans  Ufanpossibilité  de  se  lendie  à 

son  poste  pour  Touverture  de  la  cession  de  cette  assemblée ,   fixée 
iiu  par  décret  impérial  du  en  vertu  de 

Partîcle  X2  du  décret  impérial  du 

Nous  avons  désigné  et  désignons ,  pour  le  remplacer  pendant 
ladite  session,  N.  inscrit  sur  le  registre  civique 

de  cet  arrondissement  ,    et   ayant    son  domicile   politique  dans  la 
commune  d  section  cantonale  d 

à  la  charge  par  lui  de  prêter  y  avant  d'entrer  en  exercice ,  devant  \o 

juge  de  paix  du  canton  y  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

\ 

«  Je  jure  d'obéir  bm%  constitution»  et  lois  de  PEmpire ,  ot  aux 
»  rëglen;iens  émanés  de  l'Empereur  pour  leur  exécution;  d'être 
41  fidèle  à  là  personne  de  l'Empereur  ;  de  me  conformer  aux  in»truc-> 
M  tions  qui  me  feront  dqnnées;  de  maintenir  l'ordre  dans  l'as8em])lée 
»  que  je  présiderai  ;  de  ne  pas  soufFiir  qu'elle  s'occupe  jCautres  objets 
»  que  de  ceux  qui  seront  prescrits  par  le  décret  de  convocation  ;  de 
»  ne  tolérer  aucune  coalition  fendant  à  capter  ou  à  gêner  les  sucrages  ; 
»  de  ne  rien  faire  par  haine  ou  par  faveur;  de  clore  l'assemblée 
»  le  '  ,  jour  du  mois  de  époque  fixée  par 

I»  le  décret  de  convocation  ;  enfin  d'exercer  mes  fonctions  avec  zèle  y 
j»  exactitude  9  fermeté  et  impartialité.  >;  « 

Fait  à  le  jour  du  mois  de  l'aa 
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Modèle   N*».    IX. 
AtJ  NOM  DE  SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR. 


No 


0U8  Présidept  du  canton  d  anroadiuement  d 

département  d 

Vu  l'article  7  de  l'acte  dct  constitutions  de  l'Empire,  en  date  du 
16  thermidor  an  10 ,  et  l'article  i3  du  décret  impérial  du  an  i3  y  \ 

nous  avons  nommé  et  nommons  poar  présider  la  section 
pendant  la  session  qui ,  conformément  au  décret  impérial  da    « 
commencei^  le  et  finira  le 

N.  inscrit  sur  le  registre 

civiijue  de  l'arrondissement  d  et  ayant  son  domicile 

politique  dans  la  commune  d^  à  la  charge  par  l«i  de  prêter 

entre   nos  mains,  avant  d'entrer  en  exercice,  le  serment  dont  la 
teneur  suit  :    '  ^ 

a  Je  jure  d'obéir  aux  constitutions  et  lois  de  l'Empire  ,  et  aux  rëgle- 
*  mens  émanés  de  l'Empereur  pour  leur  exécution  ;  d'être  fidèle  à  la 
»  personne  de  l'Empereur  ;  de  me  conformer  aux  instructions  qui  me 
»  seront  données  ;  de  maintenir  l'ordre  dans  la  section  de  l'assem- 
b  blée  cantonale  que  je  suis  appelé  à  présider  ;  de  ne  pas  souffrir 
»  qu'elle  s'occupe  d'autres  objets  que  de  ceux  qui  seront  prescrits 
f>  par  le  décret  de  convocation  ;  de  ne  tolérer  aucune  coalition  ten- 
»  dant  à  capter  ou  à  gêner  les  suffrages  j  de  ne  rien  faire  par  haine 
»  ou  par  faveur  ^  de  clore  la  session  le  jour  du  mois 

»  de  époque  fixée  par  le  décret  de  convocation  ;  enfin 

»  d'exercer  pies  fonctions  avec  zèle  >  exactitude  ,  fermeté  et  impar- 
»  tialité,  » 

Fait  à  lo  jour  du  mois  de  l'an  , 
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MODiXE    N^-    X. 

AU  NOM  DE  SA  MAJESTÉ  LTEMPERETTRv 


Xl  ous  Président  "*  du  «anton  d  arrondissement 

d  département  d 

Vu  l'artirle  i3  du  décret  impérial  du  an  i3y. 

BODS   avons  nommé    et    nomiâons    pour  Secrétaire  de  la  aection- 

pendant  la  session  qui  ,  conflbrmémeat  an  décret 

îropérialdQ  çommeneeni^  )•  etfininb. 

le  N  . 

inscrit  sur  le  registre  civique  de  Parron^^ment  d 
et  ayant  son  domicile  politique  dans  la  commune  d 

Fait  à  le  ^  jour  du  mois  de 

ra» 


*  La  Fréaidens  det  »eetîoni  mettzont  :  ITous  Président  dt  la  têction  7i^» 
du  santon  d 


ASS 


75 


*  SCRUTIN  pour  le 

D^SIGHATION  def.  Vqmiu  qui  sçat  vfut*  déposer  leur» 
buUetùu  dans  la  section  d  de  l'assemblée 

cantonale  d  arrondissement  d 

département  d 


î' 

0 
co 

N  OH  S. 

X  IS  u 

DV    SOMICIXE 

poGtiqiie. 

If  OMS  , 

'les  membres  du  bucean 

qui  ont 

écrit  poar  let  ▼oUnt 

hors 

d'é«itdelef«ira. 

: 

*  CçjttQ  iadicatioQ  sera,  suivant  le  cas,  conforme^axiz  modèles 
C).-d^.sau8. 


^  ')  Scrutin  pouT  le  collège  éleo- 
3e*  I    toral  de  dépaxtemfliit. 

2«'.l  Scrutin  pour  ia nomination 
2«.  >  cfes  candidats  pour  les  fonc- 
2^,  j  tions  de  juge  de  paix. 


Scrutin  pour,  le  collège  élecs* 
toral  d'an-ondisseroent. 


3 

i^'.jSm^in  pour  la  nomin.  des 
3®.  /  cavdid.  pour  IWs  fonctions  de 
3^.  J  suppléans  de  juge  de  paix. 


2«.   >  Scrutin  pour  le  Conseil  municipal  de  la  commune  d 


3e.  j 


Certifié  conforme  : 
Le  SecpsiainB  àféiai  y  signé  Hvcvxs  B«  Makit» 


\. 
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Décret  impériM  du  ii  mars  1806,  B.  79,  re®.  iSyff, 
qui  prescrit  des  changemens  à  faire  à  celui  du 
ij  Janvier  1806,  relatif  au  mode  d'exécution  des 
actes  des  constitutions  de  l'Empire. 

• 

Napoléon,  Empereur  des  Fiançais,  Roi  d'Italie;  sur  le  rapport 
de  notre  Ministre  de  l'inlérieur  ',  notre  Conseil  d^tat  entendu ,  nous 
ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  îerj  Lés  cliaDgemens  suivans  seront  faits  h  notre  décret  du 
27  janv^jer  1806 ,  contenant  des  dispositions  réglementaires  pour  l'exé-^ 
cution  des  actes  des  constitutioBS  de  PEmpire  ,  dies  22  firimaire  an  8 , 
x6  thermidor  an  ib  et  28  floréal  an  12 ,  ta  ce  qui  concerne  les  assem- 
blées de  canton  : 

Art.  i3.  Les  mots ,  et  des  Secrétaires ,  seront  supprimét  ;  les  roofs, 
au  modèle  n°.  9  ou  10 ,  seront  remplacés  par  ceux-ci  :  au  modèle 

^\  9. 

Art.  20,  paragraphe  3.  Les  mots,  »<>.  ii  ,  seront  remplacés  par 
ceux-ci:  /ï°.  10.  '   ^ 

'  Modèle  u**.  6.  Les  mots,  conjorméfiient  aux  dispositions  du. 
paragraphe  premier  de  l'article  S6  de  Pacte  des  constitutions  de- 
P Empire^  en  date  du  2%  floréal  an  12,  seront  remplacés  par  ceux-ci  : 
conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  2  de  Vartich  S  du 
décret  impérial  du  ly  janvier  1806. 

Le  modèle  ii°.  10  sera  supprimé,  ce  n^.  sera  donné  au  modèle, 
qui  porte  maintenant  /i°.  11. 

'*  2.  Notre  Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  et  notre  Ministre  de 

rintérieu|:  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution 

du  présent  décret 

Signé  NAPOLioN. 

Par  l'Empereur  :     ^ 

lue  Secrétaire  d'état,  sigoé  ^vgvrs  B.  Marit. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  du  Corps-Législatif.  F. 
Comité  général.  / 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  des  sections  respectives 
du  Caoseil  d'État  et  du  TiibuBftt  rëynieSr  L'Arohi-Chonce-* 


X 
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lier  de  l'Empire  ou  rArchi-Trësorier  y  préside  selon 
l'objet,  95,  B.  I. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  du  Tribunat.  Il  ne  peut 
y  être  discuté  aucuns  projets  de  loi.  Pour  tous  autres  cas , 
la  réunion  se  fait  sous  la  présidence  du  président^  97,  B.  i. 

ASSEOIR.  V,  Roi  d'Italie. 

ASSISTANCE  des  ministres  du  royaume  d'Italie. 
A  tous  les.  conseils  oè  il  est  traité  des  objets  de  leiurs  dé- 
partemens.  V.  Roi  d'Italie ,  3«.  statut ,  titre  4,  %.  5.  * 

ASSISTER.  Lorsqu'une  dénonciation  de  délit  de  la 
compétence  de  la  Haute -cour  impériale  est  faite  par  le 
Grand-Juge ,  Ministre^Ae  la  justice ,  il  ne  pent  prendre 
part  au  jugement,  118  ,  B.  i. 

ASSOMPTION.  Ce  jour  il  est  pourvu  aux  places  va- 
cantes dans  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer.  F.  Roi  d'Italie, 
3®.  statut ,  titre  8 , 5. 3. 

ASTI.  V.  Taharo- 

ASYLE.  V,  CoNSTiTUTioK  de  Tan  8,  art.  76. 

ATTEINTE  à  la  dignité  impériale  et  au  Sénat.  Tout 
décret  du  Corps-Législatif  le  portant ,  peut  être  dénoncé 
au  Sénat  par  un  Sénateur ,  70 ,  B.  i  ;  lequel  art.  relate 
ceux  21  et  37  de  l'acte  des  constitutions  de  l'Empire ,  du 
22  frimaire  an  8. 

ATTENTATS  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  l'Etat,  la  personne  de  l'Empereur  et  celle  de  l'héritier 
présomptif  de  l'Empire.  La  Haute-cour  impériale  connoit 
de  ces  crimes ,  ici  ,^.7.^'St,  i . 

ATTRIBUTIONS  du  premier  Consul.  V.  Cowstï- 
ÏUTION  de  l'an  8,  art.  40 ,  41. 

ATTRIBUTIONS  de  la  dignité  Impériale.  Le  Ré- 
gent les  exerce  jusqu'à,  la.  majorité  de  l'Empereur.  Néan*- 
moins  il  ne  peut  nommeçaux  grandbs dignités  de  l'Empire, 
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aux  places  de  gratids-ofiiciers ,  ni  au  Sëiiftt,  et  i^Voqvi^ 

ni  le  Grand-Juge  ni  le  Secrétaire  d'État ,  24)  È,  x, 

ATTkiBUTIONS  des  Ministres.  F.  Départëmbns 
ministériels.  Ils  dénoncent  aux  officiers  du  ministère  pu- 
blic les  prévarications ,  abus ,  désobéissances ,  dilapidti* 
tions  et  concussions  de  la  compétence  de  kt  Haute*cour 
impériale  ,  118  ,  B.  i. 

ATTRIBUTIONS  des  Titulaires  des  grandes  drgàîl 
tés  tle  l'Empire.  V.  Amiral  (  Grand  )  5  Archi-Ghasicrfi^r 
de  l'Empire;  Arciii-Chancelier  d'État;  Archi-Trésorier ; 
Connétable;  Électeur  (Grand).  F.  aussi  Fart.  t38  Au 
S.  C.,B.  I.  V 

,      ATTRIBUTIONS  du  Tribunat ,  97 ,  B.  i, 

ATTBlIBUTIONS  de  la  Cour  de  cassation.  Il  y  a 
pour  l'Empire  français  une  seule  Cour  de  cassation. 

Elle  est  présidée  par  le  Grand-Jirge  Ministre  de  la 
justice,  quand  l'Empereur  le  juge  convenable.  ' 

Cette  Cour,  présidée  par  le  Grand-Juge  Ministre  de  la 
justice,  a  droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les  Cours 
d'appel  et  de  justice  criminelle  ;  elle  peut ,  pour  causes 
graves,  suspendre  les  juges  de  leurs  fonctions,  ou  les 
mander  près  du  Grand-Juge,  pour  y  rendre  compte  de 
leur  conduite. 

Elle  prononce ,  ^ 

Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  en 
dernier  ressort  rendus  ]^ar  les  Cours  et  les  Tribunaux  ; 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d'une  Cour  ou  d'un  Tribunal 
à  un  autre ,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté 
publique  ; 

Sur  lés  prises  à  partie  contre  les  membres  individuels 
èes  Cours  d'appel  et  de  justice  crimineÛe  ,  et  contre  tes 
Tribunaux  de  première  instance  ; 
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:SUr  les  règletnënsde  juges ,  quand  le  conflit  s'élève  entre 
^usieurs  Cours  d'appel  ou  entre  plusieurs  Tribunaux  de 
jiremière  instance  non  ressortissante  himèrae  Cour  d'appel. 

Cette  Cour  ne  connoît  pas  du  fond  des  affaires  ,  mafs 
«etle  casse  le^  jugemens  rendus  sur  des  procédures  dans 
lesquelles  les  formes  ont  été  violées  ,  ou  qui  contiisnnent 
«quelque  contravention  expresse  à  la  loi  y  et  renvoie  te 
iotid  du  procès  à  la  Cour  ou  ^  Tribunal  qui  doit  eti 
colinoitre. 

Si  lès  jugemens  cassés  émanent  des  Tribunaux  de  pre- 
mière instance ,  lorsqu'ils  jugent  en  ptemier  et  en  dernier 
cessort ,  la  Cour  de  cassation  renvoie  devant  le  Tribitnal 
tle  première  instance  le  plus  voisin  ;  s'ils  ont  été  rendus 
par  les  Cours  d'appels  ou  de  justice  criminelle  y  le  renvoi 
est  fait  devant  la  Cour  d'appel  ou  de  jitstiçe  criminelle 
la  plus  voisine. 

Il  n'y  a  point  oir^rerture  à  cassation  cbntre  les  jugemeiïs 
«n  dernier  ressort  des  juges  de  paix ,  si  ce  n'est  pour  cause 
d^ncompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  ni  contre  les  juge- 
tùens  des  Tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  si  ce 
n'est  pareillement  pour  cause  d'incompétence  on  d'excès 
de  pouvoir ,  proposée  par  un  citoyen  non  militaire  ,  ni 
assimilé  aux  militaires  par  les  lois,  à  raison  de  sçs 
fonctions. 

liorsqu'après  une  cassation ,  le  second  jugement  sur  te 
fond  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier  9 
la  question  est  portée  devant  toutes  les  sections  réunies 
de  la  Cour  de  cassation. 

Lorsqu'il  y  a  l^eu  à  renvoi  d'une  Cour  ou  d'un  Tribunal 
-à  unautfe»  pout  cause  de  sûreté  publique  ,  ce  renvoi  ne 
peut  être  prononcé  que  sur  la  réquisition  expresse  du 
Procureur^^Généial  impériaU         ' 
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Le  Procureur-Géndral  impërial ,  au  nom  de  l'Empe* 
reur,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  iatëressëes^ 
dénonce  à  la  Cour  de  cassation ,  section  des  requêtes  j  les 
actes  par  lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs ,  ou 
les  délits  par  eux  commis  relativement  à  leurs  fonctions* 
La  section  des  requêtes  annuUe  ces  actes  ,  s'il  y  a  lieu  y  et 
dénonce  les  juges  .à  la  section  civile ,  pour  faire  ,  à*  leur 
égard,  les  fonctions  .^e  jury  d'accusation:  dans  ce  cas, 
le  président  de  la  section  civile  remplit  toutes  celles  d'offi- 
cier de  police  judiciaire  et  de  directeur  du  jury  :  il  ne 
vote  pas. 

Il  peut  déléguer  sur  les  lieux,  à  un  directeur  du  jury, 
l'audition  des  témoins,  les  interrogatoires,  et  autres  actea 
d'instructions  seulement. 

Si  la  section  civile  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  les  juges ,  elle  les  renvoie  pour  être  jugés  sur  la 
déclaration  d'un  jury  de  jugement,  devant  l'une  des  Coursi 
de  justice  criminelle  les  plus  voisines  de  celles  oi\  les 
accusés  exerçoient  leurs  fonctions.  Ces  deux  Cours  sont 
nommées  dans  l'acte  qui  prononce  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation ,  et  le  choix  en  est  laissé  aux  accusés. 

Lorsque ,  dans  l'examen  d'une  demande  en  cassation  , 
soit  la  section  civile ,  soit  la  section  criminelle  ,  trouvetit 
des  actes  emportant  forfaiture,  ou  des  délits  commis  par' 
des  juges  relativement  à  leurs  fonctions ,  elles  dénoncent 
les  juges  à  la  section  des  requêtes ,  laquelle  remplit ,  à  leur 
égard  ,  les  fonctions  de  jury  d'accusation ,  et  son  président , 
toutes  celles  d'officier  de  police  judiciaire  et  de  directeur 
de  jury. 

Si  le  juge  renvoyé  devant  une  Cour  de  justice  crimi*- 
nelle,  se  pourvoit  en  cassation  contre  l'arrêt  définitif  qui  y 
intervient^  la  demande  en  est  portée  à  celle  des  sections 

qui 
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qui  n'a  pas  connu  de  l'aflaire ,  pour  y  être  instruite  et 
jugée  selon  les  formes  usitées  à  la  section  criminelle. 

S'il  se  trouve  ,  dans  la  section  chargée  de  prononcer 
sur  le  recours ,  des  Juges  qui  aient  connu  de  l'afiaire  dans 
l'une  des  deux  autres  sections ,  ils  s'abstiennent  sur  la 
demande  en  cassation. 

Les  arrêts  de  cassation  sont  transcrits  sur  les  registres 
des  Cours  et  Tribunaux  dont  les  jugemens  ont  été  cassés , 
et  la  notice ,  ainsi  que  le  dispositif,  en  sont  insérés  chaque 
mois  dans  un  bulletin. 

Cette  notice  ,  rédigée  par  le  rapporteur ,  dans  la  quin- 
zaine de  l'arrêt ,  et  visée  par  le  président  de  section  ,  est 
par  lui  remise  au  Procureur  général. 

La  Cour  de  cassation  envoie  chaque  année  à  l'Empe- 
reur une  députation  pour  lui  indiquer  les  points  sur  les- 
quels l'expérience  lui  a  fait  connoitre  les  vices  ou  l'insuf- 
fisance de  la  législation. 

Le  Procureur  général  impérial  près  la  Cour  de  cassa- 
tion surveille  les  Procureurs  généraux  impériaux  près  les 
Cours  d'appel  et  de  justice  criminelle. 

Si  le  Procureur  général  apprend  qu'il  ait  été  rendu  en 
dernier  ressort ,  un  jugement  contraire  aux  lois  oii  aux 
formes  de  procéder,  ou  dans  lequel  un  juge  ait  excédé  ses 
pouvoirs,  et  contre  lequel  cependant  aucune  des  parties 
TL  ait  réclamé  dans  le  délai  fixé  ;  après  ce  délai  expiré  , 
il  en  donne  connoissance  à  la  Cour  de  cassation^  et  si 
les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées,  le  jugement  est 
cassé  ,  sans  que  les  parties  puissent  se  prévaloir  de  la 
cassation  .pour  éluder  les  dispositions  de  ce  jugement, 
lequel  vaut  transaction  pour  elles. 

Le  Procureur,  général  est  entendu  dans  toutes  les  af- 
faires ;  il  est  chargé  de  défendre  celles  qui  intéressent 
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l'Empire ,  d'après  les  mémoires  qui  lui  sont  fournis  par 
les  agens  d'administration  ,  régisseurs ,  prép|[>sés ,  etc. 

Jusqu'à  la  formation  du  Gode  judiciaire,  les  lois  et 
Yèglemens  précédons  sont  suivis  pour  la  forme  de  se  pour- 
voir  y  et  celle  de  procéder  à  la  Cour  de  cassation ,  pour 
la  consignation  d'amende  et  autres  objets  non  prévus  par 
la  loi  du  27  ventôse  an  8. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation,  en  matière 
civile,  est  de  trois  mois,  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  k personne  on  domicile  j  pour  tous  ceux  qui  habi- 
tent en  Fiance ,  sans  aucune  distinction. 

Le  recours  en  cassation  contre  les  jugemens  prépara-^ 
toires  et  d'instruction,  n'est  ouvert  qu'après  le  jugement 
définitif. 

U  n'est  point  admis  de  relief  de  laps  de  temps  pour  se 
pourvoir  en  cassation. 

En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  le 
condamné  n'a  que  trois  jours  après  celui  où  son  jugement 
lui  a  été  prononcé,  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pour- 
voit en  cassation. 

Organisation  de  la  Cour  de  cassation. 

La  Cour  de  cassation  est  composée , 

i^.  D'un  premier  Président  et  de  deux  Présidons  nom- 
més à  vie  par  l'Empereur. 

7P.  De  quarante-cinq  Jiiges  nommés  à  vie  par  le  Sénat- 
Conservateur  ,  sur  une  liste  de  trois  candidats ,  présentée 
pour  chaque  place  par  l'Empereur. 

Sa  Majesté  présente  trois  sujets  pour  chaque  place 
vacante. 

Cette  Cour  se  divise  en  trois  sections,  composée  cha- 
cune de  seize  Juges, 
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Celle  qui  est  eonnuesous  le  nom  de  section  des  requëus 
statue  sur  radmission  ou  le  rejet  des  requêtes  en  cassa- 
tion ou  en  prise  àpartie ,  et  définitivement  sur  lesdemandes  , 
«oit  en  règlement  de  juges,  soit  en  renvoi  d'un  Tribunal 
à  un  autrev  ' 

La  section  dé  cassation  civile  prononce  définitivement 
sur  les  demandes  en  cassation  ou  en  prise  à  partie  j  lorsque 
les  requêtes  ont  été  admises. 

La  section  de  cassation  criminelle  prononce  sur  les  de- 
mandes en  cassation  en  matière  criminelle,  correction'^ 
nelle,  et  de  police,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugemeqt 
péalable  d'admission. 

Chaque  section  ne  peut  juger  qu'au  nombre  dfe  o^ze 
membres  au  moins  ,  et  tous  les  arrêts  sont  rendus  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

En  cas  de  partage  d'avis>  on  appelle  cinq  Juges  pour  le 
vider  ;  les  cinq  Juges  sont  pris  d'abord  parmi  ceux  de  la 
section  qui  n'ont  pas  assiste  à  la  discussion  de  l'affaire  sur 
laquelle  il  y  aura  partage ,  et  subsidiairement  tires  au  sort 
parmi  les  membres  des  autres  sections. 

Chaque  année  il  sort  de  chaque  section  quatre  membres, 
lesquels  sont  également  répartis  dans  les  deux  autres  par 
le  sort. 

Il  y  après  de  la  Cour  de  cassation  un  l^rocureur  général 
impérial,  six  Substituts  et  un  Greffier  en  chef,  nommé» 
par  l'Èmpeteur,  cinquante  Avocats  >  qui  y  remplissent  en 
même  temps  les  fonctions  d'Avoués  ;  huit  Huissier?  nom-  ' 
mes  et  révocables  par  elle ,  y  fojnt  tour  à  tour  leur  servira. 
La  Cour  de  cassation  n'a  pas  de  vacances. 

ATTRIBUTIONS  des  Conseils  de  Préfecture,  des 
Conseils  généraux  de  département,  d'arroodi^femcnt  et  de 
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iniiùicîpalitë.  V.  Administration  de  dëpartement  — 
communale  —  mupîcipale. 

ATTRIBUTIONS  du  Vice-Roi  d'Italie.  —  Un  dé- 
cret les  dëterminèrft.  V.  Roi  dTtalie  ,  3*.  statut,  titre  2, 
et  décret  du  7  juin  ,  i8o5. 

ATTRIBUTIONS  des  Conseils  ^u  royaume  d'Italie. 
Consulteurs.  —  Législatif.— Auditeurs.  V.  ihid,  3®  statut, 
titre  4.  J.  1 ,  2 ,  et  3. 

ATTROUPEMENS.  V.  Préfet  de  police ,  art.  10. 

AUBAINE. 

Décret  impérial  du  i^  février  1806,  B.  76  ,  n^.  1347, 
sur  V  affranchis  sèment  réciproque  au  droit  d'au^ 
baine  pour  les  habitans  de  V Empire  français  et  du 
Ro/aume  d'Italie. 

NAPoLio;N  ,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  ; 

Vu  les  articles  i^i  et  '726  du  Gode  civil  ; 

Vu  aussi  l*«iticle3  de  la  loi  de  notre  royaume -d'Italie  y  du  26  joil-' 

let     1802    y 

Kous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  «uit  : 

Art.  ler.  >}o8  sujets  de  rEmpire  français  sont  affranchis,  dans 
notre  royaume  d'Italie ,  du  droit  d'aubaine  ,  ainsi  ic[ue  de  tous  autres 
droits  de  pareille  nature ,  quelle  qu'en  soit  la  dénomination.  Par 
réciprocité ,  nos  sujets  du  royaume  d'Halie  jouiront  du  même  affran- 
chissement dans  l'étendue  de  l'Empire  français.  Pourront ,  en  couse- 
quence  ,  nos  sujets  de  l'un  des  deux  Etats  recueillir  librement  las 
successions  ouvertes  à  leur  profit  dans  l'autre. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  déclarées  communes 
AUX  Etats  de  Panne  y  Plaisance  et  Guastalla. 

Signé  Napoléon. 

-   Par  l'Empereur  : 

'he  Secrétaire  d^ état  y  signé  Hugves  B:  Marzt. 
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AUDIENCE  de  l'Empereur.  Le  Grand-Électeur  y  pro- 
sente les  di^utatioDS  solennelles  du  Sénat,  Conseil  d'état  y 
Cprps-Législatif,  Tribunal  et  Collège  Électoraux,  ad- 
mises ,  39,  B.  I.  —  L'Archi-Ghanceiier  de  l'Empire ,  les 
députations  et  membres  des  Cours  de  justice,  40  ,  B.   l. 
L'Archi-Chancelier  d'état,  les    Ambassades  extraor- 
dinaires et  les  Ambassadeurs   et  Ministres    français   et 
étrangers  ,  41 ,  B.  i  —  L' Archi-Trésorier ,  les  députations 
de  la  Comptabilité  nationale  et  des  Administrations  des 
finances ,  42,  B.  i.  — Le  Connétable ,  les  Officiers-géné- 
.  raux  et  autres  de  toutes  les  armes,  43,  B.  i.  —  Le  Grand- 
Amiral^  les  Amiraux,  Vice-Amiraux,  Contre-Amiraux, 
Capitaines,  et  les  membres  du  Conseil  des  prises,  44» 
B.  I.  {Foj^.  Majesté  impériale.  )  Aux  audiences  de 
1  Empereur,  il  répond  assis  et  couvert,  aux  députations  de 
tous  les  corps  d'état. >^.  Députations.— Présentations. 

AUDITEURS.  F.  Costume  des  Auditeurs. 
» 
Arrêté  du    19   germinal  an  11,   B.   269  ,  »^.   2670  , 

portant   création  d'Auditeurs  près  des  Ministres  et 

des  sections  du  Conseil  d'état. 

Le  Gouvernement  de  la  République ,  le  Conseil  d'état  entendu , 
arrête  : 

Art.  i^r.  Il  y  aura  auprès  des  Ministres  et  des  sections  du  Conseil 
d*état,  seize  Auditeurs  destinés ,  après  un  certain  nombre  d'années  de 
service,  à  remplir  des  places  dans  la  carrière  administrative  et  daus 
la  carrière  judiciaire. 

Ils  seront  distribués  ainsi  qu'il  suit  : 

Quatre  auprès  du  Grand-Juge  Ministre  de  la  justice,  et  de  la 
section  de  législation; 

Deux  auprès  du  {Ministre  et  de  la  section  dc«  finances; 

Deux  auprès  du  Ministre  du  trésor  public  et  de  la  section  des 
finances; 
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'  Quatre  auprëf  da  Ministre  et  de  la  section  de  l'intérieur  ; 

Deux  auprès  du  Ministre  y  du  Directeur-ministre ,  et  de  la  section 
de  la  guerre  ;  ^ 

Deux  auprès  du  Ministre  et  de  la  section  de  la  marine. 

4.  Ces  Auditeurs  seront  chargés  de  développer,  près  les  sections  du 
Conseil  d*ctat,  les  motifs  soit  des  propositions  de  lois  ou  de  règle- 
mens  faites  par  les  Ministres  ,  soit  des  avis  ou  décisions  qu'ils  auront 
vendus  sur  les  diverses  matières  qui  font  l'objet  des  rapports  soumis 
par  eux  au  Gouvernement ,  et  dont  le  renvoi  est  fait  au  Conseil 
d'état. 

3.  En  conséquence  y'  pour  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  8  et  xi 
du  règlement  du  5  nivôse  au  8 ,  les  Ministres  indiqueront ,  à  la  marge 
de  leur  rapport ,  le  nom  de  l'Auditeur  attaché  près  d'eux  et  près  de 
la  section  du  Conseil  d'état  correspondante  à  leur  ministère  y  dont  ils 
auront  fait  choix  pour  remplir  les  fonctions  détaillées  en  l'art.  2. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition  les  objets  qui  sont  de  la 
compétence  des  Conseillers  d'état  chargés  ^écialement  de  quelqU#  ' 
partie  de  l'administration. 

4.  Lorsque  les  rapports  des  Ministres  auront  été  renvoyés  par  le 
'  Gouvernement  au  Conseil  d'état ,  les  Auditeurs  chargés  d'en  déve- 
lopper les  motifs ,  se  rendront  aux  sections  du  Conseil  qui  doivent  en 
faire  Texamen  y  le  jour  que  le  Président  leur  aura  fait  indiquer  pour 
être  appelés  aux  séances  dans  lesquelles  la  discussion  aura  lieu. 

6.  Si  la  section  a  besoin  de  renseignemens  ultérieurs  »  elle  les  fera 
recueillir  dans  le  département  du  ministère  par  l'Auditeur  ;  et ,  à  cet 
effet,  le  Ministre  ordonnera  aux  chefs  de  ses  bureaux  de  donner  les 
communications  qui  seront  demandées. 

6.  Les  Auditeurs  seVont  présens  au  Conseil  d'état. 

Ils  y  auront  séance  y  sans  voix  délibérative ,  et  se  placeront  derrière 
Jes  Conseillers  d'état  de  la  section  à  laquelle  ils  seront  attachés. 

Ils  n'auront  la  parole  qu»  pour  donner  les  explications  qui  leux 
seront  demii:dées. 

7.  Les  Auditeux:s  du  département  de  la  justice  «sont  spécialement 
chargés,  auprès  du  Grand-Juge  ^  du  rapport  des  demandes  de  lettres 
de  grâce  et  de  commutation  de  peine.  Celui  d'entr'eux  qui  aura  fait 
le  rapport,  accompagnera  le  Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  au. 
conseil  privé  ;  il  y  aura  la  même  séance  qu'au  Conseil  d'état. 

Ô.  h^  tiaitemei^t  des.  Auditemu  sera,  d«  d^MX  mijle  francs. 
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9.  Les  Auditeurs  porferont  Pliabît  de  velours  oijt  de  soie  noir,  à  la 
française  y  complet  y  avec  broderie  de  soie  noire  au  collet ,  aux  pare- 
ineos  et  aux  poches ,  dessin  du  GouvememeAt  ;  chapeau  français  et 
une  ép6e. 

10.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  deslaiii. 

Le  premier  Consul^  signé  Bokaparti.  Par  le  premier  Contai  : 
ie  Secrétaire  éCélaty  signé  Hugces  B.  Maret.  Le  Grand- Juge 
I^imstrc  de  la  justice ,  signé  Regmier. 

AUDITEURS  (Conseils  des)  du  royaume  d'Italie. 
Il  e5|K^omposé  de  quinze  Conseillers  d'état.  —  Ses  attri- 
butions, y.  Roi  d'Italie ,  titre  4 ,  §,  3. 

AUDITION  des  témoins  (T)  en  matière  criminelle 
se  fait  toujours  à  l'audience  publique.  F,  Roi  d'Italie  , 
titre  6. 

AUMONIER  (Grand  ).I1  est  Grand  officier  du  royaume 
d'Italie.  F.  Roi  d'Italie ,  2®.  statut ,  art.  12.  —  Il  est 
pourvu  d'un  bénéfice  ecclésiastique  ,  ihid.  art.  16. 

AUTEURS.  Recourent  directement  et  par  voie  de 
pétition  à  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la 
presse  ,  s'ils  ont  à  se  plaindre  d'empédement  mis  à  l'im- 
pression ou  à  la  circulation  d'un  ouvrage  >  65,  B.  i. 

AUTORISATION  à  la  régie  des  domaines  nationaux, 
—  Acquisition  de  terreins  pour  l'embellissement  des  jar» 
dins  du  Sénat.  F.  Sénat  conservateur. 

AUTORISATION  de  l'Empereur.  Les  Princes  fran- 
çais doivent  l'obtenir  pour  leur  mariage ,  sinon  privation  du 
droit  d'hérédité ,  même  pour  leurs  descendans.  S'il  n'y  a 
enfant  et  que  le  mariage  vienne  à  se  dissoudre,  le  Prince 
recouvre  ses  droits  à  l'hérédité.  12  ,  B.  i.  —Du  Ministre 
de  l'intérieur  ,  pour  le  royaume  d'Italie.  V.  Gènes, 
arrêté  du  Ministre. 

AUTORITÉ.  Ses  Agens  sont  dénoncés  par  le  Corjs- 
législatif,  d'après  déclaration  du  Sénat,  do  précomptions 
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de  détention  arbitraire  ou  de  violation  de  la  presse.  Ii2  , 

B.  I. 

AUTORITÉ  CONSTITUÎÉE.  V.  Constitution 
de  l'an  8 ,  art.  83. 

AUTORITÉ  du  Préfet  de  police  (F)  s'étend  sur  les'' 
communes  de  Saint-Cloud,  Meudon  et  Sèvres  ^.Préfet 
de  police ,  2®.  arrêté. 

AUTORITÉS. 

w 

Décret  impérial  yduQ/^  messidor  an  12, B.  10,  n^,  110, 
relatif  aujB  cérémonies  publiques  ,  préséances  j  hon^ 
neurs  civils  et  militaires, 

TITRE    PREMIER* 

Des   rangs  et  séances  des   diverses  Autorités  dans  les 
cérémonies  publiques. 

Section  l'^. 

Dispositions  générales. 

Art.  i^r.  Ceux  qui ,  d'après  les  ordres  de  l'Empereur ,  devront 
assister  aux  cérémonies  publiques ,  y  prendront  rang  et  séance  dans 
l'ordre  qui  suit  : 

Les  Princes  français  ; 

Les  grands  Dignitaires  ^ 

Les  Cardinaux  ; 

Les  Ministres  ; 

Les  Grands-Officiers  de  l'Empire  ; 

Les  Sénateurs  dans  leur  sénatorerie  ; 

Les  Conseillers  d'état  en  mission  ;• 

Les  Grands-Officiers  de  la  légion  d'honneur ,  lorsqu'ils  n'auront 
point  de  fonctions  publiques  qui  leur  assignent  un  rang  supérieur; 

Les  Généraux  de  division  commandant  une  division  territorialo 
dans  l'arron4is8ement  de  leur  commandement  ; 

Les  premiers  Présidens  des  Cours  d'appel  ; 
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Les  Archevêques;  ' 

"  lie  Président  da  collège  électoral  de  département ,  pendant  la 
tenue  de  la  session  ,  et  pendant  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouver-' 
ture  et  qui  suivent  la  clôture  ; 

Les  Préfets  ; 

Les  Présidens  des  ^ours  de  justice  criminelle  ; 

Les  Généraux  de  brigade  commandant  un  département; 

Les  Evêques; 

Les  Commissaires  généraux  de  police  ; 

Le  Président  du  collège  électoral  d'arrondissement ,  pendant  la 
tenue  de  la  session  ^  et  pendant  les  dix  jours  qui  précèdent  Pouver* 
tare  et  qui  suivent  la  clôture  ; 

Les  Sous-Préfets  ; 

Les  Présidens  des  Tribunaux  de  première  instance  ; 

Le  Président  du  Tribunal  de  commerce  ; 

Les  Maires  ; 

Les  Commandans  d'armes  ; 

Les  Présidens  des  consistoires  ; 

Les  Préfets  Conseillers  d'état  prendront  leur  rang  de  Conseiller 
d'état. 

Lorsqu'on  temps  de  guerre ,  ou  pour  toute  autre  raison  ^  Sa  Majesté 
jugera  à  propos  de  nommer  des  gouverneurs  de  places  fortes  ,  le  rang 
qu'ils  doivent  avoir ,  sera  réglé. 

2.  Le  Sénat,  le  Conseil-d'état,  le  Corps- Législatif ,  leTribunat, 
la  Cour  de  cassation ,  n'auront  rang  et  séance  que  dans  les  cérémo- 
nies pnbliques  auxquelles  ils  auront  été  invités  par  lettres  closes  de 
Sa  Majesté. 

Il  en  sera  de  même  des  Corps  administratifs  et  judiciaires,  dans 
les  villes  où  l'Empereur  sera  présent. 

Dans  les  autres  -villes  y  les  Corps  prendront  les  rangs  léglés 
ci-après. 

3.  Dans  aucun  cas  les  langset  honneurs  accordés  à  un  Corps  n'ap- 
partiendront individuellement  aux  membres  qui  le  composent. 

4.  Lorsqu'un  corps  ou  un  des  fonctionnaires  dénommés  dans  l'ar- 
ticle ler,  invitera ,  dans  le  local  destiné  à  l'exercice  de  ses  fonctions, 
d'autres  corps  ou  fonctionuaires  publics  pour  y  assister  à  une  céré- 
monie, le  corps  ou  le  fonctionnaire  qui  aura  fait  l'invitation,  y 
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roD servira  sa  place  ordînaiie  ;  et  les  fonctionnaires  invîtés  gardefcmf 
eiitr'eojt4es^aDgs  assignés  par  l'firticle  i«'.  du  présent  titre. 

SXCTIOV     II. 

Des  itii^italions  aux  cérémonies  publiques. 

5.  Les  ordres  de  l'Empereur  pow  Ta  célébration  des  céréinônies  piu 
bliques  seront  adressées  aux  Arelievêqties  et  Evêques,  pour  les  céré* 
nionies  religieuses  ;  et  aux  Préfets ,  pour  les-  cérémonies  civiles. 

6.  Lorsqu'il  y  aura  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  fonctionnaire 
auquel  les  ordres  de  l'Empereur  seront  adiessés,  une  ou  plusieurs 
personnes  désignées  ayant  lui  dans  l'article  premier ,  celui  qti-i  aura 
reçu  lesdits  ordres  se  rendra  chez  le  fonctionnaire  auquel  la  préséance 
est  due ,  pour  conTenir  du  jour  et  de  l'heure  de  la  cérémonie. 

Dans  le  ras  contraire ,  ce  fonctioanaire  convoquera  chez  lui  y  par 
écrit ^  ceux  des  fonctionnaires  placés  après  lui  dans  l'ordre  des  pré- 
séances ,  dont  le  concours  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  ordret^ 
de  l'Empereur. 

SXCTION      III. 

De  Vordre  suivant  lequel  les  Autorités  marclieront  dans  les 
cérémonies  publiques* 

7.  Les  Autorités  appelées  aux  cérémonies  publiques  se  réuniront 
chez  la  personne  qui  doit  y  occuper  le  premier  rang. 

8.  Les  Princes  ,  les  grands  Dignitaires  de  l'Empire ,  et  les  autres^ 
personnes  désignées  en  l'article  premier  de  la  section  première  du 
présent  titre,  marcheront  dans  les  cérémonies  suivant  l'ordre  des^ 
préséances  indiqué  audit  article  ;  de  sorte  que  la  personne  à  laquelle 
la  préséance  sera  due  ,  ait  toujours  à  sa  droite  celle  qui  doit  occuper 
le  second  rang  ;  à  sa  gauche  »  cell»  qui  doit  occuper  le  troisième  y 
et  ainsi  de  suite.  ' 

Ces  trois  personnes  forment  la  première  ligne  du  cortège  p 
Les  trois  personnes  suivantes ,  la  deuxième  ligne. 
Les  corps  marcheront  dans  Tordre  suivant: 
I^s  membres  des  Cours  d'appel  ; 

Les  Officiers  de  l'Etat-major  de  la  division ,  non  compris  deux 
Aides-de-camp  du  général ,  qui  suivront  immédiatement  ; 
Les  membres  des  Cours  criminelles  : 
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LeB  Conseils  de  préfecture  ,  non  compris  le  Secrétaire  général,  qui 
Hccompagnera  le  Préfet  ; 
Les  membres  des  Tribunaux  de  promise  instance  ; 
Le  Corps  municipal  ; 

Les  Officiers  de  I'£tat-major  de  la  place  ;    ^ 
Les  membres  du  Tribunal  de  commerce  ; 
Les  Juges  de  paix  ;  -  ^ 

Les  Commissaires  de  police.  ' 

SscTioir    IV. 

Pe  la  manière  dont  les  diverses  Autorilés  seront  placées  dans  les 
eéréntomes, 

9.  Il  y  aura  ,  au  centre  du  local  destiné  aux  cérémonies  civiles  et 
religieuses,  un  nombre  de  fauteuils  égal  à  celui  des  Princes  ,  Digni- 
taires ou  membres  des  Autorités  nationales  présens  qui  auront  droit 
d'y  assister.  Anx  cérémonies  religieuses ,  lorsqu'il  y  aura  un  Prince 
ou  un  grand  Di^itaire ,  on  placera  devant  lui  un  prie-dieu ,  avec 
un  tapis  et  un  carreau.  £i|  Fabsenre  de  tout  Prince ,  Dignitaire  ou 
membre  des  Autorités  nationales  ^  le  centre  sera  féservé ,  et  personne 
ne  pourra  s'y  placer. 

Les  Généraux  de  division  Commandant  les  divisions  territoriales. 

Les  premiers  Présidens  des  Cours  d'appel , 

£t  les  Arcbevéques  ,  seront  placés  à  droite  ; 

Les  Préfets,  * 

Les  Présidens  des  Cours  criminelles , 

Les  Généraux  de  brigade  commandant  les  départemens, 

Les  Evêques,  seront  placés  à  gaucbe; 

Le  reste  du  cortège  sera  placé  en  arrière. 

Les  Préfets  Conseillers  dfétat  prendront  leur  ra.ng  de  Conseiller 
d'état.  ♦ 

Ces  fonctionnaires  garderont  «ntr'eux  les  rangs  qui  leur  sont  (es- 
pectivement  attribués. 

10.  Lorsque ,  dans  les  cérémonies  religieuses,  il  y  auraompossiJ>i- 
lité  absolue  de  placer  dans  le  chœur  de  l'église  la  totalité  des 
membres  des  corps  Invités ,  lesdits  membres  seront  placés  dans  la 
nef  et  dans  un  ordre  analogue  à  celui  des  chefs. 
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11.  Néanmoins  il  sera  réservé^  de  concert  avec  les  Kvêques  ou  les 
Cwréset  les:Antorités  civiles  et  militaires  ^  le  plus  de  stalles  qu'il 
sera  possible;  elles  seront  destinées,  de  préféîtnce,  aux  Présidens 
et  Procureurs  impériaux  des  Cours  ou  Tribunaux  ,  aux  principaux 
Offîricrs  de  l'Etat-major  de  la  division  et  de  la  place,  à  POfficier 
supérieur  de  la  gendarmerie  ,  et  auf  Doyen  et  membres  des  Conseil» 
de  pvéfectufe. 

12.  La  cérémonie  ne  commencera  que  lorsque  l'Autorité  qui  occu- 
pera la  première  place  aura  pris  séance. 

Cette  Autorité  se  retirera  la  première. 

i3.  Il  sera  fourni  aux  Autorités  réunies  pour  les  cérémonies  «  des 
escortes  de  troupes  de  ligne  ou  de  gendarmerie ,  selon  qu*il  sera  régl^ 
au  titre  des  Honneurs  militaires. 

k 

TITRE  XXV. 

Dispositions  générales. 

Art.  i*',  A  Sa  M^'esté  l'Empereur  seul  est  réservé  le  droit  d'avoir 
deux  vedettes  à  la  portè^de  son  palais. 

•    Il  en  sera  accordé  une  aux  Colonels  généraux  des  troupes  à  cheval^ 
lorsqu'il  y  aura  dans  la  place  un  régiment  de  leur  arme. 

2.  Les  détaclicmens  et  postes  destinés  à  la  garde  de  Sa  Majesté  ne 
prennent  les  armes  pour  rendre  des  honneurs  militaires  qu'à  Sa 
Majesté  elle-même  ,  ou  aux  personnes  à  qui  elle  a  accordé  ou  accor- 
dera cette  prérogative.        ^ 

3.  On  ne  rendra  point  d'honneurs  après  la  retraite  ni  avant  la 
diane. 

4.  Les  gardes  d'honneur  ne  rendront  des  honneurs  militaires  qu'aux 
personnes  supérieures  ou  égales  eu  giade  ou  en  dignité  à  celles  près 
desquelles  elles  seront  placées  ,  et  alors  les  honneurs  restent  les 
mêmes.  ^ 

5.  Les  honneurs  militaires  ne  se  cumulent  point  ;  on  ne  reçoit  que 
ceux  affectés  à  la  dignité  ou  grade  supérieur. 

6.  Les  Officiers  généraux  qui  ne  commandent  que  par  intérim  on 
que  pendant  l'absence  des  Commaudans  titulaires  ,  n'ont  droit  qu'aux 
honneuts  militaires  de  leur  grade  et  de  leur  emploi. 

7.  Les  gardes  ou  troupes  quelconques  qui'se  rencontreront  en  route^ 
se  céderont  mutuellement  la  droite. 
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'  8.  Dans  le  cas  où  les  garnisons  ne  seront  pas  SLSset  nombreuses 
pour  fournir  des  gardes  aux  Officiers  généraux  employés  qui  se  trou- 
veront dans  la  place  «  ou  lorsque  lesdits  Officiers  généraux  jugeront 
h  propos  de  ne  pas  conserver  leur  garde  en  entier ,  on  mettra  seble- 
ment  des  sentinelles  à  la  porte  de  leur  logis  ;  savoir  :  deux  sentinelles 
tirées  des  grenadiers  ,  à  la  porte  d'un  Général  de  division  ;  et  deux , 
tirées  des  fusiliers ,  à  la  porte  d'un  Général  de  brigade. 

Le  nombi-e  d'hommes  nécessaire  pour  fournir-  ces  sentinelles  sera 
placé  dans  le  corps-de-garde  le  plus  voisin  du  logement  où  ces  sen- 
tinelles devront  être  posées» 

9.  Les  troupes  qui  passeront  dans  les  places  ou  qui  n*y  séjourne- 
ront qu'un  ou  deux  jours ,  ne  seront  point  tenues  d'y  fournir  de 
garde  d'honneur. 

10.  A  défaut  d'infanterie.,  la  cavalerie  fournira  les  différens  postes 
et  sentinelles  à  pied. 

11.  Les  troupes  ne  fourniront,  dans  aucun  cas,  de  sentinelles 
d'honneur  que  celles  ci-dessus  nomniées. 

12.  Pour  les  visites  de  corps  en  grande  tenue,  les  Officiers  d'infan- 
terie seront  en  baudrier ,  hausse-col  et  bottes  ; 

Les  Officiers  de  troupes  à  cheval  ,  en  bottes ,  sabre ,  casque  ou 
schakos; 

Pour  les  visites  de  corps,  non  en  grande  tenue  ,  les  Officiers 
d'infanterie  seront  sans  hausse- col  ;  et  ceux  de  troupes  à  cheval  porte- 
ront ,  au  lieu  de  casque  ou  schakos ,  leurs  chapeaux  ordinaires. 

i3.  Le  mot  d'ordre  sera  toujours  donné  par  la  personne  du  grade 
le  plus  élevé. 

14.  Défend  Sa  Majesté  impériale  à  tout  fonctionnaire  ou  autorité 
publique  d'exiger  qu'on  lui  rende  d'autres  honneurs  que  ceux  qui 
viennent  d'être  attribués  h  sa  dignité  ,  corps  ou  grade  ;  et  à  tout 
fonctionnaire  civil  et  militaire ,  de  rendre  à  qui  que  ce  soit  au-delà 
àe  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus. 
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Décret  impérial  du  6  frimaire  on  i3 ,  B.  aa  ,  n^.  4O3  ,  ^ 
relatif  aux  honneurs  militaires  dans .  les  ports  et 
arsenaux  4e  la  marine^ 

TITRE   XX. 

Dispositions  générales, 

60.  La  corretpondance  entre  les  grades  du  service  de  mer,  et  de 
celui  de  terre  ,  reste  fixée  telle  qu'elle  l'a  été  j)ar  les  lois  précédentes  ^ 
et  les  mêmes  honneurs  seront  réciproquement  rendus  dans  les  ports 
et  arsenaux  de  la  marine ,  et  dans  les  villes  de  |;arnison  et  places  de 
guerre  ,  aux  O^ciers  des  deux  armées. 

;,  61.  Les  détachemens  et  postes  destinés  h-  la  garde  de  $a  Majesté  ^ 
ne  prendront  les  arme^  pour  rendre  les  honneurs  militaires  ^  qu'à  Sa 
Majesté  elle-même ,  ou  aux  personnes  à  qui  elle  a  accordé  ou  accor- 
\dera  cette  prérogative. 

62.  On  ne  rendra  point  d'honneurs  aprës  la  retraite  |  m  avant 
la  diane.  y 

63.  Les  gardes  d'honneur  ne  rendront  leslionneurs  militaires  qu'aux 
personnes  supérieures  ou  égales  en  grade  ou  en  dignité  à  celles  près 
desquelles  elles  seront  placées  ;  et  alors  les  konneurs  resteront  le$ 
mêmes. 

64.  Les  honneurs  militaires  ne  se  cumulent  point  ;  on  ne  reçoit  ^ 
que  ceux  affectés  à  la  dignité  ou  grade  supérieur. 

65.  Les  OiHciers  généraux  qui  ne  commandent  que  par  ialeritn  ou 
que  pendant  l'absence  des  Commandaps  titulaires^  n'ont  droit  qu'aux 
honneurs  militaires  de  leur  grade  et  de  leur  emploi. 

La  même  disposition  est  applicable  à  ceux  qui  remplacent  mo* 
mentanément  les  Préfets  maritimes. 

66.  Dans  le  cas  où  les  troupes  de  la  marine  ne  seroient  pas  anex 
nombreuses  pour  fournir  des  gardes  aux  OlBciers  généraux  employés 
tt  Préfets  maritimes  ;  ou  lorsque  lesdits  Officiers  généraux  et  Préfets 
maritimes  jugeront  à  propos  de  ne  pas  conserver  leur  garde  en 
entier ,  on  mettra  seulement  des  sentinelles  à  la  porte  de  leur  logis. 

67.  Pour  les  visites  de  corps  en  grande  tenue ,  les  Officiers  de  la 
marine  de  tout  grade  porteront  leur  uniforme  complet ,  tel  qu'il  est 
déterminé  par  le  règlement  du  7  prairial  an  la. 
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Les  Officiers  attachés  ans  troupes  de  la  marine  ^  seront  en  baudrier  « 
liausae-col  et  bottes.  \ 

Pear  les  visites  de  corps  non  en  grande  tenue  ,  ceux  des  Officiers 
^e  la  marine  auxquels  j  par  ledit  règlement  du  7  prairial  an  12,  il 
est  accordé  un  petit  uniforme ,  pourront  le  porter. 

Les  Officiers  des  troupes  de  la  marine  serottt  sans  hausse-col ,  mais 
en  baudier  et  bottes. 

68.  Le  mot  d^ordre  dans  les  arsenaux ,  hors  les  cas  prévus  par  le 
présent  décret,  sera  toujours  donné  par  le  Préfet  maritime ,  ou ^  en 
son  àbs^ice ,  par  celui  que  Sa  Majesté  aura  commis  pour  le  remplacer. 

69.  Défend  Sa  Majesté  qu'il  soit  exigé  d'autres  honneurs  que  ceux 
prescrits  par  le  présent  décret. 

70.  Si  des  Princes  français,  de  grands  Dignitaires  ^  des  Ministres^ 
de  Grands-Officiers  de  l'£mpire ,  des  Sénateurs  et  des  Conseillers 
d'état  eh  mission,  se  trouvent  présens  dans  les  ports  , ils  prendront  •. 
dans  les  cérémonies  qui  auront  lieu  y  soit  dans  l'intérieur  de  l'arsenal , 
soit  à  bord  des  vaisseaux  de  l'£tat,  le  rang  qui  leur  est  dit.  Le  rang 
ides  antres  fonctionnaires  est  réglé  d'après  l'ordre  étublî  dans  le  pré- 
sent décret ,  en  observant  seulement  que,  dans  l'arsenal ,  la  première 
place  appartiendra  ;au  Préfet  maritime ,  et  ,  à  bord  ,  à  l'Officier 
général  ou  supérieur  qui  y  commandera  :  à  bord  et  dans  l'intérieur 
de  Farsenal ,  les  Officiers  généraux  de  l'armée  de  terre  seront  placés  à 
la  droite  de  l'Officier  général  ou  supérieur  de  la  marine ,  ou  à  oella 
du  Préfet  maritime  qui  aura  fait  les  invitations  ;  à  sa  gauche  se 
placeront  les  Officiers  généraux  de  la  marine  et  les  chefs  des  diffisrens 
services  du  port. 

Dans  les  cérémonies  hors  de  l'arsenal  ^  la  première  place  sera 
occupée  par  l'Officier  général  ou  supérieur  de  l'aimée  de  terre  ;  à  sa 
droite  seront  placés  le  Préfet  maritime  et  les  Officiers  généraux  de 
la  marine  et  les  chefs  des  différens  services  du  port;  à  sa  gauche , 
les  Officiers  supérieurs  de  Parmée  de  terre. 

Les  invitations  seront  faites  par  la  personne  à  qai  les  ordres  êm 
l'Empereur  seront  adressés. 

71.  Les  visites  d'obligation  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

La  première  visite  sera  toujours  due  pilr  l'OÎB^ier  général  ayant  des 
lettres  de  service ,  à  l'Officier  général  d'un  grade  supérieur  également 
pourvu  de  lettres  de  service  ;  celui-ci  seza  tenu  de  rendre  la  visite 
daas  les  vingt-quatre  heures. 
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A  grade  égal  ^  la  première  visite  sera  faite  par  celui  qui  arrivera  ^ 
à  inoins  que  ce  dernier  ne  soit  Conseiller  d'état ,  auquel  cas  la 
première  visite  lui  sera  due. 

Ces  dispositions  sont  réciproquement  a|>plicdl)led  aux  Oificieis 
généraux  de  mer  et  aux  Ofiiciers  généraux  de  terre. 

y 2,  Les  honneurs  qui  ,  en  vertu  des  dispositions  contenues  dans  le 
présent  décret ,  doivent  être  rendus  aux  Princes,  aux  grands  Digui* 
taires  ,  Ministres  ,  Grands-Officiers  de  PEmpire ,  Sénateurs  ,  Con- 
seillers d'état  et  Grands-OfHcicrs  de  la  légion  d'honneur ,  Chefs  de 
cohortes,  ne  le  seront  jamais  qu'en  exécution  d'un  ordre  .spécial  , 
adressé  par  le  Ministre  de  la  marine,  aux  Préfets  niaritinjcs  et  aux 
Officiers  généraux  commandant  les  forces  navales, 

AUTORITÉ  PUBLIQUE.  L'une  des  deux  expédi- 
tions originales  de  Pacte  qui  en  est  ëmanë  (S.  C,  acte  du 
Sénat  et  lois)  est  déposée  à  ses  archives,  iSç,  B.  i. 

AUTORITÉS  et  DIGNITÉS  de  TErapire  (Grandes). 
FI  Organisation  générale  de  l'Empire  français. 

AUTORITÉS  ADMINISTRATIVES.  L'adresse 
des  décrets  ou  arrêtés  du  Sénat  et  des  lois  leur  est  faite 
et  ordonnée  par  l'Empereur  5  ils  sont  inscrits  dans  leur» 
registres ,  et  ils  (doivent  être  observés  et  fait  observer,  140, 
B.  I. 

AVENEMENT.  L'Empereur ,  dans  les  deux  ans ,  oti 
à  sa  majorité ,  prête  le  serment ,  et  le  Secrétaire-d'Etat  en 
dresse  procès-verbal ,  52  et  53 ,  B.  i.  ^.  Serment. 

AVÈNEMENT  au  trône  des  Lombards.  F.  Roi 
d'Italie. 

AVIS  de  Conseil  de  régence.  Le  régent  doit  le  prendre 
lorsqu'il  propose  un  projet  de  loi  ou  de  sénatus-consulte , 
ou  veut  adopter  un  règlement  d'administration  publique  , 
a7,B:i. 

AVIS  PRÉPONDÉRANT;  S'il  y  a  partage  de  voîx 

au  Conseil  de  régence ,  la  délibération  passe  à  l'avis  du 

Régent ,  ibid. 

AVOUES 
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-  AVOUES  près  les  Tribunaux.  K.  Costume.  V.  Dis- 
positions GÉNiiiALES  relatives  aux  dlfierens  Tribunaux. 

F.  GÊNES. 
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BAC  BAD 

BACCIOCHI  (  Pascal  ).r.  Piombino  ,  et  Lucques 
(  République  de  )•  ' 

BADË  ou  BADEN,  jolie  petite  ville  d'Allemagne, 
dans  le  cercle  de  Souabe ,  au  Margraviat  du  même  nom  , 
dont  elle  est  la  capitale  ^  avec  un^^hâteau  sur  le  sommet 
d'une  montagne  ,  oh  le  Prince  fait  couvent  sa  résidence 
ordinaire.  Le  pays  est  bon.  Bade  est  fort  recommandable 
par  se&  bains ,  d'où  elle  tire  son  nom,  et  est  située  près  du 
Rhin.  Xe  Margraviat  de  Bade  est  divisé  en  deux  parties, 
dont  l'une  s'appelle  Haul-Margraviat  y  et  l'autre  Bas^ 
Margraviat. 

La  maison  de  BaSe  est  une  des  plus  anciennes  de  l'Ai"» 
lemagûe  , ,  et  on  peut  dâ-e  de  l'Europe  :  elle  descend  de 
Tun  des  aïeux  dû  fameux  Rodolphe  de  Hapsbourg, 
qui  vivoit  vers  la  fin  du  12*.  iSiècle  ;  de  sorte  que  l'Em- 
pereur d'Autriche  et  l'électeur  de  Bade  ont  une  origine 
commune.  Au  milieu  du  ii^  siècle  parut  Berthoid, 
premier  duc  de  Zoeringen,  dans  le  Brisgaw,  duquel  sor- 
tirent les  diverses  branchés  d^a  maison  de  Bade ,  qui 
se  réduisirent  à  deux  vers  le  milieu  du  i6®  siècle  ;  sd^oir  : 
celle  de  Bade/ifa^en,  et  celle  de  Bade  Doz^r/oc/i. 

La  première  de  ces  deux  branches  produisit  quelques 
princes  distingués  dans  la  carrière  des  armes ,  et  surtout 
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le  fameux  Louis  de  Bade,  nS  à  Paris,  qui,  afy^nt  èti 
chasse  de  ses  États  par  lès  Français,  ea  1670,  tlevint  un 
héros  de  son  siècle.  Une  de  ses  filles  épousa  le  duc  d'Or- 
léans, fils  du  Régent,  et  devint  la  mère  de  Tavant  dernier 
duc  d'Orléans. 

Avec  le  Margrave,  fils  de  l'ilhistre  Louis  de  Bade,  s'étei^ 
gnit,  en  1771,  la  branche  dé  là  maison  de  Bade-Baden ,  qui 
résidoit  à  Rastadt. 

Ses  États  ,  connus  sous  le  nom  de  Haut^Margraviat  y 
furent  reunis  au  Bas-Margraviat,  c'est-à-dire,  à  ceux  de  la 
branche  de  Bade-Dourlach ,  la  seule  qui  subsiste  aujour- 
d'hui. 

Charles-Frédéric  de  Bade  -  Dourlach  règne  depuis 
1746 ,  sur  les  États  de  ce  nom ,  et  depuis  1771  >  sur  ceux 
de  Bade-Baden.  Il  épousa  en  premières  noces  une  prin- 
cesse de  Hesse-Darmstadt ,  de  laquelle  il  eut,  entr'autres 
^nfans,  une  fille,  mariée  à  l'Electeur^  maintenant  roi  de 
Bavière  ;  une  autre  princesse  de  Bade  est  mariée  à  l'Ëm-^ 
pereur  de  toutes  les  Russies  5  une  autre  au  roi  de  Suède  5 
i3t  une  autre  à  l'un  des  fils  du  duc  régpant  de  Brunswick  ; 
«nfin ,  le  prince  Charles^rédériç-Louis ,  prince  hérédi- 
taire et  électoral  de  Bade,  est  marié  à  S.  A.  I.  la  prin-* 
cesse  Stéphanie^Napoléon  ,  fille  adoptive  de  S.  M*  I.  et 
Royale,  le  Grand  Napoléon, 

Les  États  de  Bade  ont  reçu  un  grand  accroissement  pai 
le  traité  de  paix  de  Presbourg.  F',  ce  traité  au  mot  Trai-* 
TÉS  de  paix ,  d'alliance ,  i^^ 

BALTHES.  T.  Pamillb  BOnajparte  (  amidl]K«r 
de  la  }. 

BAKQUE  de  -France.   K  Oroaîîmation    fïnah- 
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Loi  du  sa  ami  1806 ,  B.  88  ,  nP.  \Sii\  relative  à  la 
Banque  de  France. 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  la'Re'publique ,  Empereur  des  Français  ,  à  tous  prësens 
et  à  venir ,  salut. 

Le  Corps-Lëgislatif  a  rendu ,  le  22  avril  j8o6,  le  décret 
suivant ,  conformément  à  la  proposition  faite  au  nom  de 
l'Empereur ,  et  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil 
d'état  et  des  sections  du  Tribunatle  même  jour. 

DEC  RE  T. 

TÏTRE      PflJEMIER 

Du  Privilège  de  la  banque. 

Art.  i«'.  L%  privilège  accordé  à  la  banque  de;  France  par  ^'ait*  x5 
de  la  loi  du  24  germinal  an  ix  ^  pour  quinze  années ,  à  daller  ,du 
ler.  vendémiaire  an  12,  est  proro^gé  de  vingt-<;inq  ans  fiv-~d^  <l^A 
'quinze  premières  années. 

T  I  T  R  E     I  L 

Bu  capùal  de  la  Bémqu&et  du  dwideade  ^nnueL 

s.  Le  capital  de  la  banque  de  France ,  fixé  par  Part.  2  de  la  loi 
du  24  germinal  an  11 ,  à  quarante-cinq  mille  actions  de  mille  francs 
cbacune  en  foncis  primitif,  non  compris  le  fonds  de  réserve,  sera 
porté  à  quatre-vingt-dix  mille  actions  de  mille  francs  chacune ,  non 
compris  aussi  le  fonds  de  réserve. 

3.  «Les  quarante  -  cinq  mille  actrons  nouvellement  créées  seront 
émises,  et  leur  montent  sera  réalisé  dan«  la  caisse  de  la  banque  aux 
ëpoquies  et  dans 'les  proportions  graduées  ,  «eMes  que  l*adtniiiistfal>ioB 
de  la  banque  les  aura  réglées. 

4.  Les  proportions  du  dividende  réglé  par  Part.  8  de  la  sus^teil&i , 
seront  désormais,  à  compter  du  semestre ^i écherra  1a  2r  «ep^embi» 
prochain ,  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 
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Le  dividende  annuel  se  composera  y  i^.  d'une  répartition  qui  ne 
pourra  excéder  6ix  )[)our  cent  du  capital  primitif  ;  2*.  d'une  autre 
répartition  égale  aux  deux  tiers  du  bénéfice  excédant  ladite  réparti- 
tion de  six  pour  cent. 

Ijo  dernier  tiers  des  bénéfices  sera  mis  en  fonds  ide  réserve.  Le 
dividende  sera  payé  tous  les  -six  mois. 

5.  L'administration  de  la  banque  aura  la  faculté  de  faire  le  place- 
ment qui  lui  paroîtra  le  plus  convenable  du  fonds  de  réserve  qu'elle 
acquerra  à  l'avenir. 

TITRE     IIL 

De  l'administration  de  la  Banque^ 

S  X  C  T  I  O  K    l'C, 

De  PassehMée  gêné f aie  de  la  Banque.  \ 

6.  En  conséquence  des  articles  lO,  ii ,  i2 ,  i3  et  14  de  la  loi  d« 
24  germinal  an  II ,  l'universalité  des  actionnaires  de  la  banque  sera 
représentée  par  deux  cents  d'entre  eux  ,  qui ,  réunis  ,  formeront 
l'assemblée  générale  de  la  banque. 

7.  L'assemblée  générale  nommera  les  régens  et  les  censeurs  ;  il  lui 
sera  rendu  compte  9  chaque  année,  de  toutes  les  opérations  de  la 
banque. 

8.  Les  quinze  régens  et  les  trois  censeurs  créés  par  l'art,  i  S  de  la 
loi  du  24  germinal,  formeront  le  conseil  général  de  la  banque. 

9.  Cinq  régens  sur  les  quinze ,  et  les  trais  censeurs ,  seront  pris 
parmi  les  manufacturiers ,  fabricans  ou  commerçans ,  actionnaires 
de  la  banque  \  trois  régens  seront  pris  parmi  les  receveurs  généraux 
des  contributions  publiques. 

SiCTION  IL 

De  la  direction  générale  de  la  Banque, 

xo.  La  direction  de  toutes  les  affaires  de  la  banque,  déléguée  à  ion 
comité  central  par.  la  loi  du  24  germinal  an  xz,  sera  désorinais 
exercée  par  un  gouverneur  de  la  banque  de  France. 
'  XX.  Le  gouverneur  aura  deux  suppléans ,  qui  exerceront  les  fonc- 
tions qui  leur  seront  par  lui  déléguées  :  ils  auront  le  titre  de  premier 
et  Mcond  «oui-gouveraettr. 
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Le»  8oas-gouYemeurs  y  dans  Tordre  de  leur  nomination  f  rempliront 
les  fonctions  du  gouverneur  en  cas  de  vacance  ^  absence  ou  maladie. 

12.  Le  gouverneur  et  ses  deux  suppléans  seront  nommés  par  Sa 
Majesté  l'Empereur. 

i3.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  lé  gouverneur  justifiera  dé  la 
propriété  de  cent  actions  de  Ta  banque  ;  et-  chacun  des  sous-gouver-^ 
neurs ,  de  la  propriété  de  cinquante  actions. 

14.  Il  est  interdit  au  gouverneur  et  à  ses  suppléons  de  présenter  h 
l'escompte  aucun  effet  reyètu  de  leur  signature  ou  leur  appartenant. 

i5.  Le  gouverneur  recevra  annuellement  de  îa  banque  une  somme 
de  609OOO  francs  pour  honoraires  ;  les  deux  sous-gouvemeurs  rece- 
vront chacun  celle  de  So^ooo  francs. 

16.  Le  gouverneur  et  les  deux  sous-gouvcmenrs  prêteront  entre  lea 
raains  de  Sa  Majesté  PEmperenr  le  serment  de- bien  etjidhîement 
diriger  les  affaires  de  la  banque  y  con/brmémeni  aux  lois  et 
sialuts. 

SxCTIOViir. 

Da  conseil  général  de  la  Banque* 

17.  Le  conseil  général  de  la  banque  continuera  à  surveiller  toute» 
l'es  parties  de  l'établissement ,  à  faire  le  choix  des  effets  ^i  pourront 
être  pris  à  L'escompte  y  à  délibérer  ses  statut»  particuliers  et  les  rëgle- 
mens  de  son  régime  intérieur  ;  à  délibérer ,  sur  la  proposition  du 
gouverneur ,  tous  traités  généraux  et  conventions  ;  à  statuer  sur  la  < 
création,  et  l'émission  des  billets  de  la  banque ,  payables  au  porteur 
et  à  vue  ;  à  statuer  pareillement  sur  le  retirement  et  l'annulUtion  ;  à 
régler  la.  forme  de  ses  billets  ;  k  déterminer  les  signatures  dont  il» 
devront  être  revêtus;  à,  délibérer  sur  l'émission  des  quarante-cinq 
mille  actions  créées  par  la  présente  loi  ;  à  déterminer,  &  l'avenir  y 
le  placement  de»  fonda  de  réserve ,  etv  à  veiller  sus  ce-que  la  banquo 
ne  fasse  d'autres  opérations  que  celles  détermisiées  par  la  loi ,  et  selon 
les  formes  réglées  par  les  statuts.. 

Les  appointemens  et  salaires  des  agen»  et  employés  de  la  banque  f^ 
et  les  dépenses  générales  de  son  administration  9  seront  délibérés 
chaque  année ,  et  d'avance  ,  par  le  conseil.  Il  présentera  le  pos^O' 
annuel  de  la.  banque  à  l'assemblée  générale.. 
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Section     IV. 
D9S  cûmités* 

i8.  Les  quinze  régens  et  les  trois  censeurs  seront  répartis  en 
cinq  comités  pour  exercer  les  détails  de  surveillance  d^s  opérations 
de  la  banque;  savoir  :  • 

Le  comité  d'escampte  ; 

Le  .comité  des  billets  j 

Le  comité  des  livres  et  portefeuilles  ; 

Le  comité  des  caisses  ; 

Le  comité  des  relations  avec  le  trésor  public  et  avec  les  receveurs 
généraux  des  contributions  publiques. 

Il  entrera  dans  la  formation,  de  ce  dernier  comité  au  moins  deux 
receveurs  généraux  régens. 

SxcTiovV. 

Des  fonctions  du  Gouverneur  de  la  Banque. 

ip.  Nul  effet  ne  pourra  être  escompté  que  sur  la  proposition  da 
cdnseil  général  et  sur  l'approbation  formelle  du  gouverneur. 

La  nomination ,  là  révocation  et  destitution  des  agens  de  la  banque 
ëeront  exercées  par  lui. 
t  II  signera  seul  /au  nom  de  la  banque ,  tous  traités  et  conventions; 
les  actions  judiciaires  sero^nt  exercées  au  nom  des  régens ,  à  la 
poursuite  et  diligence  du  gouverneur  ;  il  signera  la  correspondance  ; 
il  pourra  néanmoins  se  faire  suppléer  à  cet  égard ,  ainsi  que  pour  les 
endossemens  et  acquits  des  effets  actifs  de  la  banque. 

Le  gouverneur  présidem  le  conseil  général  de  la  banque  et  tous  les 
comités  ;  nulle  délibération  ne  pourra  être  exécutée  si  elle  n*est 
revêtue  de  sa  signature  ;  il  fera  exécuter  dans  toute  leur  étendue  les 
lois  relatives  à  la  banque  ,  les  statuts  et  les  délibérations  du  conseil 
général. 

20.  Les  sous  -  gouverneurs  assisteront  et  auront  voix  délibérative 
au  «conseil  général  ;  ils  prendront  rang  parmi  les  régens  ^  à  raison  de 
l'ancienneté  de  leur  nomination. 
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^ITRE    IV. 

AUributions  au  Conseil  (Cétat^  et  dispositions  générales . 

SI.  Le  Conseil  d'état  connoitra,  sur  les  rapports  du  Ministre  de» 
finances  ,  des  infractions  aux  lois  et  rcglemens  qui  régissent  1a- 
banquc;,,  et  dea  contestations  relatives  à  sa  police  et  administration 
intérieures. 

Le  Conseil  d'état  prononcer»  de  même  définitivement  y  et  sans 
recours,  ent^e  la  banque  et  les  membres  de  son  conseil. général,  se* 
agena  ou  employés,  toute  condamnation  civile,  y  compris  les  dom». 
mages  et  intérêts ,  et  même  soit  la  destitution  ,  soit  la  cessation  d& 
fonctions. 

Toutes  autres  questions  seront  portées  aux  tribunaux  qui  doivent 
en  connoitre. 

aa.  Les  statuts  de  la  banque  seront  soumis  à  l'approbation  de 
l'Empereur  y  sous  la  forme  de  règlement  d'administration  pul)liqiie. 

23.  La  loi  du  24  germinal  an  11  continuera  de  s'exécuter  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  présenta. 

Collationné  à  l'original ,  par  nous  Président  et  Secrétaires  du  Corps- 
Législatif.  Paris,  le  23  avril  ï%o6.  Signé  Y OTHTA.vi.^y  Pré siilenL\ 
DuMAiRZ,  DxsRiBS  ,  Jacomet  ,  P.  S.  Gvérik,  Secrétaires, 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  ,  revêtues  des* 
Sceaux  de  l'Etat ,  insërëes  au  Bulletin  des  lois,  soient^ 
adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux  et  aux  Autorités 
administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  regis^ 
très ,  les  observent  et  les  fassent  observer  5  et  notre  Grand- 
Juge*  Ministre  de  la  justice  est  charge  d'en  surveiller  la 
publication^ 

Donné  en  notre  pate^îs  d^  Saint-Glûud  >  le  2  mai  do 

Van  1806. 

Signé  NAPOLEON. 

Fu  par  nous  Archive hancelier  de  tEmpire,  signé  GambacIre.^.. 
Le  Grand-Juge,  Ministre  de  la  justice  f  signé  Régnier.  * 
Par  l'Empereur,  *i, 

Le  Ministre  Secrétaire  d'étAl ,  signé  Hvquss  B.  Mauct.. 
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M.  le  Conseiller  d'état,  Caetet,  est  nommé  Gouver- 
neur de  la  Banque.  Décret  impérial  du  ^5  avril  1806 , 
B.88,nO.  i5l2. 

BARAS.  V.  Bonaparte  (  Jffapoléon  ). 

BARAGUAY-D'HILLIERS.  Ce  Général ,  Colonel 
des  Dragons 9  est  nommé  Graud-Officier  de  l'Empire, 
avec  les  titres  désignés ,  B.  9  ,  n^.  104. 

BATAILLE  (  Champ  de  ) ,  V.  constitution  de 
Fan  8,  art.  86. 

BATAILLE  (  Camp  en  ).  Arrivée  d'un  Prince  Fran- 
çais. V.  Prince  français. 

BATAILLES  dont  le  succès  a  contribué  à  la  fondation 
du  royaume  d'Italie.  Officiers  et  Soldats  français  qui  y  ont 
pris  part  glorieuse.  V.  Roi  d'Italie ,  3^.  statut ,  titre  8  » 
%.  i<". 

BATAILLES  gagnées  par  Napoléon  Bonaparte. 

Montenote  —  Dego  et  Millesimo  —  Mondovi  — 
Passage  du  Pô  —  Fombio  —  Lodi  —  Labocbeta  —  Pas- 
sage du  Mincio  —  Lonado  —  Brescia  —  Castiglione  — 
Rivoli  —  Passage  de  la  Piave  et  du  Tagllamento  — 
Cascevola  —  Clausin  —  la  Brenta  —  Saint-Georges  — 
Arcole  —  Embabé  —  la  Favorite  —  El-Arisch  —  les 
Pyramides  —  Sediman  — *  Mont'-Tabor  —  Aboukir  — 
Passage  de  la  montagne  du  Grand- Saint-Bernard  et  du 
mont  Saint-Gothard  —  Cbiusella  —  Montebello  —  Ma« 
rçngo. 

{^Vendémiaire,  brumaire ,  frimaire ,  an  14.  l8o5). 
ISTouvelles  batailles  gagnées  par  Napoléon  Bonaparte. 

Wertingen;  Giintzbourg;  Albeck;  Langeneau;  No- 
resbeln  ;  Elchingen  ;  pont  de  Donawert;  Ingolstadt  ;  prise 
d'Ulm  ;  Memmîngen  ;  Vienne ,  capitale  de  l'Autriche. 

Après  les  belles  manœuvres  de  la  Brenta,  le   vieux 
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leld-marechal  WurmSBrfut  fait  prbonnier  dansMantoue; 
lAélas  dans  Alexandrie  y  et  Macl  l'est  à  ITlm. 

L'Empereur  d'Autriche  envahit  la  Bavière  ,  alliëe  à  la 
France  ,  et  Napoléon  rétablit  l'Electeur  dans  ses  ëtats 
dix  jours  après  l'ouverture  de.  la  campagne  et  en  moina  de 
deux  mois  de  l'envahissement. 

A  Jafia  y  la  garnison  fut  passée  au  fil  de  Yépée  ;  et  aux 
prises  d'Ulm  ,  Memniingen  y  Vienne ,  les  garnisons 
n'éprouvent  point  ce  sort  :  elles  sont  seulement  prison- 
nières. Les  Officiers  sont  même  renvoyés  sur  Jeur  parole. 

Les  victoires  se  continuent  aux  combats  de  la  route  do 
ïurth  à  Nuremberg  5  de  Nordlingen ,  où  le  général  Wer- 
nech  est  obligé  de  capituler  ;  d'Herolsberg  ;  de  Rothem- 
bei^  ;  de  Lambach  ;  de  Stcdn  ;  de  Lovers ,  suivi  de  la  prise 
d'Enns  ^  de  Lintz  ;  d'Amstetten  ;  de  Marienzell  ;  de 
Diemstein  ;  de  ZuntersdorfT;  d'Austerlitz ,  dernière  bataille 
appelée  la  bataille  des  Trois  Empereurs  ,  la  journée  des 
Trois  Empereurs ,  la  journée  de  l'anniversaire  du  couron- 
nement de  Napoléon  comme  roi  d'Italie. 

(Même  éfoc\ue  de  vendémiaire  yfrimaire  an  14,  Italie). 
Combat  de  Véronne;  Véronnette;  Montebello  ;  Caldiéro  ; 
Castel-Franco. 

La  bataille  d'Austerlitz  est  la  40^.  bataille  donnée  par 
l'Empereur.  Il  a  couvert  le  monde  de  ses  trophées  ,  de  sa 
gloire ,  de  ses  prodiges.  Témoins  le  Pô,  le  Tésîn  ,  l'Adda  , 
le  Mincio  ,  l'Adige-,  le  Nil  ,  les  antiques  pyramides  des 
sables  d'Egypte  ,  les  riveà  du  Jourdain  ,  la  cité  africaine  , 
qui  vit  triompher  Alexandre  et  César  5  les  Alpes ,  dont  le 
passage -auroit  seul  immortalisé  Annibal  et  Charlemagne; 
les  champs  de  Marengo ,  où  le  génie  des  batailles  déploya 
toute  sa  puissandè  ;  les  hauteurs  d'Ulm  ^Tlller ,  le  Danube, 
User,  lea  monts  escarpés  du  Tirol^  llnn  ,  la  Drave,  la 


io6  BAT 

Tega,  et  le  plateau  d'Auslerlitz  ,  illustre  à  jamais  par  h^ 
bivouac  du  plus  grand  des  capitaines  y  et  qui  i'étoit  dëjà 
par  le  .tombeau  du  célèbre  Kaunitz. 

Partout  où  conabattit  NAPOiioN  Bonaparte  ,  il  fixa 
la  victoire  et  en  fit  succéder  le3  plus  éclatantes  à  nos 
revers  ;  à  des  revers  d'autant  plus  grands ,  que  lors  de  son 
passage  du  grand  Saint-Bernard  y  la  dernière  place  d'Italie^ 
Conx  9  étoit. prise  par  les  ennemis.  Ainsi  donc  on  dpit  le 
regarder  comme  le  sauveur  du  grand  peuple  ,  même  de 
toute  l'Europe  5  comme  le  père  de  la  patrie.  Ses  vastes 
desseins  paroissent  avoir  été  conçus  et. exécutés  par  une 
puissance  surnaturelle  ;  aussi  Dieu  veilla-t-ii  à  son  'exis- 
tence ,  en  le  préservant  de  l'explosion  de  la  machine  in- 
fernale de  la  rue  Saint-Nicaise  :  aussi  les  peuples  de 
'l'Allemagne,  pénétrés  d'admiration,  l'ont-ils  proclamé 
VHomme  de  Dieu  !  aussi  encore  lors  de  la  bataille  d'Aus- 
terlitz  ,  l'Empereur  de  Russie  dit-il  à  l'Empereur  d'Alle- 
magne :  Dieu  n*est  pas  pour  nous  ,  mon  frère ,  relirons-- 
nous. 

A  l'occasion  de  ses  campagnes  d'Allemagne ,  en  deux 
mois  ,  sur-tout  deux  mois  d'hiver  et  à  près  de  3oo  lieues 
de  sa  capitale  ,  on  peut  lui  faire  la  juste  application  de  ces 
vers  d'Iphi génie  en  Aulide  : 

«  Mais  qui  peut  dans  sa  course  arrêter  ce  torrent  ? 
)>  Achille  vu  combattre ,  et  triomphe  eu  courant.  » 

Par  lui  le  territoire  français  fut  agrandi  d'un  tiers.  Il 
termina  la  guerre  civile,  il  détruisit  tous  les  partis  ;  il  fit 
succéder ,  à  l'anarchie,  une  sage  liberté ,  celle  individuelle,, 
celle  de  la  presse  ,  et  le  règne  paisible  des  lois  :  à  l'irréli- 
gion ,  le  culte  antique  de  nos  pères ,  en  Le  rétablissant  par 
le  Concordat.  Il  releva  le  crédit,  répara  les  routes,  ea 
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ouvrit  de  nouvelles ,  fit  creuser  des  ports  et  canaux.  Il  fît 
prospérer  les  sciences  et  les  arts,  améliora  le  sort  da  sol- 
dat, et  honora  le  métier  des  armes,  en^rtant  conlinuel- 
ment  Thabit  militaire.  Il  créa  et  fut  le  fondateur  d'un 
empire  et  de  trois  royaumes  ;  l'empire  français ,  et  les 
royaumes  d'Italie ,  de  Bavière  ,  de  Wurtemberg.  Il  aug- 
menta ces  différens  états,  celui  de  l'Ëlectorat  de  Bade  ,  et 
encore  l'empire .  français ,  par  la  réunion  de  la  Liguriei 
(  Gênes  )  à  cet  empire.  V.  le  Sénat us-Consulte  ,  au 
mot  Gènes. 

V^  Bonaparte  (Napoléon). 

BATAILLON  (  Chef  de  ).  Sont  présentés  au  serment 
par  le  Connétable  ,  148 ,  B.  i. 

BATIMENS.  Désignés  et  affectés  comme  maison  d'ha- 
bitation à  différentes  Sénator<fries.  V.  au  mot  Sjsnatus 
CONSULTE  5  les  arrêtés  B.  3ii  et  3i8. 

BATIMENS  du  Louvre  et  des  Tuileries.  Sont  réservés 
au  service  du  Roi,  art.  2  du  second  décret  du  20  mai  1791 , 
relaté  art.  i5  ,  du  S.  C.  du  28  floréal  an  12,  B.  i. 

BATIMENS  en  rade.  V.  Gènes  ,  arrêté  du  Ministre 
de  l'intérieur. 

BAVIÈRE  (  Royaume  de  ).  V.  le  TftAiTÉ  de  paix  de 
Presbourg  ,  mot  Traités  de  paix  ,  d'alliance  ,  etc. 

L'origine  de  cette  maison,  qui  remonte  à  la  première 
race  des  rois  de  France ,  la  rend  digne  de  cette  illus- 
tration. 

L'Empereur  de  Russie  fait  la  guerre  à  son  beau-frère 
l'Électeur  de  Bavière,  et  c'est  un  prince  étranger,  c'est 
Napoléon x]^\  le  défend ,  lui  rend  ses  Etats  5  les  accroît,  et 
lui  pose  la  couronne  royale  sur  la  tête. 

La  Bavière  est  un  État  considérable  en  Allemagne  ,• 
qui  avoit  le  titre  de  Duché,  Ses  principales  rivières  sont  le 
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Danube ,  l'Inn^  Flsçr  et  le  Lech.  L'air  y  est  ^^^  ?  et  lei 
terroir  fertile  en  vin,  froment  et  bons  pâturages  j. mais  le 
pays  est  pauvre ,  parce  qu'il  y  a  peu  de  commerce.  On 
divise  la  Bavière  en  baute  y  oh  est  la  régence  de  Munich , 
capitale  de  la  Bavière  ;  et  en  basse ,  où  sont  les  trois  ré* 
gences  de  Burckhaiisen  ,  LandshutetStraubingen.Le  duc 
avoit  la  dignité  électorale  depuis  le  5  mars  1623.  Il  ne  faut 
pas  confondre  la  Bavière  avec  le  cercle  de  Bavière  qui  est 
beaucoup  plus  étendu ,  comprenant  encore  le  haut  Fala- 
tinat  3  l'archevêché  de  Saltzbourg  ,  les  évéchés  de  Frei- 
singue ,  de'  Passaw  ,  de  Ratisbonçe ,  et  le  Duché  de  Neu- 
bourg,.  ni  avec  le  Palatinat  de^  Bavière ,  qui  fait  partie  du 
Nortgaw ,  et  dont  la  capitale  est  Amberg. 

BEAUHARNAIS  (  le  prince  Eugène  ).  Le  eolotiel 
Beaubarnais ,  Colopel-Généràl  des  Chasseurs,  est  nommé 
Grand-Officier  de  l'Empire,  avec  le^  titres  désignés, B.  9^ 
n''.  104. 

S»  A.  S.  est  nommée  Archl-Ghanceller  d'-Etat.  F'.  Ar- 
chi-Chancelier  d'Etat.  Elle  est  aussi  nommée 
Vice-Roi  d'Italie.  F.  Vice-Roi  d'Italie. 

Ce  Prince  a  été,  i^.  nommé  Grand-Officier ,  membre 
du  grand  conseil  de  la  Légion  d'honneur  y  décoré  du  grand 
cordon. 

2P.  Décoré  paï  l'Electeur  de  Baviève  de  l'ordre  de 
Saiut-Hubert^ 

3°.  Adopté  par  l'Empereur  et  Roi  Napoléon ,  pour  son 
fils  ,  lors  du  mariage  de  S.  A.  Impériale  (titre  qu'il  porte 
maintenant  ) ,  avec  8.  A.  Royale  Marie-Auguste-Amélie- 
Louise  ,  fille  '  aînée  de  l'Electeiu*  ^  maintenant  Roi  de 
Bavière. 

S.  A.I.  porte  présentement  le  nom  d'Ewgêne-lS'apoléQn. 
de  France,  f^.  Notice- 
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BEAUHARNAIS  (  S.  Ex,  le  Sénateur  )  ,  frère  de 
S.  M.  rimpëratrice-Reine.  ^ 

Mademoiselle  Stëphanie-Beaubarnais  ,  sa  fille ,  a  été 
adoptée  par  l'Empereur  et  Roi  Napoléon ,  pour  son  enfant, 
à  l'occasion  du  mariage  de  cette  demoiselle  avec  S.  A.  S. 
le  prince  Charles-Frédéric-Louis  de  Bade  ,  prince  héré- 
ditaire et  électoral  de  Bade» 

S.  A.  I.  StéphaiNer'Beauhamais  porte  présentement  «le 
nom  de  princesse  Sté{»1ianie  Napoléon  de  France.   V,  4". 

DrNASTIE. 

BÉNÉFICE  ECCLÉSIASTIQUE.  Le  grand  Au- 
mônier du  royaume  d'Italie  en  est  pourvu  d'un.  V*  Roi 
d'Italie  ,  2».  statut ,  art.  16.  * 

BERG  (  Duché  de  ).  V.  Cî.éVÊ#^ét  Notice. 

BERTHIER  (  le  Maréchal  );  V.  Nbufi5«at«i.. 

BESANÇON,  te  Maire'^st  le  24e.  appelé  pour  être  pré- 
sent à  la  prestation  de  serment  de  l'Empereur,  B.  6 ,  n®.  56. 

BIBLIOTHÈQXTE  de  l'Université  de  Turin.>  V.  Unf- 
VEHSiTÉ  de  Turin. 

BIENS  des  Émigrés.  V.  Cotststitution  de  l'an  8, 
art.  98. 

BIENS  NATIONAUX.  Affectés  à  la  dotation  du 
Sénat  et  des  sénatoreries.  Vi  au  mot  S^NAt-vs^CoNSULTE 
les  arrêtés  du  18  fructidor  an  *ii ,  B.  3il ,  n^.  8144^  5  ven- 
démiaire an  12,  B.  3l8  ,  n^.  8820  ;  les  S.  C.  du  îB  frimaire 
an  12,  B.  828,  n°.  8877,  et  3o  pluviôse  an  18,  B.  84, 
n^.  568.  —  L'Empereur  jure  de  respecter  et  de  faire 
respecter  Firrévocabilité  des  ventes  des  biens  nationaux , 
53,B.  I. 

BIENS  NATIONAUX  vendus.  V.  Constitution* 
<dê  l'an  8  ,  art.  94. 

BIENS  AFFECTÉS  ET  ATTRIBUÉS  aux  seize 
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cohortes  de  la  Lëglon  d'honneur.  V.  LioiON  d'honneur  , 
^®.  arrêté  et  le  tableau. 

BIENS  ALIÉNABX>ES,d7(fem.  — V.  ibidem.  Loi 
du  i3  pluviôse  an  i3.  \ 

BIENS  de  la  couroone  d'Italie  ,  administrés  par  un 
intendant  général.  V.  Roi  d'Italie  ,  3*.  statut ,  tit.  i*»'. 

BIENS  SUBSTITUÉS  dans  les  ci -devant  Etats  da 
Parme  ,  Pltfisance  et  Guastella.  -^jDevenus  libres.  V, 
DicRET  au  mot  Code  Na^oléo».' 

BLESSÉS  (militaires)  ou  morts.'  V.  Constitution 
de  Tan  8 ,  art.  86. 

BLESSURES.  V.  ibidem. 

BOIS  ET  FORETS  ré^rvés  au  Roi.  V.  L'art.  5 
du  secon4  décret  du.^â  jimi  1791 ,  relaté  art.  i5  du' S.  C. 
du  28  floréal  an  la ,:  B.  i. 

BONAPARTE  C  Napoléon  ).  —  Natif  d'Ajaccio , 
en  Corse  y  d-une  famille  noble,  Bonaparte  reçoit  les 
élémens  de  son  éducation  à  l'Ecole  militaire  de  Brienne , 
en  Champagne  (  département  de  l'Aube) ,  où  les  germes 
du  génie  se  développent  di^jà.  De  là,  ii  passe  à  l'Ecole 
militaire  de  Paris ,  où  il  fait  les  plus  grands  progrès.  A 
sa  sortie  de  cette  dernière  école  ,  il  eiftre  dans  l'aî'tillene , 
il  étudie  la  taotiquç  ,  la  scJenc^  militaire  ,  le  grand  art 
jde  la  guerre.  Officier  dans  une  conipagnie  d'artillerie  au 
siège  de  Toulon,  il  ^/jAUiche ,  lors  de  l'attaque  du  fort 
Pharon ,  à  une  pièce  d'artillerie  dont  il  fajt^ez//le  service, 
la  chaîne,  la  foule  Jtf£^/^  et,  entouré  de  ses  camarades  ren*» 
versés  par  le  plomb  meurtrier,  il  Jixe  la  victoire*  Nomme 
général  de  bri^^ade  sur  le  champ  ^e  bataille,  c'est  alors  que 
commence,pour  l'histoire,  sa  vie  militaire/Sans  entrer  dans 
tous  les  détails  que  présente^ette  vie ,  il  suffit  de  dire  qu'il 
^'occupe  nuit  et  jour  de  l'étude  de  son  art^  de  plans  de 
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*<:ampagQe,  d'examen  de  cartes.  Il  dort  au  plus  2  à  3  h. 
sur  24.  —  Commandant  en  second  ,  sous  Barras ,  à  iVpoque 
du  l3  vendëmiaire  an  4  (  octobre  1795  ),  il  nç  peut  man- 
quer au  devoir  de  tout  militaire  d'être  so^imis  aux  ordres 
supérieurs  >  il  doit  exécuter  aveuglément  les  voloYiiés  de 
son  chef.  Lajoi  de  la  discipline  des  camps  l'y  oblige  j  en 
un  mot,  il  faut  obéir.  Il  est  donc  contraint  à  le  faire  ,  et 
il  le  fait.  Mais  aussi ,  combien  n'épargne-t-il  pas  de  flots 
de  sang,  pat  sa  pudence,  et  par  la  terreur  qu'il  donne  ,* 
en  tiranft,  pour  avertir  du  danger ,  durant  la  nuit  qui  pré- 
cède ce  jour  malheureux,  des  coups  de  canon  charges  seu- 
lement à  poudre.  — Bonaparte  devenu  commandant  en 
chef  de  l'armée  dltalie  ,  y  vole ,  fait  des  prodiges ,  et 
forme  ime  armée  de  héros.  Il  recueille  dès-lors  et  de  proche 
«u  proche  lauriers  sur  lauriers  ,  et  remporte  victoires  sur 
victoires.  En  Egypte,  il  fait  une  campagne  brillante.  De- 
venu consul  5  il  court  en  Italie ,  dont  la  dernière  place 
tConi)  venait  d'être  prise.  Il  fait  six  campagnes  glorieuses 
<!ans  cette  seule  contrée.  Empereur  et  Roi ,  il  n'en  est  pas 
-moins  soldat.  Il  se^  met ,  en  Allemagne  ,  à  la  tête  de  la 
Grande-Armée  et  y  remporte  succès  sur  succès  ,  nouvelles 
Yictoîres  sur  nouvelles  victoires.  Il  fart  plu»  5  il  y  fait  la 
paix  continentale ,  la  3*.  paix  avec  l'Autriche ,  de  sorte 
tjue  le  résultat  de  la  campagne*  et  de  la  journée  d'Austerlîtz , 
est  la  gloire  de  la  Erance  ,  le  salut  de  l'Europe.  Enfin  , 
de  tous  ses  titres  actuels,  celui  dont  Bonaparte  fait  le  plus 
de  cas,  c'est  celui  dé  membre  de  L'Institut,  Il  en  âvoit  été 
nommé  membre  de  la  première  classe ,  science  des  ma- 
thématiques ,  section  de  la  mécanique  ^  le  S  nivôse 
-on  6.  liOrsqu'il  a  été  proclamée  Empereur  ,  il  étoit  le 
dixième  de  la  liste  ,  et  il  a  voulu  y  conserver  sa  même 
:plac«. 
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K  le  mot  Batailles  gagnées  par  Bonaparte.  —Et, 
IFamille  de  Bonaparte  (  armoiries  delà  ) 

NAPaLÉON  Bot7  APARTE  est  Dommëen  l'an  8  , 
d'abord  Consul  provisoire  (Art.  39  de  la  Constitution  de 
Fan  8) ,  ensuite  i®^.  Consul  temporaire j  en  Fan  10  ,  Con- 
sul à  vie;  en  l'an  12 ,  Empereur  des  Français^  art.  2.  B.  i. 
—  Et  en  Fan  i3  (  17  mars  i8o5  )  Roi  d'Italie ,  statut  i«'. 

Les  dignités  Impériale  et  Royale  sont  héréditaires  dans 
sa  descendance ,  3.  B.  i ,  et  statut.  -—  Bonaparte  peut  user 
de  l'adoption ,  4.  B^  i.  ;  mais  elle  est  interdite  à  ses  suc- 
cesseurs et  à  leur»  descendans,  ïbld.  -—  Il  établit  par 
des  statuts,  1°.  les  devoirs  envei-s  l'Empereur,  2**.  Forga-» 
nisation  du  palais  impérial,  14.  B.  i.  —  F.  Dynastie  et 
armoiries. 

BONAPARTE  (Joseph  et  Louis).  Cas  où  la  dignité 
impériale  leur  est  dévolue  et  déférée ,  5  et  6,B.  I.  —Liste 
civile  à  leiu:  égard,  décret  du  21  décembre  1790,  relaté 
art.  i5.  B.  I. 

Le  prince  Joseph  Bonaparte  est  nommé  Grand-Elec- 
teur, et  le  prince  Louis  Bonaparte  est  nommé  Connétable* 
Ces  princes  sont  tous  les  deux  décorés  de  l'ordre  de  la 
Toison-d'Or,  du  royaume  d'Espagne.  F.  Dignités  da 
l'Empire. 

©ONHETJR.  L'Empereur  prête  serment  de  gouverner 
le  peuple  français  dans  cette  vue,  53.  B.  l. 

BORDEAUX.  Le  Collège  électoral  du  département 
y  séant ,  est  présidé  par  FArchl-Chancelier  de  FEmpire  , 
45.  B.  I.  Le  Maire  est  le  3®.  appelé  pour  être  présent  à  la 
prestation  du  serment  de  l'Empereur ,  B.  6 ,  n®.  56. 

BORGHÈSE  (le  prince  Camille).  F.  Admission  aux 
droits  de  Citoyen  français. 
BOTAJiflQUE  (jardin).  F.  Université  de  Turin. 

BOURGES 
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BOURGES.  Le  Maîre  est  le  3i*.  appelij  pour  être 
présent  à  la  prestation  de  serment  de  Î^Etopereur,  B.  6, 
n^.  56.  • 

BOURSE  (  police  delà)  et  du  Change.  V.  Paéfet  de 
police  ,  art.  25,  et  Organisation  commerciale.       * 

BRANCHE  aînée  de'  la  descendance  de  la  princesse 
Eliza.  F.  PiOMBiNO  ,  art.  2  du  décret. 

BRANCHES.  Celles  masculines  profitent  seules  de  la 
rente  apanagère,  à  IVxclHsion  des  filles.  Art.  ii,  12  et 
l3  du  décret  du  21  décembre,  relaté  art.  i5  du  S,  C.  du  ' 
28  floréal  an  12,  B.  !• 

BREVETS.  L'Arcbi-€haBcdi«r  de  ITEmpire ,  signe 
et  scelle  ceux  des  membres  des  Cours  de  justice  et  des 
Officiers  ministériels.  Il  scelle  ceux  des  fonctions  civiles 
adqainistratives,  40,  B.  l.  — L'Arehi-Trésdriersigne  ceux 
des  pensions  civUes  ,  42,  B.  I.  — *'Le  Connétable  signe 
ceux  de  l'armée  et  des  militaires  pensionnaires,'  43,  B.  i. 
—  Le  Grand-Amiral  signe  ceiix  des  officiers  de  l'àrméfe 
navale  et  des  marins  pensionnaires  ,  44  5'B;  r.  -î-^  Cas  où  se 
délivre  un  brevet  de  Conseiîler-d'État  à  vie ,  77,  B.  i.  -^ 
Brevet  délivré  par  le*6rafù(ï-i*Éfectcin'  iux  riiembres  de  la 
Légion  d'honneur,  à  l'êfïet  d'admission  à  Collège  ÉlecS 
toral,  99,  B.  I.  '  ' 

BRIGADE  (Génértiux  cle).  r.  Généraux  de  Bri- 
gade. «  '..     -'  .     .     : 

BRUIX.  Ce  Vice  -  Amiral ,  inspecteur  des  côtes  de 
rOcéan,  nommé  Gràtid-officier  de  l'Empire!  ,9',  n®.  104, 
est  décédé.  .  .  ,;        '  .  .  ;  .. 

BRUXELLES.  Le  Colfege  électoral  dé  département  y 
séant,  est  présidé  par'le'O^nd-Électeur,  45,  B;  l.  — Le 
Maire  est  le  8®.  appelé  pbUr être  présent  à  la  prestation  de 
«ermeut  de  rEmpereur,*B,^ ,  n**.  56,  i  - 
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Décrets  relatifs  à  l'établissement  de  l'ère  républicaine. 

AVERTISSEMENT     PREALABLE 

Sur  la  date  des  actes  publics  dans  les  premiers  temps  de 
l'institution  de  ceLe  ère  républicaine. 

La  Convention  nationale ,  par  son  décret  du  5  octobre 
1793  ,  ayant  aboli ,  pour  les  usages  civils ,  Tère  vulgaire  , 
ou  calendrier  grégorien ,  data  son  procès-verbal  le  lende- 
main du  l5«.  jour  du  I«^  mois  de  Tan  a"*,  de  la  Républi- 
que Française  une  et  indivisible  ,  et  continua  à  employer 
les  mêmes  dates  numériques  de  jour  et  de  mois  ,  jusqu'au 
3*®.  jour  du  2™^  mois  inclusivement. 

Dans  la  séance  de  ce  jour,  la  commission  nommée  pour 
la  nomenclature  des  mois  et  des  jours  du  nouveau  calen- 
drier ,  ayant  fait  son  rapport  et  proposé  les  dénominations 
de  vendémiaire ,  brumaire ,  etc. ,  au  lieu  du  l".  mois  , 
2°>®.  etc.  ,1a  Convention  data  le  lendemain  son  procès-ver- 
bal ,  du  4  brumaire  de  l'an  2™®.  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Xi'édition  officielle  des  décrets ,  faite  à  Timprimerie  du 
louvre ,  présente  une  différence  dans  les  dates ,  et  qu'il 
est  essentiel  de  noter.  Le  i«'.  décret  du  6  octobre ,  porte 
idqsî  que  dans  le  procès-verbal  de  la  commission,  la  date 
du  i5™«.  jour  du  !•'.  mois.  Mais  on  a  conservé  les  dates 
numériques  dé  mois  et  de  jours ,  jùsques  et  compris  le 
l^"®.  jour  du  i"'.  mois.  Un  détret  ftrès-fameux  dans  l'his- 
toire de  nôtre' législation  civile,  est  le  dernier  qui  porte 
cette  date  dû  2^  mois.  C'est  le  décret  relatif  aux  droits  des 
enfans  nés  hors  du  mariage.  Les  décrets  du  lendemain 
portent  la  date  du  i3  brumaire  an  2.  Ainsi,  il  ne  peutj" 
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avoir ,  d'après  cette  explication  de  difficultés  à  concilier 
les  dates  des  42  premiers  jours  avec  celles  des  actes  pu- 
blics ,  et  d'autant  moins  de  ^ifEcûltës ,  que  le  calendrier 
républicain  9  tel  qu'il  sera  présenté,  au  mot  Concordance, 
est  conforme  à  celui  annexé  au  procès-verbal  de  la  Con- 
vention 9  du  4  frimaire  an  2» 

Décret  de  la  Convention  nationale  ,  concernant  Vère 
des  Français  y  du  S  octobre  ij(^3,  Van  second  de  la 
Républiijfue  française  une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale ,  aprës  avoir  entendu  son  comité  de  Pins- 
traction  publique  ,  décrète  ce  C[ui  suit  : 

Art.  i^^r.  L'ëre  des  Français  compte  de  la  fondation  de  la  Répu- 
blique ,  quf  a  eu  lieu  le  22  septembre  1792  de  l'ère  vulgaire  ,  jour  où 
le  soleil  est  arrivé  à  l'équinoxe  vrai  d'automne,  en  entrant  dans  le  signe 
de  la  balance ,  à  9  heures  z8  minutes  3o  secondes  du  matin ,  pour  l'ob- 
servatoire de  Paris. 

2.  L'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  civils. 

3.  Le  commencement  de  c)iaque  année  est  fixé  à  minuit ,  com- 
mençant le  jour  où  tombe  l'équinoxe  vrai  d'automne  pour  l'obser- 
vatoire de  Paris» 

4.  La  première  année  de  la  République  française  a  commencé  à 
minuit  22  septembre  1792 1  et  a  fini  à  minuit,  séparant  le  21  du 
22  septembre  1793. 

5.  La  deuxième  année  a  commencé  le  22  septembre  1793  à  minuit ,. 
l'équinoxe  vrai  d'automne  étant  arrivé ,  pour  l'observatoire  de  Paris, 
à  3  heures  7  minutes  19  secondes  du  soir. 

6.  Le  décret  qui  £xoit  le  commencement  de  la  seconde  année  au- 
ler.  janvier  1793,  est  rapporté.  Tous  les  actes  datés  l'an  2*.  de  la 
République,  passés  dans  le  courant  du  ie«.  janvier  au  22  septembre 
exclusivement ,  sont  regardés  comme  appartenant  à  la  première  année 
de  la  République. 

7.  L'année  est  divisée  en  douie  mois  égaux  de  trente  jours  chacun , 
ê^rèslesquek suivent  cinq  jours  pour  compléter  l'année  ordinaire, 
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et  qui  n'appartiennent  à  aucun  mois  ;  ils   Sont  appelés  les  joutf 
complémentaires» 

8.  Chaque  mois  est  divisé  eb  trois  parties  égales  de  dix  jours 
chacune ,  et  qui  sont  appelées  décades  y  distinguées  entr'elles  par 
première ,  seconde  et  troisième. 

9.  Les  mois,  les  jours  de  la  décade ,  les  jours  complémentaires^ 
sont  désignés  par  les  dénominations  ordinales  premier ,  second ,  troi- 
sième, etc.  mois  de  Tannée  ;  premier,  second,  troisième  ,  etc.  jour 
de  la  décade;  premier,  second,  troisième,  etc.  jour  complémen- 
taire. 

10.  En  mémoire  de  la  révolution  qui,  après  quatre  ans ,  a  conduit 
la  France  au  Gouvernement  républicain,  la  période  bissextile  de 
quatre  ans  est  appelée  la  Franciade, 

Le  jour  intercalaire  qui  doit  terminer  cette  période ,  est  appelé  le 
jour  de  la  Révolution,  Ce  jour  est  placé  après  les  cinq  jours 
complémentaires.  ^ 

11.  Le  jour,  de  minuit  à  minuit,  est  divisé  en  dix  parties;  chaque 
partie  en  dix  autres,  ainsi  de  suite  jusqU^à  la  plus  petite  portion 
commensurable  de  la  durée.  Cet  article  né  sera  de  rigueur  pour  les 
actes  publics  qu'à  compter  du  ler,  mois  de  la  troisième  année  de  la 
République. 

i2.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  faire  imprimer 
en  dififérens  formats  le  nouveau  calendrier ,  avec  une  instruction 
simple  pour  en  expliquer  les  principes  et  les  usages  les  plus  fkmiliers. 

i3.  Le  nouveau  calendrier  ,  ainsi  que  l'instruction,  seront  envoyés 
aux  Corps  administratifs,  aux  Municipalités  ,  aux  Tribunaux  ,  aux 
Juges  de  paix  et  à  tous  les  Officiers  publics ,  aux  Instituteurs  et  Pro- 
fesseurs ,  aux  Armées  et  aux  Sociétés  populaires.  Le  conseil  exécutif 
provisoire  les  fera  passer  aux  Ministres ,  Consuls  et  autres  Agens  de 
France  dans  les  pays  étrangers. 

14.  Tous  les  actes  publics  sont  datés  suivant  la  nouvelle  organisation 
de  l'année. 

iS.  Les  professeurs  ,  les  instituteurs  et  institutrices,  les  pères  et 
mères  de  famille  ,  et  tous  ceux  qui  dirigent  l'éducation  des  enfans  de 
laRépubliqne ,  s'empresseront  de  leur  expliquer  le  nouveau  calendrier , 
conformément  à  l'instruction  qui  y  est  annexée. 

16.  Tous  les  quatre  ans,  ou  toutes  les  Franciades,  au  jour  de  U 
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rèTolution  9  il  sera  célébré  des  jeux  républicains  en  mémoire  de  la 
révolutioA  française. 

Décret  de  la  Convention  nationale  ,  qui  fixe  Vépot/ue  a 
laquelle  les  opérations  des  différentes  administra^ 
tions  seront  réglées  suivant  le  calendrier  républicain^ 
—  Da  1"^.  jour  du  2".  mois  de  l'an  second  de  la 
République  française ,  une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale  ^  après  avoir  entendu  son  comité  des 
finances  j  décrète  : 

Art*  lu.  Pour  toutes  les  administrations  dont  la  comptabilité  est 
établie  par  exercices  j  celui  commencé  au  ler.  janvier  2793  continuera 
jusqu'au  i«*.  jour  du  xot.  mois  de  la  troisième  année  de  Père  tépn- 
bicaine. 

2.  Toutes  les  administrations  dont  les  recettes  ^  dépensés  etopé- 
latioBS  quelconques,  étaient  divisées  par  trimestres»  adopteront  le 
calendrier  républicain  ,  de  manière  que  le  trimestre,  courant  finisse 
au  dernier  jour  du  troisième  mois  (  20  décembre  1793  9  vieux  style  )• 

3.  Totttea  les  administrations  dont  les  recettes ,  dépenses  et  opéra- 
tions quelconques ,  étaient  divisées  par  mois  et  portions  de  mbis , 
(udepteront  le  calendrier  républicain  ,  de  manière  quMl  ait  son  entier 
effet  le  ler.  jour  du  3e.  mois. 

4.  Toutes  lesadministrationa  dont  les  recettes  dépenses  et  opérations 
quelconques ,  étoient  divisées  par  semaines ,  adopteront  la  division 
par  décades  du  calendrier  républicain  ».  de  manière  qu'il  ait  son  entier 
effet  le  le*.  jour  de  la  m.  décade  du  3e«  mois. 

Décret  de  la  Convention  nationale  sur  l'ère  ,  le  com" 
mencement  et  l'organisation  de  Vannée  ,  et  sur  les 
noms  dès  jours  et  des  mois,  —  Du  4^.  jour  de 
frimaire  an  second  de  la  République. 

La  Convention  nationale  9  après  avoir  entendu  soucomiléd'icstnio- 
lion  publique,  décrète  ce  qui  suit  *. 

ArL  xer.  L'ère  des  Français  compte  de  la  fondation  de  la  Répu- 
blique y  qui  a  en  lieu  le  22  septembre  1792  de  l'ère  vulgaire  ',  jour  oà 
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le  soleil  est  arrivé  à  TéquiBoxe  vrai  d'automne,  en  eatiant  dansl»' 
signe  de  la  balance  à  9  heures  ift  minutes  3o  secondes  du  matin  ^poux 
l'observatoire  de  Paris. 
2*  L'ëre  vulgaire  est  abolie  pour  hs  iissges  civils. 

3.  Chaque  année  commence  à  minuit ,  avec  le  jour  où  tombe  l'éqni- 
noxe  vrai  d'automne  pour  l'observatoire  de  Paris. 

4.  La  première  année  de  la  République  française  a  commencé  à 
minuit  le  22  septembre  1792,  et  a  fiai  à  minuit^  séparant  le  ai  du  aat 
septembre  1793. 

5.  La  seconde  année  a  commencé  le  22  septembre  1793  à  minait^ 
Péquinoxe  vrai  d'automne  étant  arrivé  ce  jour-là,  pour  Pobsenratoire 
de  Paris,  à  3  heures  11  minutes  3&  secondes  du  soir. 

•  6.  Le  décret  qui  fixoit  le  commencement  de  la  seconde  année  au 
i«».  janvier  1793  est  rapporté  ;  tous  les  actes  datés  l'an  secdnd  de  la. 
République  ,  passés  dans  le  courant  du  i«'.  janvier  au  21  septembre 
inclusivement ,  sont  regardés  comme  appartenant  à  la  première  année 
de  la  république. 

7.  L'année  est  divisée  en  douze  mois  égaux ,  de  tr«nte  jours  chatnn  ; 
après  les  douze  mois  suivent  cinq  jours  pour  compléter  l'année  «di^ 
naîre  ;  ces  cinq  jours  n'appartiennent  à  aucun  mois. 

8.  Chaque  mois  est  divisé  en  trois  parties  égales,  de  dix  joursi 
chacune ,  qui  sont  appelées  Décades, 

Les  noms  des  jours  de  la  décade  sont  :  Primîdi ,  Duodi  ,  Tridî  ,, 
Quartidi ,  Quintidi ,  Sextidi ,  Septidi ,  Octidi ,  Nonidi ,  Décadi. 

Les  noms  des  moiasont  :  pour  l'Automne  ,  F'endémÎMre  ^  jBm^ 
maire  ^  Frimaire.       • 
Pour  l'Hiver  ,  JVivose  ,  Pluyiose  ,  Venlose. 
Pour  le  Printemps  ,   Germinal  y  Fîoréal  ^  PrairiaL 
Pour  l'Eté,  Messidor^  Thermidor,  Fructidor^ 
Les  cinq  derniers  s'appellent  jours  SansculoUdes. 

Nota.  Par  un  décret  du   7  fructidor  an  3 ,  la  Cont^ention  a 

rapporté  cetie  disposition  ,  et  ordonné  que  les  derniers  jours  du 

Calendrier  républicain porteroieni  le  nopi  <i^  jours complémentairet. 

au  lieu  de  celui  de  Sansrulotides. 

« 

10.  L'année  ordinaire  reçoit  im  jour  de  plus,  selon  que  la  position 

de   l'équinoxe  le  comporte,    afin  de  maintenir  la   coïncidence  do 

l'anuce  civile  avec  les  mouvement  célestes.  Ce  jourj  appelé /our  di: 
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la  Résolution ,  est  placé  à  la  fin  de  l'année  y  et  forme  le  sixième 
des  Sansculotides. 

Ia  période  de  quatre  ans ,  au  bout  de  laquelle  cette  addition  d'un 
jour  est  ordinairement  nécessaire ,  est  appelée  la  Franciade ,  en 
mémoire  de  la  révolution  qui ,  après  quatre  ans  d'efforts  ,  a  conduit 
la  France  au  gouvernement  républicain  :  la  quatrième  année  de  la 
Franciade  est  appelé  Sextile. 

XI.  Le  jour  ,  de  minuit  à  minuit ,  est  diviaé  en  dix  |»arties  on 
heures  ,  chaque  partie  en  dix  autres ,  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  plus 
petite  portion  comménsurable  de  la  duiée.  La  centième  partie  de 
l'heure  est  appelée  minute  décimale;  la  centième  partie  de  la  mi- 
nute est  appelée  seconde  décimale.  Cet  article  ne  sera  de  rigueur 
pour  les  actes  publics ,  qu'à  compter  du  ler.  yendémiaire ,  l'an  troia 
de  la  République. 

12.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  faire  imprimer , 
en  dififêrens  formats  ,  le  nouveau  calendrier ,  avec  une  instruction 
simple  pour  en  expliquer  les  principes  et  l'usage. 

i3.  Le  calendrier  ainsi  que*  l'instruction  seront  envoyés  aux  corps 
administratifs,  aux  municipalités  ,  aux  tribunaux  y  aux  juges  de 
paix  et  à  tous  les  officiers  publics ,  aux  sirmées  ,  aux  sociétés  popu- 
laires et  à  tous  les  collèges  et  écoles.  Le  conseil  exécutif  provisoire  le 
fera  passer  aux  ministres ,  consuls  et  autres  agens  de  France  dans  les 
pays  étrangers. 

14.  Tous  les  actes  publics  seront  datés  suivant  la  nouvelle  orga« 
nisation  de  l'année. 

i5.  Les  professeurs,  les  instituteurs  et  institutrices,  les  pères  et 
mères  ^e  famille ,  et  tous  ceux  qui  dirigent  l'éducation  des  enfans , 
s'empresseront  de  leur  expliquer  le  nouveau  calendrier  y  conformément 
à  l'instruction  qui  y  est  annexée. 

16.  Tous  les  quatre  ans,  ou  toutes  les  Franciades,  au  four  ds 
la  Révolution ,  il  sera  célébré  des  jeux  républicains ,  en  mémoire 
de  la  révolution  française^ 
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Sénatus-consulte  sur  le  rétablissement  du  calendrier 
grégorien  ,  du  ^2  fructidor  an  i3,  B,  56 ,  n^.  940» 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  la  République,  Empereur  des  Français,  à  tous  prësens 
et  à  venir ,  salut. 

Le  Sénat ,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil 
d'état ,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

SÉNAT  US -CONSULTE. 

Extrait  des  registres  du  Senat-Conservateury  du  lundi  22  fructidor 
an  i3* 

Le  6énat  consenrateur ,  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit  par 
Farticle  90  de  l'acte  des  constitutions  du  22  frimaire  an  8  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la  forme  prescrite  par 
l'art.  57  de  l'acte  des  constitutions  du  t6  tbemridor  an  10  ; 

Apres  aToir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  les  orateurs  du 
Gouvernement ,  et  le  rapport  de  la  commission  spéciale ,  nommé» 
■dans  la  séance  du  i5  de  ce  mois  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i"".  A  compter  du  11  nivôse  prochain,  i«'.  janvier  1806, 
le  calendrier  grégorien  sera  mis  en  usage  dans  tout  l'Empire  français. 

2.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis ,  par  un  message  ,  à 
Sa  Majesté  impériale. 

Les  président  et  secrétaires  ,  signé  François  (  de  Neufchâteau  ) , 
président}  Coi^avo,  Porcher,  secrétaires^Ywet^ceWéy  lechan- 
celier  du  Sénat ,  signé  Laplacx. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  des 
sceaux  de  FEtat ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient 
adressées  aux  Cours  ,  aux  Tribunaux  et  aux  Autorités 
administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  regis- 
tres ,  les  observent  et  les  fassent  observer;  et  notre  Grand-* 
Juge  Ministre  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  U 
publication. 


CÀL  123 

DoDné  au  palfûs  impérial  de  Salnt-CIoud ,  le  24  fructi- 
dor an  13}  de  notre  règne  le  second.     Signé  Napoléon. 
Vu  par  nousj  Archi-Chancelier  de  V Empire ,  signé 'CAMBAciRis. 
Le  Grand^Juge  »  Ministre  de  la  justice ,  ngné  Rscn iir. 
Par  l'Empereur, 
Le  secrétaire  d'état ,  signé  HvGvis  B.  Maret. 

Motifs  du  sénatus^consulte  présenté  au  Sénat-- Conser- 
vateur y  dans  sa  séance  du  iS  fructidor  an  i3  >  par 
MM.  Regnaud  (  de  Saint  -  Jean  -  d*Angeljr  )  et 
Mounier ,  orateurs  du  Gouvernement. 

Messieurs  ,  ^ 

Tous  les  changemens ,  toutes  les  reformes  que  la  poli- 
tique a  approuvés  lorsque  le  génie  les  a  ^conçus ,  que  les 
mœurs  ont  sanctionnés  lorsque  les  lois  les  ont  consacrés , 
que  les  nations  étrangères  commenceront  par  envier  et  fi- 
niront par  emprunter  à  la  nation  française,  sont  et  seront 
toujours  soigneusement  maintenus  par  l'administration , 
fortement  protégés  par  le  Gouvernement. 

Tel  est,  par  exemple,  l'établissement  des  nouveaux 
poids  et  mesures,  que  défendront  toujours  contre  la  rou- 
tine ,  l'obstination  ou  l'ignorance ,  l'unanimité  -de  l'opi- 
nion des  sa  vans  ,  la  base  invariable  de  leur  travail ,  la  na- 
ture même  de  cette  base ,  qui  est  commune  à  toutes  les 
nations,  les  avantages  de  la  division  pour  les  calculs  , 
enfin  le  besoin  de  l'uniformité  pour  l'Empire  ,  et  tôt  ou 
tard  le  besoin  de  l'uniformité  pour  le  monde. 

Mais  ,  parmi  les  établissemens  dont  l'utilité  a  été  niée , 
^^t  la  perfection  a  été  contestée  ,  dont  les  avantages 
^^^Heraçurés  douteux ,  il  n'en  est  point  qui  ait  éprouvé 
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de  contradiction  plus  forte  ,  de  résistance  plus  opiniâtre 
que  le  nouveau  calendrier  décrété  le  5  octobre  1793,  et 
régularisé  par  la  loi  du  4  frimaire  an  2. 

Il  fut  imaginé  dans  la  vue  de  donner  aux  Français  un 
calendrier  purement  civil,  et  qui ,  n'étant  subordonné  aux 
pratiques  d'aucuh  culte ,  convînt  également  à  tous. 

Cependant,  quand  la  première  idée  de  la  division  dé-» 
cadaire  fut  proposée ,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique de  la  Convention ,  à  un  comité  de  géomètres  et 
d'astronomes  pris  dans  Tacadémie  des  sciences ,  celte  in- 
novation fut  unanimement  désapprouvée  et  combattue 
par  des  raisons  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ,  puisque  la 
division  par  semaines  est  déjà  rétablie,  et  qiie  l'opposition 
des  savans  portoit  sur  la  difficulté  et  les  inconvéniens  de 
«a  suppression. 

Cette  substitution  de  la  semaine  à  la  décade  a  déjà  fait 
perdre  au  calendrier  français  un  de  ses  avai^ages  les  plus 
usuels,  c'est-à-dire,  cette  correspondance  constante  entre 
le  quantième  du  mois  et  celui  de  la  décade.  En  effet ,  le 
nombre  7  n'étant  diviseur  ni  des  nombres  de  jours  du 
mois  ni  de  celui  des  jours  de  Tannée,  il  est  impossible  y 
dans  le  calendrier  français  qui ,  en  cela ,  ressemble  à  tous 
les  autres ,  d'établir  une  règle  tant  soit  peu  commode  pour 
trouver  le  quantième  du  mois  par  celui  d^  la  semaine ,  ou 
réciproquement. 

Les  avantages  qui  restent  encore  au  calendrier  français  y 
ne  seroient  pas  pourtant  à  dédaigner  :  la  longueur  uniforme 
des  mois  composés  constamment  de  3q  jours  ;  tes  saisons 
qui  commencent  avçc  le  mois  ,  et  ces  terminaisons  symé- 
triques qui  fout  apercevoir  à  quelle  saison  cbaque  mo»' 
appartient,  sont  des  idées  siipples  et  commodes  qui *5"^ 
sureroient  au  calendrier  français  une  préférence  inconf'^ta.* 
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ble  sur  le  calendrier  romain,  si  on  les  proposoît  aujour- 
d'hui tous  deux  pour  la  première  fois  ;  ou ,  pour  mieux 
dire  ,  personne  n'oseroit  aujourd'hui  proposer  le  calendrier 
romain^  s'il  ëtolt  nouveau. 

Dans  le  calendrier  français  on  voit  une  division  sage  et 
régulière,  fondée  sur  la  connoîssance  exacte  de  Tannée  et 
du  cours  du  soleil ,  tandis  que  dans  le  calendrier  romain 
on  voit,  sans  aucun  ordre ,  des  mois  de  28 ,  29 ,  3o  et  3r 
jours,  des  mois  qui  se  partagent  entre  des  saisons  diffé- 
rentes ;  enfin  ,  le  commencement  de  l'année  y  est  fixé,  non 
pas  à  un  équinoxe  ou  à  un  solstice  ,  mais  à  9  ou  10  jours 
après  le  solstice  d'hiver. 

Dans  ces  institutions  bizarres  on  trouve  l'empreinte  des 
superstitions  et  des  erreurs  qui  ont  successivement  entravé 
ou  même  dirige  les  réformateurs  successifs  du  calendrier  y 
Numa,  Jul^s-César  et  Grégoire  XIII. 

C'est,  par  éxeniple,  pour  ne  rien  ajouter  5  la  longueur 
d'un  mois  consacré  aux  mânes  et  aux  expiations ,  que  fé- 
vrier n'eut  que  28  jours  ;  c'est  pour  d'autres  raisons  aussi 
vaines  que  Numa  avoit  fait  tous  les  autres  mois  d'un  nom- 
bre Impair  de  jours. 

C'est  par  respect  pour  ces  préjugés ,  et  pour  ne  pas  dé- 
placer certaines  fêtes ,  qiie  Jules-César ,  en  corrigeant  la 
longueur  de  l'année  solaire ,  ne  toucha  point  au  mois  de 
février,  ce  qui  lui  donnoit  7  jours  à  répartir  entre  les  onzo 
autres  mois  ;  et  c^est  de  là  qu'est  venue  la  nécessité  d'avoir 
plusieurs  mois  de  3i  jours  de  suite ,  comme  ceux  de  juillet 
et  août,  décembre  et  janvier. 

Enfin ,  c'est  parce  que  le  concile  de  Nicée ,  oi*l  l'on  igno- 
roit  la  vraie  longueur  de  l'année  et  l'anticipation  des  équi- 
noxes  dans  le  calendrier  Julien ,  avoit  établi ,  pour  la  célé- 
bration de  la  Pâque ,  une  Thglo  devenue  impraticable  par 
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le  laps  du  temps  ;  et  c'est  par  Fimportance  que  Grégoire 
Xni  mit  à  assurer  à  jamais  l'éxecution  du  canon  du  con- 
cile ,  relatif  à  la  fête  de  Pâques ,  qu'il  entreprit  sa  rëfor^ 
mat  ion. 

Tous  les  embarras  de  ce  calendrier  sont  venus  de  ce 
quUi  fut  commence  dans  un  temps,  où,  par  ignorance  de 
Fannëè  solaire,  on  ëtoit  forcé  de  se  rëgler  sur  la  lune,  et 
de  ce  qu'ensuite  ,  lorsqu'on  eut  une  connoissance  moins 
inexacte  du  cours  du  soleil,  on  ne  voulut  pas  renoncer 
tout  à  fait  à  l'année  lunaire  ,  pour  ne  point  déranger  l'ordre 
des  fêtes  réglées  primitivement  sur  la  lune. 

Kien  de  plus  simple  que  l'année  civile ,  qui  depuis  long- 
temps est  purement  solaire  ;  rien  de  plus  inutilement 
compliqué  que  l'année  ecclésiastique  ,  qui  est  luni-so- 
laire. 

Ce  n'est  pas  que  le  calendrier  français  soit  lui-même  à 
l'abri  de  tout  reproche,  ni  qu'il  ait  toute  la  perfection  dési- 
rable ;  perfection  qu'il  étoit  si  facile  de  lui  donner ,  s'il  eût 
été  l'ouvrage  de  la  raison  tranquille. 

Il  a  deux  défauts  essentiels  : 

Le  premier  et  le  plus  grave  est  la  règle  prescrite  pour  les 
sextiles ,  qu'on  a  fait  dépendre  du  cours  vrai  et  inégal  du 
soleil ,  au  lieu  de  les  placer  à  des  intervalles  fixes.  Il  en 
résulte  que ,  sans  être  un  peu  astronome  ,  pn  ne  peut  savoir 
précisément  le  nombre  de  jours  qu'on  doit  donner  à  chaque 
aunée ,  et  que  tous  les  astronomes  réunis  seroient,  en  cer- 
taines circonstances ,  assez  embarrassés  pour  déterminer  à 
quel  jour  telle  année  doit  commencer;  ce  qui  a  lieu  quand 
l'équinoxe  arrive  tout  près  de  minuit. 

Il  n'existe  encore  aucun  instrument,  aucun  moyen  assez 
précis  pour  lever  le  doute  en  ces  circonstances  ;  la  décision 
dépendroit  de  savoir  à  quelli^s  tables  astronomiques  on 
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donneroît  la  pr jfôrence ,  et  ces  tables  ohangent  perpé- 
tuellement. 

Ce  défaut ,  peu  sensible  pour  les  contemporains ,  a  les 
conséquences  les  plus  graves  pour  la  chronologie  :  il  pour- 
roit  toutefois  se  corriger  avec  facilité  ^  il  sui&roit  de  sup- 
primer l'art.  3  de  la  loi  qui  a  réglé  ce  calendrier ,  et  d'or- 
donner, qu'à  commencer  de  l'an  16 ,  les  sextiles  se  succé- 
dassent de  quatre  ans  en  quatre  ans  ;  les  années  séculaires 
de  qpatre  cents  ans  en  quatre  cents  ans. 

Cette  correction,  réclamée  par  les  géomètres  et  les  as~ 
tronomes  ,  avoit  été  accueillie  par  Romme  y  l'un  des  prin- 
cipaux ayiteurs  du  calendrier;  il  en  avoit  fait  la  matière 
d'un  rapport  et  d'un  projet  de  loi,  imprimé  et  distribué  le 
jour  même  de  la  mort  de  son  auteur ,  et  que  cette  raison 
seule  a  empêché  d'être  présenté  à  la  Convention. 

Mais  un  défaut  plus  important  du  calendrier  français  est 
dans  l'époque  assignée  pour  le  commencement  de  l'année. 
Ou  auroit  dû ,  poiu:  contrarier  moins  nos  habitudes  et  les 
usages  reçus ,  le  fixer  au  solstice  d'hiver,  ou  bien  à  l'équi- 
noze  du  printemps ,  c'est-à-dire ,  au  passage  du  soleil  par 
le  point  d'oii  tous  les  astronomes  de  tous  les  temps  et  de 
^us  le^s  pays  ont  compté  les  mouyemens  célestes. 

On  a  préféré  l'équinôxe  d'automne  pour  éterniser  le 
souvenir  d'un  changement  qui  a  inquiété  toute  l'Europe  ; 
qui,  loin  d'avoir  l'assentiment  de  tous  les  Français,  a  si- 
gnalé nos  discordes  civiles }  et  c'est  du  nouveau  calen- 
drier qu'ont  daté  en  même  tems  la  gloire  de  nos  camps  et 
les  miedheurs  de  nos  cités. 

Il  n'en  falloit  pas  davantage  pour  faire  rejeter  éternelle- 
luent  ce  calendrier  par  toutes  les  nations  rivales  ,  et  même 
pir  une  partie  de  la  nation  française. 

C'est  la  s%ge  objection  qu'on  fit  dans  le  temps  et  qu'on 
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fit  en  vain  aux  tuteurs  du  calendrier:  «  Vous  avez/leuf 
«  disoit-on ,  Fambition  de  faire  adopter  un  jour  (par  tous 
a»  leis  peuples  votre  système  des  poids  et  mesures ,  et  pont 
»  cela  vous  ménagez  tous  les  amours-propres.  Rien  dans 
»  ce  système  ne  laissera  voir  qu'il  est  l'ouvrage  des  Fran* 
»  çais.  Vous  faites  choix  d'un  module  qui  appartient  éga- 
»  lement  à  toutes  les  nations. 

t>  Eh  bien  !  il  existe  en  Europe  et' en  Amérique  une 
»  mesure  universelle  qui  ne  doit  pas  plus  appartenir  à  une 
»  nation  qu'à  une  autre  >  et  dont  toutes ,  presque  toutes 
«0  du  moins  ,  sont  convenues  ;  c'est  la  mesure  du  temps  , 
»  et  vous  voulez  la  détruire  ;  et  vous  mettez  à  la  place 
»  une  ère  qui  a  pour  origine  une  époque  particulière  de 
'»  votre  histoire ,  époque  qui  n'est  pas  jugée ,  et  Sur  laquelle  ' 
^  les  siècles  seuls  prononceront. 

»  Les  Français  eux-mêmes ,  ajoutoit-on ,  divisés  d'opi- 
«  nion  sur  l'institution  que  vous  voulez  consacrer ,  résis^ 
»  teront  à  l'établissement  de  votre  calendrier.  Il  sera  re- 
»  poussé  par  tous  les  peuples  qui  cesseront -de  vous  en-^ 
»  tendre ,  et  que  vous  n'entendrez  plus ,  à  moins  que  vous 
yf  n'ayez  deux  calendriers  à  la  fois,  ce  qui  est  beaticoup 
»  plus  incommode  que  de  n'en  avoir  qu'un  8éul>  fût-il 
»  plus  mauvieiis  encore  que  le  calendrier  nouveau  ». 

Cette  prédiction  ,  "  messieurs  ,  s'est  accomplie  ;  nous 
avons  en  effet  deux  calendriers  en  France.  Le  calendrier 
'  français  n'est  employé  que  dans  les  actes  du  Gouverne-» 
ment,  ou  dans  les  actes  civils,  publics  ou  particuliers 
qui  sont  réglés  par  la  loi  ;  dans  les  relations  sociales ,  le 
calendrier  romain  est  resté  en  usage  5  dans  l'ordre  reli- 
gieux ,  il  est  nécessairement  suivi,  et  la  double  de|e  est 
ainsi  constamment  employée.  ♦ 

,    Si  pourtant ,  messieiurs ,  ce  calendrier  avèit  la  perfec- 
tion 


CAL  mg 

tioû^qui  lui  mafiqtie  ^  si  les  deux  vices  essentiels  que  j'ai^ 
relevas  plus  haut  ne  s'y  trouvoient  pas  ,  S.  M.  impériale 
et  royale  ne  $0  seroit  pas  décidée  à  en  proposer  l'abro- 
gation. 

Elle  eût  attendu  du  temps  qui  fait  triompher  la  raison 
des  préjugés ,  la  vérité  dfe  la  prévention ,  l'utilité  de  la 
routine,  l'occasion  de  faire  adopter  par  toute  l'Europe,  par 
tous  les  peuples  civilisés  ,  un  meilleur  système  de  mesure 
des  années ,  comme  on  peut  se  flatter  qu'elle  adoptera  un 
joxiT  ^  un  meilleur  système  des  mesures ,  des  espaces  et  des 
thèses. 

Mais  les  défauts  de  notre  calendrier  ne  lui  permettoient 
pas  d'aspirer  à  l'honneur  de  devenir  le  calendrier  euro- 
péen. Ses  auteurs  n'ont  pas  profité  des  leçons  qu'après 
Thistoire  »  les  savans  contemporains  leur  avoient  données. 
Il  faut  )  quand  on  veut  travailler  pour  le  monde  et  les  siè- 
cles>,  oublier  le  jour  que  l'on  compte  5  le  lieu  oA  l'on  est , 
les  hommes  qui  nous  entourent  ;  il  faut  ne  consulter  que  la 
sagesse ,  ne  céder  qu'à  la  raison ,  ne  voir  que  l'avenir. 

En  méconneis^sapt  ces  principes ,  on  ne  fait  que  montrer 
des  institutions  passagères ,  auxquelles  l'opinion  résiste  y 
i|ue  l'habitude  combat  même  chez  les  peuples  pour  qùî 
elles  sont  faites  ;  et  qu'au  dehors  la  raison  repousse  comme 
une  innovation  sans  utilité,  comme  une  difficulté  à  vaincre 
«ans  bien&its  à  recueillir^ 

lie  calendrier  grégorien  ,  auquel  S.  M.  vous  propose  , 
messieurs,  de  revenir,  a  l'avantaga  inappréciable  d'être 
commun  à  presque  tous  les  peuples  de  l'Europe. 

Long-temps  ,  à  la  vérité,. les  protestans  le  repoussèrent; 
les  Anglais,  en  haine  du  culte  romain^  l'ont  rejeté  jus- 
qu'en 1758;  les  Russes  ne  le  reconnoissent  pas  encore  : 
i&ais,  tel  qu'il  est,  il  peut  être  regardé  comme  le  calen-^ 
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drler  commun  de  TEurope ,  tandis  que  le  notre  nous  ihet- 
toit  pour  ainsi  dire  en  scission  avec  elle^  et  en  opposition, 
avec  iK>us-mêmes,  puisque  le  calendrier  grc^gorien  ëtoit 
reste  en  concurrence  avec  le  nouveau  ;  puisqu'il  étoit  cons* 
tamment  dans  nos  iT^'ages  et  dans  nos  mœurs ,  quand  le 
calendrier  français  n'ëtoit  que  dans  nos  lois  et  nos  actes 
publics. 

Dans  cette  position^  messieurs  ,  S.  M.  a  cru  qu'il  vous 
appartenoit  de  rendre  h  la  France ,  pour  ses  actes  consti- 
tutionnels y  législatifs  et  civils ,  l'usage  du  calendrier  qu'elle 
n'a  pas  cessé  d'employer  en  concurrence  avec  celui  qui 
lui  fut  donné  en  1798 ,  et  dont  l'abrogation  de  la  division 
décimale  avoit  fait  disparoitre  les  principaux  avantages. 

Quand  vous  aurez  consacré  le  principe  ,  les  détails  d'ap- 
plication seront  réglés  suivant  les  besoins  du  gouverne— 
knent  de  l'administration. 

Un  jour  viendra,  sans  doute,  où  l'Europe  calmée, 
rendue  à  la  paix  ,  à  ses  conceptions  utiles,  à  ses  études 
savantes ,  sentira  le  besoin  de  'perfectionner  les  institu- 
tions sociales,  de  rapprocher  les  peuples,  en  leur  ren- 
dant ces  institutions  communes;  où  elle  voudra  mar- 
quer une  ère  mémorable  par  une  manière  générale  et  plus 
parfaite  de  mesurer  le  temps. 

Alors  un  nouveau  calendrier  pourra  se  composer  pour 
l'Europe  entière,  pour  l'univers  politique  et  commerçant, 
des  débris  perfectionnés  de  celui  auquel  la  France  renonce 
en  ce  moment ,  afin  de  ne  pas  s'isoler  au  milieu  de  l'Eu- 
rope ;  alors  les  travaux  de  nos  savans  se  trouveront  pré- 
parés d'avance  ,  et  le  bienfait  d'un  système  commun  sera 
encore  leur  ouvrage.  • 
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Rapport  fait  au  Sénat  ^  dans  sa  séance  du  !i^  fructidor 
an  k3  y  par  M.  le  Sénateur  Laplacs  ,  au  nom  d'une 
commission  spéciale  nommée  dans  la  séance  du  i5  , 
pour  l'examen  du  projet  de  S énatus-consulte  portant 
rétablissement  du  calendrier  grégorien. 

SÉNATEURS, 

Le  projet  de  senatus-consulte  qui  vous  a  été  présenté 
dans  la  dernière  sëance  ,et  sur  lequel  vous  allez  délibérer, 
a  pour  but  de  rétablir  e^  France  le  calendrier  grégorien ,  à 
compter  du  il  nivôse  prochain,  i".  janvier  1806.  Il  ne 
s'agit  point  ici  d'examiner  quel  est  de  tous  les  calendriers 
possibles ,  \e  plus  naturel  et  le  plus  simple.  Nous  dirons 
seulement  que  ce  n'est  ni  celui  qu'on  veut  abandonner ,  ni 
celui  qu'on  propose  de  reprendre.  L'orateur  du  Gouverne- 
ment vous  a  développé  avec  beaucoup  de  soin  leurs  inconvé- 
niens  et  leurs  avantages.  Le  principal  défaut  du  calendrier 
actuel  est  dans  son  mode  d'intercalation.  £n  fixant  le 
commencement  de  Tannée  au  minuit  qui  précède  ,  à 
l'observatoire  de  Paris ,  l'équinoxe  vrai  d'automne ,  il 
remplit ,  à  la  vérité ,  de  la  manière  la  plus  rigoureuse  ,  la 
condition  d'attacher  constamment  à  la  même  saison  l'ori-r 
gine  des  années  5  mais  alors  elles  cessent  d'être  Jes  pé-r 
riodes  du  temps  régulières  et  faciles  à  décomposer  en  jours, 
ce  qui  doit  répandre  de  la  confusion  sur  la  chronologie 
déjà  trop  embarrassée  par  la  multitude  des  ères.  Les  astro- 
nomes, pour  qui  ce  défaut  est  très-sensible  ,  en  ont- plu- 
sieurs fois  sollicité  la  réforme.  Avant  que  la  première 
année  bissextile  s'introduisît  dans  le  nouveau  calendrier^, 
ils  proposèrent  au  comité  d'instruction  publique  de  la 
Convention  nationale  d'adopter  une  intercalation  régu- 

9' 
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liêre ,  et  leur  demande  fut  accueillie  fiivorablement.  A 
cette  époque ,  la  Convention  revenue  à  de  bons  principes , 
et  s'occupant  de  l'instruction  et  du  progrès  des  lumières  , 
montrolt  aux  savans  une  considération  et  une  déférence 
dont  ils  conservent  le  souvenir.  Ils  se  rappelleront  toujours 
avec  une  vive  reconnoissance  que  plusieurs  db  ses  mem- 
bres ,  par  un  noble  dévoùment  au  milieu  des  orages  de  la 
révolution ,  ont  préservé  d'nne  destruction  totale  les 
monumens  des  sciences,  «t  des  arts.  Romme,  principal 
fiuteur  du  nouveau  calendrier,  convoqua  plusieurs  savans; 
il  rédigea ,  de  concert  avec  eux  ,  le  projet  d'une  loi  par 
laquelle  on  substituoit  un  mode  régulier  d'intercalatioa  y 
au  mode  précédemment  établi  ;  mais  ,  enveloppé  peu  de 
)ours  après  dans  un  événement  affreux  ,  il  périt  ;  et  son 
projet  de  loi  fut  abandonné.  Il  faudroit  cependant  y  reve- 
nir »  si  l'on  conservoit  le  calendrier  actuel  qui ,  changé  par 
là  dans  un  de  ses  élémens  les  plus  essentiels  ^  oifriroit 
toujours  l'irrégularité  d'une  première  bissextile  placée  dans 
la  troisième  année.  La  suppression  des  décades  lui  a  fait 
éprouver  un  changement  plus  considérable.  Elles  donnoient 
la  facilité  de  retrouver  à  tous  les  instans  le  quantième  du 
oois;  mais  ,  à  la  fin  de  chaque  année ,  les  jours  complé- 
mentaires troubloient  l'ordre  de  choses  attaché  aux  divers 
jours  de  la.  décade  ^  ce  qui  nécessitoit  alors  des  mesures 
administratives.  L'usage  d'une  petite  période  indépen- 
dante des  mois  et  des  années,  telle  que  la  semaine,  obvie 
à  cet  inconvénient  ;  et  déjà  l'on  a  rétabli  en  France  cette 
période ,  qui ,  depuis  la  plus  haute  antiquité  dans  laquelle 
se  perd  sou  origine,  circule  sans  interruption  à  travers  les 
siècles ,  en  se  mêlant  aux  calendriers  successifs  des  diffè- 
re ns  peuples. 

I^la  le  plus  grave  inconvjénient  du  nouveau  calendrier 
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est  l'embarras  qu'il  produit  dans  nos  relations  exteneures, 
eu  nous  isolant,  sous  ce  rapport,  au  milieu  de  l'Ëusope; 
ce  qui  subsisteroit  toujours  ;  car  nous  ne  devons  pas  espërec 
que  ce  calendrier  soit  jamais  universellement  admis.  Som 
ëpoque  est  uniquement  relative  à  notre  histoire  ^  l'instant 
où  son  année  commence  est  place  d'une  manière  désa<p^ 
vantageuse,  en  ce  qu'il  partage  et  répartit  sur  deux  années 
les  mêmes  opérations  et  les  xiiêm^s  travaux:  il  a  les  incon- 
véniens  qu'introduiroit  dans  la  vie  civile  le  jour  commen-** 
çant  à  midi  suivant  l'usage  des  astronon^es.  D'ailleurs ,  cet 
instant  se  rapporté  au  seni  méridien  de  Pans«  En  voyant; 
chaque  peuple  compter  de  son  principal  observatoire  les 
longitudes  géographiques,  peuf>-on  croire  qu'ils  s'accorde-«. 
ront  tous,  à  rapporter  au  notre  le  cotiimencement  de  leuK 
année  ?  Il  a  fallu  deux  siècles  et  toute  l'influence  de  la 
religion  pour  faire  adopter  généralement  le  calendrier 
grégorien.  C'est  dans  cette  univ^alité  si  désirable^  si 
dilEcile  à  obtenir ,  et  qu'il  importe  de  conserver  lorsqu'elle 
estacquUe,  que  consiste  son  plus^^rand  avantage.  Ce* 
calendriei>est  maintenant  celui  de  presque  tous  les  peuple» 
d'Europe  et  d'Anaérique  :  il  fut  long -temps  celui  de  la 
France  ;  présentement  il  règle  nos  fêtes  religleiises ,  et  c'est 
d'après  lui  que  nou^  comptons  les  siècles.  Sans  dbn^e  il  a 
plusieurs  défauts  considérables  ;  la  longueur  de. ses  mmfr 
est  inégale  et  bizarre  ;.  L'origine  de  l'anûée  n'y  correspond 
à  celle  d'aucune  des  saisons  ;  mais  il  remplit  bien  le  prin- 
cipal objet  d^n  cafcndrier,  en  se  décomposant  facilement 
en  jours,  et  en  conservant  h  très-peu  près  le  commence- 
ment de  l'apnée  moyenne,  à  la  piomc  distan€e  de  l'équi- 
noxe.  Son  mode  d'intercalation  est  commode  et  simple.  Il 
se  réduit ,  comme  on  sait ,  à  intercaler  une  bissextile  tous 
les  quatre  aiis^  à  la  supprin^er  à  la  (in  de  cbaque  siècle  , 
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pendant  trois  siècles  consécutifs  ,  pour  la  r^tablîi'  au  qua- 
triènofi.;  et  si,  en  suivant  cette  analogie  ,  on  supprime 
encore  une  bissextile  tous  les  quatre  mille  ans,  il  sera 
fondé  sur  la  vraie  longueur  de  Tannée.  Mais  ,  dans  son 
état  actuel,  il  faudroit  quarante  siècles  pour- éloigner- seu- 
lement d'un  jour  l'origine  de  Tannée  moyenpe ,  de  sa 
véritable  origine.  Aussi  les  savans  français  n'ont  jamais 
cessé  d*j  assujettir  leurs  tables  astronomiques  ,  devenues 
par  leur  extrême  précision  la  base  des  éphémérides  de 
toutes  les  nations  éclairées. 

On  pourroit  craindre  que  le  retour  à  l'ancien  calendrier 
ne  fût  bientôt  suivi  du  rétablissement  des  anciennes  me- 
sures. Mais  l'orateur- du  Gouvernement-  a  pri»  soin  lui- 
même  de  dissiper  cette  crainte.  Comme  lui ,  nous.sommes 
persuadés  que ,  loin  de  rétablir  le  nombre  prodigieux  de 
mesures  .différentes  qui  couvroient  Te  sol  de  la  France  ,  et 
entravoient  son  comn^rce  intérieur  ,  le  G ouvernehaent, 
bien  convaincu  de  l'utilité  d'un  système  unique  de  mesures 
et  de  ht  perfection^dti  système  métrique.,  prendra  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  en  accélérer  l'jusage ,  et 
pour  vaiiicre  la  résistance  ^ue  lui  opposent  encore  les 
ancîeùnes  habitudes ,  qui  déjà  s'eflaceni  de  jour  en  jour. 

D'après  toutes  ces  considérations ,  vntre  commission 
vous  propose  à  l'unanimité  l'adoption  du  projet  de  sénatus- 
consulte  présenté  par  le  Gouvernement. 

Décret  impérial,  du  2^  fructidor  an  i3  ,  B.  56 ,  n^-  942  , 
qui  détermine  le  mode  de  comptabilité  pour  le  com^ 
mencement  de.  Van  14  et  Vannée  1806., 

Napoléon  ,  Empereur  des  Français ,  loi  d'Italie ,  notie  Conseil 
d'état  entendu  ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  i^i.  hts  conjptabilitéa  de  l'An  14,  tant  en  recelte  qu'en 
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dépense  ,  pour  les  divei-s  départemens  du  ministère,  pour  toutes  let 
administrations  des  revenus  publics ,  pour  les  départemens  de  l'Em- 
pire }  pour  les  municipalités  ,  pour  les  travaux  publics  ,  pour  les 
établissemens  de  bienfaisance,  pour  ceux  d'instruction  publique ^ 
pour  les  maisons  de  détention ,  et  en  général  pour  toutes  les  branches 
d'administration  publique ,  nationale  y  départementale  ou  inunirrpale  y 
contiendront,  i®.  les  mo'îs  et  jours  compris  entre  le  i«i^.  vendémiaire 
•  an  14  (  23  septembre  i8o5  ) ,  et  le  10  nivôse  an  14  (  3i  décembre  180S  ) 
inclusivement ,  formant  trois  mois  .et  dix  jours  ,  ou  cent  jours  en 
tout;  2°,  les  douze  mois  de  l'an  i8o6. 

2.  Le  budjet  de  l'Etat  se  réglera ,  en  recettes  et  en  dépense» ,  pour 
quinze  mois,  à  compter  du  i^^.  vendémiaire  prochain. 

3.  Les  rôles  des  contributions  foncière,  mobilière,  somptuaire  ^ 
des  patentes,  portes  et  fenêtres,  dressés  pour  Tan  14,  et  tous  rôles  de 
contributions  extraordinaires,  communales  ou  départementales  ,. ser- 
viront pour  jusqu'au  3j  décembre  1 806  inclusivement ,  en  y  ajoutant? 
proportionnellement  la  somme  à  laquelle  h  s  contributions  devront 
être  portées  d'après  In  prolongation  de  la  durée  de  l'exercice;  et  la 
^rception  le  fera  sur  les  mêmes  rôles.  Il  n'en  sera  dressé  de  nouveaux 
que  pour  l'an  1807. 

.4,  Les  .registres  de  l'état,  civil  seront  arrêtés  par  les  municipalités 
au  10  nivôse  (  3i  décembre  prochain)  au  ^oir  ;  et  elles  continueront 
de  se  servir  de  ces  mêmes  regii>tres  pour  l'an  iBoô  entier ,  en  men<« 
tionnant  seulement  le  commencement  de  Pazmée  ait  x®^.  janvier  ^ 
«t  en  çmplpyant ,  à  couapter  4&  ce.  jour  ^  if  calcndi  ier  gi  cgorien-. 

5.  Il  ne  $era  uea  changé ,  quant  à  présent  j^  au  paiement  des  rentes  ' 
dues  par  l'Etat. 

6.  Nos  Ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret*    '  , 

5*î^/z^  NÀPOLioM.' 
Par,  l'Empereur: 
Le  Secrétaire  d'état,  signé  Hugues  B.  M arzt. 

K  Concordance. 

CAMBACÉRÈS.  Ce  Consul,  grand  jurisconsulte,  le 
premier  rédacteur',  ou  pour  mieux  dire  ,  le  principal  au- 
teur du  Code  civil ,  ouvrage  profond  et  lummeux ,  le  plua 
parfait  et  le  plus  accompli  possible ,  est  nommé  Prince  , 
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^rchi'-Chancelierde  FErapire ,  tt°.  3 ,  B.  3.  ^.  Dionitbs 
^e  TEmpire. 

S.  A.  S.  Mgr.  Cambacerès  ,  Grand-Officîer ,  décore  dit 
grand  cordoû  de  la  Légion  d'honneiir ,  a  été  aussi  décoré^ 
par  l'envoi  que  lui  en  fait  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  du 
cordon  de  l'aigle  noir.  S^  A.  est  membre  de  Vln&tituU 

V.  Constitution  de  Tan  8^  art.  Sgi. 

CAMP  (  arrivée  de  S.  M.  Impériale  dans  tin)  V.  Ma- 
jesté  IMPERIALE  y  section   I'*.  5    voy,  aussi  Princess 

TRANÇAIS. 

CAMPAGNES.  V.  Batah^les  gagnées  par  Napoléon 
Bonaparte; 

-,  En  vendémiaire  an  14,  wne  arrnée  d^ètigles,  Vole  des 
sables  de  Boulogne  Jusqu'au^  rives  du  Danube ,  et  ce  petit 
laps  de  temps,  ce  mois,  se  compte  pour  une  année.  En  i5 
jours  le  génie  de  Napoléon  le  rend  maître  de  16  généraux,, 
soixante  mille  prisonniers,  aoo  canons  ,  90  drapeaux. 
Cette  première  victoire  est  le  prélude  d'autres.  V.  comoie 
dessus ,  Batailles  ,  etc. 

Décrets  du  ^9  vendémiaire  an  14  ,  portant  ëpte-îb  moi^ 
de  vendémiaire  de  Van  14  sera  compté  pnur  une 
campagne  ^  et  que  les  contributions  ordinaires  et  de 
guerre  des  Etats  de  Souabe  et  de  la  maison  d! Au- 
triche seront  au  profit  de  Vannée, 

NEUVIEME  BULLETIN   DE  LA  GRANDÉ-ARMÉE. 

De  mon  camp  impérial  d'Elchingen  ,      \ 
le  ap  vendémiaire  an  14. 

Na>ol£ok  ',  Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie  ,  7 

Considérant  qUe  la  Grande- Armée  a  obtenu  par  son. courage  et  so» 

dévoûment ,  des  résultats  ^ui  ne  dévoient  être  espérés  çi'après  un© 

campagne  j 
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Et  voulant  lut  donner  une  preuve. de  notre  satisfaction  impériale , 
^ou8  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !«<'.  Le  mois  de  vendémiaire  de  Pan  14  sera  compté  comme 
une  campagne  à  tous  les  individnr.  composant  la  Grande-Armée. 

Ce  mois  sera  porté  coraine  tel  sur  les"  états  pour  l'évaluation  des 
pensions  et  pour  les  services  militaires^ 

2.  Nos  Mînjlstres  de  la  guerre  et  du  trésor  public  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret.' 

,  ,   :  Si^né  NafolI ON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  l^îiftisire^ecréLàire  d'état,  signé  Hugues  B.  Maret. 


De, ,  nuio^  cam^,  impérial  d*JElchingen ,     .. 
/e  29  vemUmiaii^.  an.  14e 

Napocioit  ,  JElpapereur  des  Français  et  Roi  d'Italie ,  nous  avonf 
décrété  et  décrétons*  ce  ijui  suit  : 

Art.  i^r.  I)  sera  pijs  possession  de  tous  les  Etats  en  Souabe  de  la 
maison  d'Autriche. 

2.  Les  cputqlmt^ionç  de  guerre  qui  y  seront  levées,  ainsi  que  1rs 
confrtbutions  Qrd^air^  ,  seront  toutes  au  profit  de  Tarméo.  Tou^ 
lesmagaains  qui  ^exoieul  pris  à  l'ennemi  ,..aM)Tes  que  les  magasins 
d'artillerie  et  de  subsistances  ;..8eco«t,é;ga)emei»t  4  son  profit. 

Chacun  ^ra  une  part  dans  ces.  contributions,  ^.  pj(opor^oiiiié«  ù 
ses  appointemens. 

3.  Les  con^Hutioai  plurticiilières  qui  auroient  été  levées ,  ou  les 
objets  qui  auroient  élè  tirés,  defttnagafcins  de  l'ennemi,  seront  resti- 
tués 4.1a  ma^s^Tgénémlè;  pefaooki««i(. devant  profiter  du  droit  de  la 
guerre ,  poiir  faire  tort  à  la  masse  généwile-^e  Tarraée. 

4.  Il  sera  incessaiiiaient  nommé  un  .trésosier  et  un  dirertein*- 
général^  qjsi  rendront  compte  ch^t^o,m<ûs  àvun  conseil  d'adminis- 
tration de  l'armée,  ^es  cpnt4iJt>utiitin>quj  auront  été  levées.  L'état  en 
sera  imprimé  avec  la  répartition. 

5.' 'La  tdide  jsers.  tièictement  payée  sur  les*  fonds  de  notre  trésor 
impérial.  *      r      -     • 
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6.  Notre  Ministre   «le  la   guerre   est   chargé  de  Tesécution  du 

présent  décret. 

.  Signé  Napoiéok. 

Par  P£mpereur  f 

Le  Minisire  secrétaire  d'état^  siguéH.-B,  Mai^xt* 


Brunny  le  j  frimaîrè  de  Van  14. 

NAPOLf  ov ,  Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie ,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui   spit.:    ,    ' 

Aj't.  i^'.  Il  sera  levé  une  contribution  de -cent  iQiUioos  de  francs 
(  argent  de  Fiance  )  ,  sur  l'Autriche ,  la  Moravie  et  les  autres  provinces 
de  la  maison  d'Autriche  occupées  par  l'armée  française. 

2.  Cette  somme  est  donnée  en  gratification  à  l'armée,  conformé- 
ment à  l'état  de  distribntion  qae  n^bn's  arrêterons'; 

3.  Le  prix  de  tous  les  magasins  de  sel ,  de  tabacs ,  àtt  fusils ,  de 
la  poudre  et  des  munitions  de  guerre  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à 
l'armement  de  notre  armée,  et  que  notre 'Général  d^artiîlerîe  ne 
fera  point  transporter  en  France,  et  que  nduà  Jugerons  devoir  être 
vendus,  sera  versé  dans  la  caisse  de  notre  arinée,  pour  lui  être 
distribuée  en  gratification.  ^••ri     .       . 

•4.  Sur  les  premiers  fonds ',qbi  refatrètont  de"  cWfe  contrîbtitixm , 
ainsi  que  sur  ceux  provenant  de  la  coûti-ibùïloiï  dé  Soiiàbê ,  il  sera 
payé'  trois  mois  de  solde*  en  gratification  à  tout  Géniéral  J^Officiter  et 
Saldat  qui  aura  été'ou  sera  biessé  dans  la 'préseilté  guerre. 

S.-^dtre  Miàistre  de  là  guerre  êà  chargé  de  l'exécution  dû  présent 
décret.  '    *   '  '  ' 
-          '  Si^é 't^hVÏMéoit,' ' 

.   .'•  r     .  •       ..  j?ay.rf Empereur )->  i"  •  - 

'    Le  Ministre  secrétaire  d\étal  ^sigrfé  Hûgites  B.'Marit. 

•  .,  ,   /.  >i*-   »i  \  .         i£i.     .'   1'  ^..i»  '  ,'■       :'''  : .  "  •  .  ' 
••':  ••    .■  .  .er  ."    ".      u,  '.  •  *  •«uijh'.v.  .  '  :    ;    . . 

•'-•''  'De  notre  eSsimp  inipéiitiî'^.Ausleifiiz , 

--   -  ■  ''•'  ie:i&jTiinmreanv\'.'-^^'^"^    ^-    "''    ''*  * 

^  NAPOLiow,  Empereur  .^«ai  .Français  et  Rpi  .4'^|a^j(  a.TQÇLS  décrétée' 
et  décjétous  ce  qui  suit  2  .',!'* 
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Art.  !«'.  Nous  adoplon»  tous  les  enfans  des  Généraux ,  Officiers 
et  Soldats  français  morts  à  la  bataille  d'Austerlitz. 

a.  Ifs  seront  tous  entretenus  et  élevés  à  nos  frais  ,  les  garçons  dans 
notre  palais  impérial  de  Rambouillet,  et  les  filles  dans  notre  palais 
impérial  de  Saint-Germain.  Les  garçons  seront  ensuite  placés,  et 
les  filles  mariées  par  ûous. 

8.  Indépendamment  de  leurs  noms  de  baptêm«  et  Me  famille  ,  ils 
nnront  1©  droit  àly  joindre,  celui  de  IVapaléon. -l^oUe  Grand- Jtjgo 
fera  remplir  à  cet  ég4rd  tantes  les  formalités,  voulues  par  le^^ode 
civil.. 

4.  Notre  Grand-Maréchal  du  palais  et  notre  Intendant  général  de 
la  couronne,  sont  chargés,   chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  dîécret ,  qlii  sera  mis  à  Tordre  du  jour'de  l'armée,' 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

^y^/ze' Napoléon. 

.      ^  Par  l'fjuperëur  ;  ;  ,  .        /   ' 

Le3Iiiiistre  secrétaire  d'étal  y  signé  HtrfiuïSrB*  Markt,::.  ;• 


.   ^:Pe  noire  camp  impérial  d'Ausierlitz, 
le  16  frinuiire]  an-  1^. 

•NAFÔLfôiî',  Empereur-  dés  'Français  et'ïtaî ^'Italie  ,  avons  décrÀé 
et  décrétons  ce  qui  suit:  .;...,,'.,'         ;         •']  i 

,  AtU  i«r.  Les  veuve»  des  G^éraux;  piort^^Ja,  A*t^iW«  jdîAnsteiîitx 
jouiront  d'une  pension  de.six  ryille  tra;vc?: Jeur, ^i^  ^aiU.j  les  veuves, 
des  Colonels  et  des  Majors,  d^une  pensipn  de  deux  mille  quatre  cpnts  fr.y' 
les  veuves  des  Càpitaine*s  ,*  "lË^une  pension  àe  douzVccnf s  francs  ;  \es 
veuves'des  i;iêuiMian«  et  Soos^Lieuteweds^^^à'trte^pétfsîon 'dé'yuit'^ 
cents  fr-  5  les.  veuves  «des  Soldat»,' .d'tffl©^J««lilli  de  d«i^<4éûtj  fK  '  i  '  '^"^ 
2.  Notre  Ministre  ^e>.guBïç0  çst  ^Jw«|é  de  ^'«y^fn^Sh  da.pré8fn|*> 
décret,  qui  sera  mis  à  l'ordic  du  jour.de Jj'armée,  et  ijj^^ré.^JBiilletiu  . 
des  Iqîs,.  ,      .^       .,       . 

*  •         '      '■"'-'      %/«#  NAPOtfoN.      ' 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrilâiré  d'état  y  signé  Hugues  B.  Maret. 
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CANDIDATS.  Règles  pour  la  désignation  d'iceux  èti 
Corps-Lëgislatif.  V.  au  mot  S.  C.  l'arrête  du  19  fractidor' 
an  10  ,  B.  2l3 ,  titre  a ,  sect.  4.  —  Nommés  pour  la  com- 
position du  Sénat.  67,  $.  3,  B.  i.  — Les  opérations  re- 
latives à  leur  présentation  au  Sénat ,  au  Corps-Légrslatif 
et  au  Tribiuat ,  comment  annulées?  74,  B.  J.  -^  Four 
la  présidence  du  Tribunat,  90,  B.  i.  -^  Four  lej»  deux 
questeurs  è!ldem ,  92  ,  B.  i.  —  Formation  et  renouvelle- 
ment des  listes  et  effet  du  renouvellement ,  98 ,  B.  i. 
—  Exclusion  des  Préfets  et  Commandans  militaires  des 
départemens  ,  où  ils  exercent  leurs  fonctions  »  pour  êtr^ 
présent^fs  au  Sénat ,  roc,  B.  l.  —> Tribuns  pour  assister 
le  Procureur  général  près  la  Haute-cour  impériale  ,  io5, 
B.  I.  —  Pour  là  présidence  des  séances  des  3  sections  du 
^ribunat ,  94  ,  B.  l. 

CANDIDATS  pour  les  Conseils  généraux  de  dépar- 
tement et  les  Justices  de  paix  du  royaume  d'Italie.  -^  Se 
présentent  par  chaque  collège  départemental.  V,  Roi 
d'Italie ,  titre  3  du  S"',  statut. 

CANDIDATS  {Jour  la  prlncipaulfé.  dç^  Xuçque^«  V. 
LucQUES  (  République  de  ) ,  3. 

•^  GANTQN  (aàsemblëes  de).  V.  le  S;  C.  du  16  ther- 
midor an  10,  B.  206,  titre  2  ;  et  au  mot  Sien atus-Con- 
suixE  Tarrçté  du  19  fructidor  an  10 ,  B.  2i3,  titre  i^'. — 
Le  Grund-Electeur  les  convoque  ;  porte  à  TEinpereMX  leur* . 
réclamati&oâ^poiv  la.ci»rserv!at\oii  de  leurs  prérogatives^ 
•t  reçoit  le  ^èriHent  de  leurs  présidons ,  Sg,  B.  r.  —  Ser- 
nient  des  membres  j  56;  B.  i:  --     ~ 

CANTONS  du  royaume  d'Italie.  V,   Roi   d'Italie  ,^ 
ayant  dernier  décret.  .  ; 

CAPITAINES  de  vaisseau  et  de  frégate.  Admis  à 
l'audience  de  l'Empereur;    ils  y  sont   présentés   par  W 
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Grand-Amiral.  —Ceux  de  vaisseau  sont  aussi  par  lui 
présentes  au  serment,  44,  B.  r.  /^-  Uniformes  de  la 
marine. 

Décret  impérial  du  6  frimaire  an  iS  ,  B.  33  ,  n^,  409  , 
relatif  aux  honneurs  militaires  dans  les  ports  et 
arsenaux  de  la  marine, 

TITRE    XVI. 

Capitaines  de  vaisseau* 

54.  Les  Capitaines  de  vaisseau  commandant  une  escadre  ou  une 
division ,  auront  une  garde  de  dix  hommes ,  commandée  par  un 
caporal., 

Cette  garde  et  les  postes  ,  à  leur  passage,  se  mettront  en  bataille, 
et  se  reposeront  sur  les  armes. 

Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un'  sergent. 

Toutes  les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes.  A  bord  ^  la  gar- 
nison prendra  les  armes ,  et  le  tambour  ^  prêt  à  batti-e ,  ne  battra  point. 

Ô5.  Les  Adjudans  commandans  qui  auront  des  lettres  de  service  de 
Sa  Majesté  impériale  pour  commander  dans  un  département  dans 
lequel  est  situé  un  arsenal  maritime,  y  recevront  les  honneurs  indi- 
qués ^  par  le  présent  titre ,  pour  les  Capitaines  de  vaisseau  comman- 
dant une  escadre  ou  une  division. 

CAPITAINES  GÉNÉRAUX  des  colonies.  La 
Haute-cour  impériale  cunnoit  de  leurs  prévarications ,  etc. , 
loi  ,  B.  I.  -^Par  qui  sont  dénoncés?  m  et  118,  B,  I. 

C APRAJA  (île  de  ).  F.  Elite  ,(île  d' ). 

CARRIÈRE  des  «mes.  Témoignages  d'honneurs, 
digne  récompense  aux  services  qui  y  ont  été  rendus.  F.  Ro;t 
d'Italie,  3^  statut,  titre  8,  J.  i". 

CARTES  de  silreté.  V.  Préfet  de  police,  art.  4. 

CAS  d'ordres  contraires  donnés  par  des  Ministresou 
Conseillers  d'état  chargés  d'adminbtra^on  publique,  IIQ  » 
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B.  I.  —  Ou  de  prévarications,  etc..  des  Capitaines  et 
Préfets  coloniaux,  Comnaandans  hors  du  continent,  et  de* 
Administrateurs  généraux  ,  ou  de  désobéissance  des  Gé- 
néraux de  terre  ou  de  mer  ,  ou  de  dilapidation  ou  concus- 
sion de  la  part  des  Préfets  de  intérieur  ,  m,  B.  15  de 
déclaration  du  Sénat  sur  présomptions  de  détention  arbi- 
traire ou  violation  de  la  liberté'  de  la  presse,  I12  ,  B.  i  ; 
enfin  de  dénonciation  contr'eux  ,  118,  B.  i.  —  Ce  que 
doit  faire  le  Procureur  général  de  la  Haute-cour  impériale. 
119,  B.  I. 

CASAL.  F.  Tanaro. 

CASSATION.  Les  arrêts  de  la  Haute-cour  n'y  sont 
soumis,  i32,  B.  I.  f^.  Cour  de  cassation;  le  3«.  statut, 
titre  6,  au  mot  Roi  d'Italie  ;  la  Constitution  de  Tan  8 , 
art.  66,  78,  74.  —  Gênes. 

CAUSES  LÉGITIMES.  Pour  ce  cas  le  Président  de 
la  Haute-cour  impériale  peut  s'abstQnir,  107,  B.  i. 

CAUSES  d'inconstitutionalités.  Les  opérations  d'un 
Collège  électoral ,  relatives  à  la  présentation  de  candidats 
au  Sénat ,  etc. ,  ne  peuvent ,  pour  ces  causes  ,  être  annu- 
lées que  par  un  S.  C. ,  74 ,  B.  i.  F.  Inconstitutionnel 
—  Inconstitutionalité. 

CAUTIOINT^EMENT  des  Greffiers,  Avoués,  Huis- 
siers de  la Ligurie.  F,  Gènes;  voj-.  Parme. 

CAVALERIE  (garde  de).  F.  Majesté  impériale. 

CENS  (  Greffiers  du  ).  F.  Roi  d'Italie ,  dernier  décret. 

CÉRÉMONIES.  Un  statut  de  l'Empereur  règle  les 
fonctions  et  détermine  le  costume  dans  les  grandes  céré- 
monies, des  Titulaires  des  gratodes  dignités  de  l'Empire  , 
47,  B.  i.  F.  B.  9,n°.  106,  sect.  2. 

CÉRÉMONIES  PUBLIQUES.  Dans  les  cérémonies 
publiques  il  est  de  nécessité  pour  les  invités  de  se  pré- 
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«enter  avec  Thablt  à  la  française  et  Yéfée.  F,  AtTTORiTSy 
Officiers  généraux  et  supérieurs  du  génie. 

CEREMONIES  (maître  et  aide  des)  de  l'ordre  de  la 
Couronne  de  fer.  V.  Roi  d'Italie ,  3*.  statut ,  titre  8,  J.  3, 

CESSER  (  époque  à  laquelle  devront)  les  fonctions 
législatives.  V,  au  mot  Corps-Législatif,  l'arrêté  du 
6  brumaire  an  12 ,  B.  824,  n°.  33ii. 

CHAMBELLAN  (  Grand-  )  est  Grand  -  Officier  du 
royaume  d'Italie.  V,  Roi  d'Italie ,  2®.  statut,  art.  12.— 

COMMANDERIES. 

CHAMBRES  de  commerce.  V.  Organisation  cou^- 

MERCIALE. 

CHAMP  de  bataille,  V,  Constitution  de  l'an  8 , 
art.  86. 

CHANCELIER.  Le  Grand-Electeur,  rArchi-Chan- 
celier  de  l'Empire  et  l'Archi-Chancelier  d'Etat  en  font  les 
fonctions.  Le  premier  ,  pour  la  convocation  des  corps  , 
collèges  et  assemblées  ,  et  pour  la  promulgation  de  S.  C, 
qui  en  portent  la  dissolution  9  le  second,  pour  la  promul- 
gation des  S.  C.  et  lois  :  il  fait  aussi  les  fonctions  de 
Chancelier  impérial  ;  et  le  troisième ,  pour  la  promulga- 
tion des  traités  de  paix  et  d'alliance  ,  et  pour  les  déclara- 
tions de  guerre,  39,  40, 41,  B.  i.  V.  Electeur  (Grand-) 
—  Archi-Chahcklier  de  l'Empire  —  Archi-Chan- 
celier  d'Etat. 

CHANCELIER  Garde-des-§ceaux  de  la  couronne 
d'Italie.  V,  Roi  d'Italie,  2^  statut. 

CHANCELIER  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer.  V. 
Roi  d'Italie ,  3«.  statut ,  titre  8,  J.  4.     .   * 

CHANCELIER  (.  Grand-  )  de  la  Légion  d'honneur. 
V.  LÉGION  d'honneur. 
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CHANGE,  (police  de  la  bourse  et  du)*  f^.  PaiFET  de 
police ,  ait.  25. 

CHANGEMENT  au  Code  civil.  Ne  peut  avoir  lieu 
pendant  l'espace  de  cinq  années.  V.  Roi  d'Italie,  3^.  statut» 
titre  6.  ^ 

CHAPITRE  GÉNÉRAL  de  l'ordre  de  la  Couronne 
de  fer.  Les  membres  sont  tenus  d'y  assist^r^  —  Serment 
des  nouveaux  chevaliers.  V,  Roi  d'Italie ,  titre  8 ,  J.  3. 

CHARGES  ET  EMPLOIS  LUCQTJOIS.  V.  Luc- 
Ql^ES  (République  de  ) ,  JZ. 

CHARGES  —  CHARGÉS.  Le  Roi  acquitte  les  charges 
des  biens  qui  lui  '  sont  réservés.  (  Art.  4  du  second  décret 
du  26  mai  1791,  relaie  art.  i5  du  S.  C,  B*  i.  ).  —  Les 
rentes  apanagères  sont  exemptes  des  charges  et  hypothè- 
ques, sauf  moitié  du  douaire.  (Art.  ii  et  i3  du  décret 
du  21  décembre  1790,  relaté  ibidem J) —  Les  chargés 
d'affaires  français  prêtent  serment  entre  les  mains  de 
S.  M.  impériale  ,  présentés  par  l'Arohi  -  Chancelier 
d'Etat,  41,  B.  I. 

CHARLEMAGNEC^p^e  de).  F.  Couronnement 
de  l'Empereur. 

CHATEAU  de  Pau.  Ce  château  et  son  parc  sont  ré- 
servés au  Roi ,  comme  hommage  rendu  par  la  nation  à  la 
mémoire  de  Henri  IV.  (  Art.  8  du  second  décret  du 
26  mai  1791,  relaté  susdit  art.  i5  du  S.  C,  B.  l.) 

CHEF-LIEU  des  seize  cohortes  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  de  celui  de  la  résidence.  /^.Légion  d'honneur, 
2&^.  arrêté ,  et  le  tableau  joint. 

CHEFS  de  biatalUon  et  Chefs  d'escadron.  Le  Conné- 
table reçoit  leur  serment  et  les  présente  lorsqu'ils  sont 
admis  à  l'audience  de  l'Empereur,  43,  B.  i. 

CHEFS  MILITAIRES, 

Décret 
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Décret  impérial ,  du  6  frimaire  an  i3 ,  B.  aa ,  nP.  409 , 
relatif  aux  honneurs  militaires  dans  les  ports  et 
arsenaux  de  la  marine^ 

TITREXVII. 

Chejs  militaires, 

56.  Les  chefs  militaires  auront  une  sentinelle  à  la  porte  de  leux 
logis. 

Les  postes ,  à  leur  passage  \  sortiront  y  se  mettront  en  bataille  et  se 
reposeront  sur  leurs  armes. 

Il  leur*  sera  fait  des  Tîntes  de  corps. 

Les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes. 

A  bord  f  la  garnison  prendra  les  armes. 

Si  le  Chef  militaire  est  Officier  général  y  il  receyra  les  honneuiis 
dus  à  son  grade. 

67.  Les  honneurs  accordés  aux  Chefs  militaires  seront  rendus  aux 
Commandans  d'armes  ;  les  mêmes  dispositions  leur  seront  appli- 
cables s'ils  sont  Officiers  généraux. 

TITRE     XVIIL 

Chefs  des  diffirens  services  des  ports  et  arsenaux  de  manne. 

68.  Le  rang  de  l'Inspecteur  du  génie  maritime  ,  des  Chefs  des 
constructions  navales,  des  parcs  d'artillerie  ^  des  mouvemens  du  port 
et  d'administration ,  ainsi  que  ceux  des  Officiers  sous  leurs  ordres  > 
restent  fixés  tels  qu'ils  le  sont  par  les  arrêtés  du  7  thermidor  an  8  y 
sur  l'organisation  et  le  service  général  de  la  marine,  et  du  2S  fri- 
maire an  9  9  relatif  à  la  direction  des.  parcs  d'artillerie  dans  les  ports» 

Les  sentinelles  leur  porteront  les  armes. 

Le  mot  d'ordre  sera  porté  par  un  sergent  aux  Chefs  des  différent 
aetvices. 

Les  Chefs  d'administration  et  Commissaires  principaux  de  la 
'  marine  auront  une  sentinelle  à  la  porte  du  lieu  où  se  tiendra 
leur  bureau ,  pendant  le  jour  seulement. 

CHEVAL  (  équipement  de),  f^.  Uniforme. 

le 
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GHEVALIEES  de  l'ordre  ie  k  Courowe  de  fei>. 
Réunioa  d'iceux  en  chapitre  gënëral  de  cet  ordre.  «-—Leur 
serment.  F.  Roi  d'Italie,  3«.  statut,  titre  8,  §.  3. 

CHIRURGIENS  des  arm<Ses  de  la  marine,  r.  "Uni- 
forme. 

CHOISIR.  Les  Frësidens  des  Cours  de  cassation , 
d'appel  et  de  justice  criminelle,  nommes  à  vie  par  l'Em- 
pereur, peuvent  être  choisis  hors  des  Cours  qu'ils  doivent 
.présider,  l35,  B.  i.  —  Les  Commandeurs  de.l'ordre  de  la 
Couronne  de  fer  seront  choisis  parmi  les  Chevaliers,  et  .les 
Dignitaires  parmi  les  Commandeurs.  F.  Roi  dltalie  , 
3*.,  statut,  titre  8,  J,  3.  —  Les  Syndics  et  les  Conseils 
communaux  de  3®.  classe  sont  au  choix  des  Préfets.  P^.  Roi 
d'Italie ,  avant  dernier  décret. 

CIRCONSCRIPTION  des  Archevêchés  et  Evêchës» 
F.  Or«ànisation  religieuse  de  l'Empire. 

CIRCONSTANCES  —  CIRCONSTANCIÉ.  En  fait 
de  délit  (  Haute-cour  } ,  il  faut  examiner  les  circons- 
tances ,  et  l'acte  de  dénonciation  doit  être  circonstancié , 
109  et  117,  B.  I. 

CIRCULATION  (libre  )  des  subsistances.  F.  Préfet 
de  police ,  art.  29. 

CITATION  du  Code  ;  voj-.  Code. 

CITÉ  (  exercice  des  droits  de  )  ;  voj\  Exercice  des 
4^oits  de  cit^. 

CITÉ  (  salubrité  de  la  ).  F.  Préfet  de  police,  art.  23. 

CITÉ  (  droit  de  ).  F,  Constitution  de  l'an  8 ,  art.  6; 
vo^,  BoROHESE  ;  voj-,  aussi  Roi  d'Italie,  3«.  statut, 
titre  4,  5-  5. 

Un  décret  du  21  juin  an  i8o5  accorde  Je  droit  de  cité  aux 
Officiers,  Sou^-Officiers,  nés  en  pays  étrapgers ,  qui  ont 
fait  une    des  campagnes  des  années  4,  5,  6  ,  7>  8  et  9 , 
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dans  les  corps  italiens  de  la  république  cisalpine.  Pour 

I  participer  à  cet  avantage ,  il  faut  avoir  jusqu'à  ce  jour  sen^i 

dans  l'armée ,  et  s'être  marié  avec  une  femme  du  pays.  On 
n'en  jouit  qu'une  année  après  déclaration  faite  à  la  muni- 
cipalité du  lieu  9  de  l'intention  où  l'on  est  de  fixer  son 
I  établissement  dans  le  royaume. 

CITER  en  témoignage  les  membres  du  Sénat,  du 
Tribunat ,  les  Préfets ,  etc.  (  manière  de  ).  K»  Témoi- 
gnage. 

CITOYEN  FRANÇAIS.  F.  Constitution  de  l'an  8, 
art,  2 ,  3  et  4. 

CITOYEN  FRANÇAIS  (droits  de).  F.  Admission. 
'^-Les  seuls  citoyens  de  l'Empire  français  ou  du  royaume 
.d'Italie  peuvent  être  Rois  d'Italie.  F.  Roi  d'Italie. —li^ 
prince  Camille  Borghèse  ,  oeau-frère  de  l'Empereur  ,  est 
admis  aux  droits  de  citoyen  français  et  affranchi  de  la 
résidence  préalable.  V,  Borohèse  et  AdmisAon. 

CITOYENS.  Le  Sénat  est  coiTiposé ,  entr'autres ,  de 
ceux  que  l'Empereut  jugp  convenable  d'élever  à  la  dignité 
de  Sénateur,  671  B.  i.  — Le  Régent  ne  le  peut,  34 ,  ihid» 

CIVILE  (liste),  r. Liste  civile ;vojr*  Roi  d'Italie, 
3*.  statut ,  titre  i*^. 

CIVILS  (fonctionnaires)  et  JUDICIAIRES.  Leur 
serment,  56,  B.  l. 

CIVILS  (  dommages  et  intérêts  ).  La  Haute-^^our  impé- 
iriale  en  prononce^  la  condanmation  >  s'il  y  a  lieu ,  x3o , 
B.  i. 

CIVILS  (honneurs).  F.  Honneurs  civils  et 'mili- 
taires ,  etc. 

CLASSES  (  distinction  des  ).  F.  Uniformes. 

CLASSES.  F.  Institutions  scientifiques  de  l'Em- 
pire français. 
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CLASSES  des  communes  du  royaume  d'Italie.  V.  Roi 
d'Italie ,  avant  dernier  décret. 

CLASSES  des  propriétaires  dudlt  royaume.  V»  ihid, 

CLASSIFICATION  des  membres  du  Corps-Lcgis- 
latif.  V.  SiÉN ATUS-coNSULTE  du  8  fructidor  an  10,  B.  aïo , 
n°.  içSo.  •—  Par  séries ,  acte  du  Sénat  du  14  dudit  mois, 
B.  ai7,n°.  1990, 

CLÈVES  (  duché  de  ).  V.  Notice. 

Statut  de  S.  M,  I.  et  R.  ^  du  iS  mars  1806 ,  par  leçuel 
S.  M.  transfert  auprince  JoACHi:^  (  Murât)  les  duchés 
de  Clèves  et  de  Berg ,  avec  la  qualité' de  Duc. 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions , 
Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  à  tous  ceux  qui  les 
présentes  verront ,  salut. 

Leurs  Majestés  les  Rois  de  Pnuse  et  de  Bavière  nous  ayant  respec- 
tivement cédé  les  duchés  de  Clèves  et  de  Berg  en  toute  souveraineté , 
avec  les  droits ,  titres  et  prérogatives  généralement  quelconques  atta- 
chés à  la  possession  de  chacun  de  ces  duchés ,  tels  qu'ils  les  possé- 
doîent  eux-mêmes ,  pour  en  disposer  en  faveur  d'un  Prince  de  notre 
choix ,  nous  avons  transféré  comme  en  effet  nous  transférons  lesdits 
duchés ,  droits ,  titres  et  prérogatives ,  en  tonte  souveraineté ,  tels 
qu'ils  nous  ont  été  cédés,  au  Prince  Joachim  ,  notre  bien-aîmé  beau- 
frère,  pour  être ,  dans  toute  leur  étendue  et  plénitude,  possédés  par 
lui  en  qualité  de  duc  de  Clèves  et  He  Berg  ,  et  transmis  héréditaire- 
Vient  à  ses  descendans  légitimes  et  naturels,  de  mâle  en  mâle,  par 
ordre  de  primogéniture,.  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de 
leur  descendance.  Venant  à  s'éteindre  ,  ce  que. Dieu  ne  venill»,  la 
descendance  masculine  légitime  et  naturelle  dudit  Prince  Joachim, 
notre  beau-frère ,  nous  entendons  que  lesdits  duchés  de  Clèves  et  de 
Berg ,  droits ,  titres  et  prérogatives ,  passent  à  notre  codescendance 
masculine  légitime  et,  naturelle  ,  et ,  à  son  défaut ,  à  celle  de  notre 
frère  le  Prince  Joseph  ,  et ,  à  défaut  de  cette  dernière ,  à  ceUe  de 
notre  frère  le  Prince  Louis  ;  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  lesdits  duchés 
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â«  Clèves  et  de  Berg  puissent  être  réunis  à  notre  couronne  de 
France. 

L'héritier  présomptif  des  duchés  de  Clèves  et  de  Berg  portera  le 
titre  de  Duc  de  Clèves. 

Nous  entendons  que  la  dignité  de  Grand- Amiral  de  France  soit 
héréditaire  dans  ladite  descendance  dudit  Prince  Joachim  notre  beau- 
frère  f  pour  être  transmise  à  ses  successeurs  avec  les  duchés  de  Clèves 
et  de  Berg  ;  nous  réservant  ,4orsque  nous  le  jugerons  convenable  y  de 
créer  la  dignité  de  Pùnçe  Vice-Grand- Amiral. 

Ayant  été  priacip/Uement  déterminés  dans  le  choix  que  nous 
avons  fait  du  Prince  Joachim  notre  beau-frère ,  par  la  connoissance 
parfaite  que  nous  avons  de  ses  qualités  éminentes^  et  la  certitude 
des  avantages  qui  doivent  en  résulter  pour  les  habitans  des  duchés 
de  Berg  et  de  Clèves ,  nous  avons  la  ferme  espérance  que  y  continuant 
de  mériter,  par  leur  fidélité  et  leur  dévoûment ,  la  réputation  qu'ils 
se  sont  acquise  sous  leurs  anciens  Princes  ,  ils  se  moutreront  dignes 
de  toute  Pafièctîon  de  leur  nouveau  Souverain ,  et  par  là.  de  notre 
bienveillance  et  protection  impériales. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  i5  mars  1806. 

Signé  NapolIok.. 
Fu  par  nous  Arcki-ChanceUer  de  l'Empire^  signé  CAMBAciais. 
Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  justice ,  signé  Régnier. 
Par  TEmpereur  : 

Le  Minisire  Secrétaire  d'état  y  signé  Hugujm  B.  Maret. 

F»  FaMILXE  IMPERIALE*. 

CLERMONT.  Le  Maire  est  le  vingWroisième  appeW 
pour  être  présent  au  serment  de  TEnTpereur ,  B.  6,  n°.  56. 

CLOTURE  de  discussion.  Le  jour  fixé  pour  icelle  une 
fois  détermine ,  la  délibération  d'un  projet  de  loi  ne  peut 
être  différée  de  plus  de  trois  jours  au-delà,  86,  B.  l. 

CLOUD  (  Saint-  ).  Est  réservé  au  Roi ,  art.  3  dit 
•econd  décret  du  26  mai  1791 ,  relaté  dans  Tart.  i5  du 
S.  C,  B.  I.  —  Le  Préfet  de  police  de  Paris  y  exerce  son 
autorité.  F.  Préfet  de  police,  2fi.  arrêté» 

CODE  CIVIL  ou  CODE  NAPOLÉON.  Seul  en 
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activité  et  ayant  force  de  loi  partout  le  royaume  d'Italie. 

—  Traduction  d'icelui.  —  Rédaction  italienne  seule  citée 
dans  les  tribunaux.  -^  Aucun  changement  pendant  5  ans. 

—  Modification  ensuite.    /^.  Roi^  d'Italie ,   3**.  statut, 
titre  6. 

CODE  NAPOLÉON. 

JDécret  impérial  du  i^ prairial  an  i3  ,  B.  49  ,  n".  8i5, 
qui  ordonne  la  public  atiorh  du  Code  Napoléon  dans 
les  ci-devant  Etats  de  Panne  ,  Plaisance  et  Guas-r 
talla. 

Kapoléon ,  Empereur  des  Français,  et  Roi  d'Italie ,  décrite; 

Art.  ic»".  Le  Code  Napoléon  sera  publié  dans  leç  ci-devant  Etats  de 
Parme ,  de  Plaisance  et  de  Guastalla,  en  la  forme  qui  y  est  actuelle- 
ment usitée,  et  dans  les  dix  jours,  à  compter  de  la  date  du  présent 
décret. 

2.  Toutes  les  dispositions  dudit  Code  serént  exécutoires  à  compter 
du  ler.  juillet  prochain. 

3.  Les  substitutions  de  la  nature  de  celles  prohibées  par  le  Code 
civil ,  et  qui  sont  actuellement  établies,  cesseront  d'avoir  leur  effet  à 
compter  du  jour  où  ledit  Code  sera  exécutoire  :  ceux  qui ,  à  celte 
époque  ,  se  trouveront ,  en  qualité  d'appelés  à  une  ou  plusieurs  substi- 
tutions, en  possession  des  biens  substitués ,  soit  mobiliers ,  soit  im- 
mobiliers, jouiront  et  disposeront  desdits  biens  comme  s'ils  n'étoient 
piis  substitués. 

4.  A  compter  de  la  même  époque  ,  les  droits  de  juridiction  et  \^% 
droits  féodaux ,  connus  sous  les  dénominations  de  passages ,  péages  , 
pêches  ,  banalités  de  moulins ,  de  fours,  d'usines  pour  les  fremages  , 
droits  d'aabei^e  et  de  boucherie ,  droits  de  patronage  et  honorifiques 
dans  les  églises ,  et  généralement  tous  droits  et  prestations  ou  rede- 
yances  à  raison  de  la  féodalité ,  seront  supprimés ,  sans  pouvoir  rien 
exiger .,  soit  pour  armortissement ,  soit  pour  droits  échus ,  sauf 
l'exception  poitée  en  l'article  suivant. 

6.  Sont  seulement  exceptées  les  redevances  ou  prestations  annuelles 
en  argntt ,  volailles ,  graines  ou  autres  denrées  de  cette  nature , . 
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lesquelles  continueront  à  être  payées  comme  simples  rentes  racheta- 
blés  à  la  volonté  du  débiteur ,  sans  qu'il  puisse  résulter  aucun  droit  ni 
privilège  de  leur  origine  féodale. 

6.  A  compter  du  jour  où  ledit  Code  sera  exécutoire,  les  statuts 
généraux  ou  locaux ,  les  lois  romaines ,  les  ordonnances  ,  les  édits , 
les  pragmatiques ,  les  décrets ,  et  toutes  autres  lois  ou  rëglemens  géné- 
raux ou  particuliers ,  cesseront  d'avoir  force  de  loi  dans  les  matières 
qui  sont  l'objet  des  dispositions  dudit  Code. 

7.  Les  Ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NapoiIon. 
Par  PE;npereur  : 
Le  Secrélçire  d^état ,  signé  Hue u es  B.  Makst. 

Décret  impérial  du  i5  messidor  an  i3,  B.  49  ,  n^  887, 
qui  ordonne  la  publication  du  Code  Napoléon  dans 
les  trois  départemens  composant  la  ci-deyant  répu-^ 
hlique  ligurienne,  (  Gènes.  ) 

Napol^ok,  Empereur  des  Français,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  z^'.  Le  Code  Napoléon  sera  publié  dans  le  pays  composant 
la  ci  -  devant  République  ligurienne ,  au  chef-lieu  de  chacun  des 
départemens  de  Gênes,  de  Montenotte , 'des  Apennins,  et  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  de  Saint- Rémi,  dépendant  du  département 
des  Alpes- Maritimes,  et  ce  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  compter 
de  la  date  du  présent  décret. 

,  Ce  Code  sera  exécutoire  dans  tout  ledit  pays ,  à  compter  dû 
ler.  vendémiaire  prochain. 

2.  La  loi  de  la  ci-devant  République  ligurienne  ,  du  26  mars  1799, 
concernant  les  substitutions  existantes  à  l'époque  de  cette  loi  ,  recevra 
son  exécution,  si  ce  n'est  à  l'égard  de  l'exception  qui  y  est  faite 
relativement  aux  étrangers,  laquelle  exception  n'aura  aucun  effet  à 
l'avenir. 

3.  Seront  également  publiées  les  lois  et  dispositione  de  lois  qiiî 
suivent ,  concernant  le  régime  hypothécaire  ;  savoir  ; 

2**.  L'article  62  relatif  aux  hypothèques  dans  la  loi  du  9  vende* 
miaire  an  6  3 
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9^  Le  titre  III  de  la  loi  du    ii  brumaire  an  7  sur   le  régime  . 
b^othécaire  ; 

3**.  La  loi  du  21  ventôse  an  7  sur  l'organisation  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  ;  ^ 

40,  La  loi  du  6  messidor  suivant ,  relative  aux  inscriptions  hypo- 
thécaires sur  les  comptables  publics ,  etc. 

4.  Le  4élai  pour  inscrire  les  titres  emportant  droit  de  privilège  ou 
hypothèque ,  qui  existeront  à  l'époque  du  x^'.  fructidor  prochain  y 
sera  d'iyi  an  à  compter  de  ladite  époque. 

6.  Les  règlemens  et  les  usages  du  pays  relatifs  à  la  forme  de  pro- 
céder ,  soit  à  la  vente  forcée  des  immeubles  ,  soit  à  l'ordre  à  établir* 
pour  distribuer  entre  les  créanciers  le  prix  de  la  vente  desdits  immeu« 
blés ,  continueront  provisoirement  d'être  observés. 

6.  Seront  aussi  publiés  dans  la  même  forme  et  dans  le  même 
délai , 

i**.  La  loi  du  2S  ventôse  an  zi  contenant  l'oi^anisation  du 
notariat  ; 

2**,  L'arrêté  du  2  nivôse  an  12  relatif  à  l'organisation  de  la  chambre 
des  notaires, 

Signé 'SKVOLiov, 

Par  l'Empereur: 
Le  Secrétaire  d'état  y  signé  Hvguxs  B.  Marst. 

CODE  PÉNAL.  La  Haute  -  cour  impériale  ne  peut 
prononcer  que  les  peines  y  portées  ,  i3o ,  6.  I. 

CODE  PÉNAL  MARITIME.  Lorsqu'un  amiral ,  etc, 
est  prévenu  d'un  dëlit  y  spécifié  ,  le  Grand- Amiral  peut 
présider  la  Cour  martiale,  44,  B.  i.    - 

CODE  PENAL  MILITAIRE.  Lorsqu'un  général 
d'armée  est  prévenu  d'un  délit  y  spécifié ,  le  Connétable 
peut  présider  le  Conseil  de  guerre ,  48 ,  B.  i. 

CODE  ROMAIN  (le)  est  aboli  et  supprimé  dans  la  Ré- 
publique  de  Lucques.  F.  Luqubs  (  République  de  ). 

COHORTES  de  la  Légion  d'honneur.  F.  Légion 
d'honneur  ,  titre  i»^.  de  l'arrêté  i«'.  —  Biens  y  attribués 
et  indication  du  CheC-lieu  et  de  celui  de  résidence ,  V. 
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ibîd,,  !•.  arrêté  et  le  tableau.  -—  Les  militaires  qui  ont 
obtenu  des  armes  d^honneur  y  sont  répartis..  F.  3e.  ar- 
rêté, ibid: 

COLLECTIONS  ET  MUSÉES  de  Turin.  T.  Uni- 
versité de  Turin. 

COLLÈGES  ELECTORAUX,  r.  Senatus  Con- 
sulta du  i6  thermidor  an  lo,  B.  206,  titre  3,  au  mot  S.  C. 
-—Mode  de  remplacement  des.présidens.  f^.  Assemblées 
de  ceintoQ.  -—  Le  Grand  -  Electeur  fait  les  fonctions  de 
Chancelier  pour  leur  convocation  ,  et  pour  la  promul- 
gation du  S.  C.  de  leur  disposition.  —  Il  porte  à  l'Em- 
pereur leurs  réclamations  pour  la  conservation  de  leurs 
prérogatives.  —  Il  invite  le  collège  à  manifester  son  vœu , 
sur  la  dénonciation  contre  un  membre  d'actes  contraires 
à  l'honneur  ou  à  la  patrie ,  lequel  vœu  il  porte  à  l'Empe- 
reut.  -*-Il  reçoit  le  serment  des  présidens  de  ceux  des 
départemens  ,  —  et  présente  les  députations  solennelles 
admises  à  l'audience  de  l'Empereur ,  39 ,  B.  i.  —  Il 
feut  les  trois  quarts  de  voix  pour  faire  perdre  à  un  membre 
sa  place  ,  S.  C.  du  j6  thermidor  an  10.  Chaque  titulaire 
des  grandes  dignités  de  l'Empire,  préside  un  Collège  de 
département.  —  Ces  collèges  sont  présidés ,  savoir  :  celui 
séant  à  Bruxelles  ,  par  le  Grand-Electeur.  A  Bordeaux  y 
par  l'Archi  -  Chancelier  de  l'Empire.  A  Nantes ,  par 
l'Archi-Chancelier  d'Etat.  A  L^on  ,  par  l'Archi-Tré- 
sorier.  A  Turin  ,  par  le  Connétable.  A  Marseille  ,  par 
le  Grand-Amiral ,  45,  B.  l. 

Chacun  des  grands  officiers  de  l'Empire  en  préside  un 
qui  lui  est  spécialement  affecté  au  moment  de  sa  nomi- 
nation, 5o,  B.  I.  —  Les  membres  prêtent  le  serment 
prescrit  par  l'art.  56,  B.  i.  ^  Le  Sénat  se  comppse  de  80 
membres  choisis  par  l'Empereur  sur  les  listes  des  collèges 
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électoraux  de  dëpartement ,  Sj ,  B.  l.  —  Les  opérations 
ne  peuvent  être  annulées  pour  cause  d'inconstitutionnalité 
que  par  un  S.  C,  74,  B,  X.  —  Avis  du  conseil  d'Etat 
du  29  brumaire  an  li  ,  sur  deux  questions  relatives 
au  président  d'une  assemblée  de  canton ,  et  de  collège 
électoral;  voj:  au  mot  Assemblée  de  canton. 

Sénatus^consultt  or^nnique  du  aS  floréal  an  12,  B.  1. 

TITlRE   XII. 

Des  Collèges  électoraux, 
'98.  Toutes  les  fois   qii'ua  Collège   électoral  de  départeineDt  est 
réuni  pour  la  formation  de  la  liste  des  candidats  au  Corps-Législatif^ 
les  listes  de  candidats  pour  le  Sénat  sont  renouvelées. 

Chaque  renouvellement  rend  les  présentations  antérieures  de  nul 
effet.  .    . 

99.  Les  Grands-Officiers  ,  les  Commandans  et  les  Officiers  de  la 
légion  d'honneur,  sont  membres  du  Collège  électoral  du  département 
dans  lequel  ils  ont  leur  domicile ,  ou  de  l'un  des  départemens  de  la 
cohorte  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  légionnaires  sont  membres  du  Collège  électoral  de  leur  arron- 
dissement. 

Les  membres  de  la  légion  d'honneur  sont  admis  au  Collège  électoral 
dont  ils  doivent  faire  partie  ,  sur  la  présentation  d'un  brevet  qui  leur 
«Bt  délivré  à  cet  effet  par  le  Grand-Electeur. 

100.  Les  Préfets  et  les  Commandans  militaires  des  dépaitemens 
ne  peuvent  être  élus  candidats  au  Sénat  par  les  Collèges  électoraux 
des  départemens  dans  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Décret  impérial  du  24  nîvôse  ^n  i3  ,  B.  2t6  ,  n^.  461  , 
relatif  aux  Présidens  ou  membres  des  Collèges 
électoraux  qui  auroient  donné  leur  démission  depuis 
la  session  indiquée. 

NAPOLiov ,  Empereur  des  Français^ 
Sur  le  capt^ort  du  Ministre  de  Tintérieur  ; 
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Vu  les  articles  27  et  33  de  Pacte  des  constitutions  de  P£inpire  ,  en 
date  du  16  thermidor  an  xo  ; 

G>nsidérant  ^e  plusieurs  Présidens  d'assemblées  électorales  se  sont 
considérés  comme  ne  faisant  pas  partie  du  Collège  qu'ils  présidoient; 
que  d'autres ,  et  de  simples  membres  de  Collège  électoral ,  ont  donné 
leur  démission  de  cette  qualité  ,  pour  devenir  aptes  à  être  élus  candi- 
dats au  Sénat ,  hors  du  sein  du  Collège  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu  ,  décrète  : 

Art.  ler.  Aucun  membre  de'  Collège  électoral,  qui  aura  donné  sa 
démission  depuis  la  ^sion  indiquée  ^  aucun  Président  de  Collège 
,  électoral  n'est  apte  à  Wte  élu  candidat  au  Sénat  y  hors  du  sein  du 
Collège  électoral. 

2.  Le  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

décret.     , 

Signe  Napolxon. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Secrétaire  d'etai,  signé  HwctES  B.  Marct, 

Règlement  du  i3  mai  1806,  B.  93 ,  n^.  i552 ,  pour  Vexé- 
cntion  des  actes  des  constitutions  de  V Empire  ,  des 
^1^  frimaire  «n  8  ,  16  thermidor  an  10,  et  n^Jloréal 
an  12  j  en  ce  çui  concerne  les  Collèges  électoraux^ 

Napolz OH  y  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions  de  la  Répu- 
blique ,  Empereur  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'intérieur  ;  notre  Conseil 
d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE    PREMIER. 

De  la  Composition  et  de  la  Tenue  des  Collèges  électoraux. 

Art.  !«'.  Les  Collèges  électoraux  se  composent,  outre  les  membres 
élus  par  les  assemblées  de  canton,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  14,  i5, 16, 18,  19,  25  et  26  de  l'acte  des  constitutions  de 
l'Empire ,  en  date  du  16  thermidor  an  10  (  4  août  1802) , 

Des  individus  que  nous  adjoignons  à  ces  Collèges ,  suivant  l'art.  2j 
du  même  acte  ^ 


i56  COL  ' 

Des  membres  de  la  légion  d'honneur  qui  usent  du  droit  que  leur 
donne  l'art.  99  de  l'acte  du  28  floréal  an  12  (iSmai  1804). 

2.  Les  individus  que  nous  adjoindrons  aux  Collèges  électoraux  sui- 
vant l'art.  2^  de  l'acte  du  16  thermidor ,  et  ceux  qui  ont  le  droit  d'y 
entrer  suivant  l'article  99  de  l'acte  dn  28  floréal  y. seront  admis  dans 
ces  corps,  en  vertu  de  nos  ordres,  sur  le. rapport  de  notre  Ministre 
de  l'intérieur. 

3.  A  cet  effet,  les  adjonctions  qui  nous  ont  été  et  nous  seront  pro- 
posées par  notre  Grand-Chancelier  de  la  légion  d'honneur,  et  qui 
doivent  être  faites  suivant  l'art.  99  de  l'acte  du  28  floréal  an  12  précité  ^ 
seront  communiquées  à  notre  Ministre  de  l'ii^lrieur  par  notre Ministi» 
secrétaire  d'état. 

4.  Il  sera  délivré,  par  le  6rand-£lecteur,  aux  individus,  qui  seront 
adjoints  à  un  Collège  ,  z**.  un  brevet  conforme,  suivant  le  cas  ,  aux 
modelés  annexés  au  présent  décret  sous  le  n^^  I  ou  le  n°.  II ,  et  sur 
l'exhibition  duquel  ils  seront  portés  par  le  Préfet  sur  la  liste  des 
membres  du  Collège  ;  2°.  une  lettre  par  laquelle  il  donnera  au  Pré- 
sident de  leur  Collège  avis  de  l'adjonction, 

â.  Immédiatement  après  leur  nomination  ou  leur  adjonction ,  les 
membres  des  Collèges  électoraux  adresseront  par  écrit ,  au  Préfet  de 
département,  le  serment  prescrit  par  le  paragraphe  le^^.  de  Part.  56 
de  l'acte  du  28  floréal.  Il  leur  sera  délivré ,  par  ce  magissrat ,  une 
carte  d*élec1^ur ,  qui  sera  conforme  au  n^.  III ,  et  saus  laquelle  ils  ne 
pourront  être  admis  à  prendre  p  art  aux  opérations  de  leur  Collège. 

6.  Lorsqu'avant  de  convoquer  un  Collège  électoral  dont  la  prési- 
dence est  à  vie,  nous  aurons  reconnu  que  le  titulaire  se  trouve  légale- 
ment empêché  de  remplir  ses  fonctions  pendant  la  session  que  nous 
aurons  indiquée,  il  sera  nommé  par  nous ,  pour  le  temps  seulement 
de  cette  session ,  un  vice-président  qui  jouira  de  tous  les  droits  et 
avantages  que  les  lois  et  nos  rëglemens  accordent  aux  présidens  tem- 
poraires des  Collèges  électoraux.  ,  • 

7.  Lorsque  nous  aurons  convoqué  un  Collège  électoral ,  il  sera 
adressé,  par  notre  Ministre  de  l'intérieur ,  au  Préfet, 

i**.  Ampliatiou  du  décret  de  convocation  ; 

a**.  Pour  le  Président  du  Collège  ,une  expédition  du  même  décret , 
et  la  lettre  par  laquelle  nous  donnerojis  avis  à  ce  Président  de  la  con- 
vocation du  Collège. 

Le  Pxéfet  fera  publier  an  chef-lieu  du  département ,  le  décret  àb 
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conTOcation  ,  et  l'anrdté  pai  lequel  il  aura  désigné  Pédifice  dans  lequel 
le  Collège  devra  se  réunir  ;  il  transmettra  à  chacun  des  Sous-Préfets 
de  son  département,  copie  de  ces  deux  acte$,  pour  qu'ils  soient 
publiés  tant  au  c}ief-lieu  que  dans  toutes  les  communes  de  l'aiTon- 
dissement.  Toutes  ces  publications  devront  avoir  lieu  dix  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  de  la  session  du  Collège.  Lorsque  le  Président 
du  Collège  sera  à  Paiis ,  les  envois  lui  seront  faits  directement  par 
notre  ^Ministre  de  l'intérieur. 

8.  Le  Préfet  transmettra  au  Président  du  Collège  ,1°.  l'expédition 
du  décret  de  convocation ,  et  notre  lettre  à  ce  sbjet  ;  2^,  copie  de 
l'arrêté  par  lequel  il  aura  désigné  Tédifice  dans  lequel  le  CoU^  devra  ^ 
se  réunir  ;   S^*.  la  liste  des  membres  du  Collée. 

9.  Si ,  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  d\in  Collège  électoral , 
le  Président  temporaire  ou  le  vice-Président  se  trouvent  empêché  da 
remplir  ses  fonctions  ,  le  Préfet  désignera  ,  par  un  acte  qui  sera  con- 
forme au  modèle  n*'.  4 ,  celui  des  membres  du  Collège  qui  devra  le 
remplacer. 

10.  La  police  d'un  Collège  électoral  appartiendra  à  son  président  ; 
il  donneiu  en  conséquence  tous  les  ordres  nécessaires  :  nulle  force 
armée  ne  pourra  être  placée  auprès  du  lieu  des  séances  du  Collège 
sans  une  réquisition  faite  par  lui  ;  et  s'il  en  fait ,  le  commandant  de 
la  gendarmerie  et  tout  autre  seront  tenus  d'y  déférer  sur-le-cl}amp. 

11.  La  session  d'un  Collège  commencera  avec  le  lever  du  soleil ,  le 
jour  fixé  par  le  décret  de  convocation. 

Le  Président  désignera  deux  scrutateurs  et  un  secrétaire  provisoire». 

Il  sera  ensuite  procédé ,  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité 
absolue ,  à  la  nomination  de  deux  scrutateurs  et  d'un  secrétaire  dé- 
finitifs :  le  concours  de  la  moitié  des  membres  du  Collège  ne  lâra  point 
nécessaire  pour  cette  première  opération.  • 

12.  Immédiatement  après  que  le  Président  aura  proclamé  les  mem- 
bres du  bureau  définitif^  le  secrétaire  ouvrira  le  procès- verbal  ;  il  y 
consignera  les  opérations  qui  auront  eu  lieu  jusqu'à  ce  moment  :  ]• 
procès-verbal  sera  tenu  en  double  minute  ;  il  sera  rédigé  à  la  fin  de 
chaque  séance ,  et  signé ,  à  l'ouverture  de  la  séance  suivante  f  par  tous 
les  meitibres  du.  bureau  qui  y  auront  assisté. 

x3.  n  sera  déposé  sur  le  bureau  autant  de  boites  pour  contenir  les 
bulletins^  que  de  fonctions  diverses  pour  lesquelles  le  Collège  sera 
churgé  de  faire  des  choix.     ' 
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Ces  boîtes  fermeront  à  deux  clefs  :  le  Président  en  aura  une;  le  pics 
«gé  des  scrutateurs  aura  l'autre.     . 

14.  Le  Président,  après  avoir  proclamé  l'ouverture  de  chaque 
scrutin  ,  fera  faire  l'appel  et  le  réappel  des  électeurs  :  il  suffira,,  pour 
la  réception  des  votes,  de  la  présence  du  Président  et  d'un  scrutateur , 
ou  d'un  scrutateur,  et  du  secrétaire  ,  ou  des  deux  scrutateurs  en  l'ab- 
sence du  Président  et  du  Secrétaire. 

Le  Président  et  le  Secrétaire,  en  cas  d'absence  ,  seront  remplacés  , 
le  premier  par  le  plus  âgé ,  le  second  par  le  plus  jeune  des  scrutateurs. 

i5.  Chaque  bulletin  sera  écrit  par  le  votant  même,  ou,  s'il  ne 
sait  ou  ne  peut  écrire  ,  par  un  des  membres  du  bureau  ,  en  présence 
du  président.  % 

Chaque  votant  fera  autant  de  bulletins  qu'il  y  aura  de  fonctions 
diverses  pour  lesquelles  le  Collège  sera  chargé  de  faire  des  choix. 

A  mesure  que  chaque   personne  se   présentera  pour   voter ,   elle 

inscrira  ses  noms  ,  qualités  et  demeure ,  sur  des  feuilles  conformes  au 

modèle  n**.  S,  en  présence  du  membre  du  bureau,  qui  recevra  son 

bulletin  ;    et  si  le  votant  ne  sait  ou  ne  peut  écrire  ,  cette  formalité 

.  sera  remplie  par  ce  membre. 

Les  feuilles  seront  arrêtées  par  les  membres  du  bureau ,  au  moment 
du  dépouillement  du  scrutin,  et  seront  annexées  aux  minutes  du 
procètf-verbal. 

16.  En  cas  de  contestation  sur  le  droit  de  voter,  les  membres  da 
bureau  décideront  provisoirement  à  la  majorité  absolue,  sauf  le 
recours  à  nous  pour  y'  être  statué. 

17.  Chaque  scrutin  restera  ouvert  jusqu'à  ce  que  la  moitié  des 
membres  du  Collège  ait  donné  son  suffrage.  Alors  seulement ,  et 
après  un  réappel  des  électeurs ,  le  président   pourra  clore  le  scrutin  , 

.  et  en  annoncer  le  dépouillement.  Avant  de  procéder  à  cette  opération , 
le  président  comptera  le  nombre  des  bulletins  ;  et  s'il  excédait  celui 
des  personnes  qui  auroient  voté,  le  scrutin  sera  brûlé ^  sans  aucun 
examen  préalable  des  bulletins  qu'il  renfermoit. 

18.  Les  membres  du  bureau  rayeront  de  tout  bulletin ,  i<'.  les 
derniers  noms  inscrits  au-delà  de  ceux  qu'il  pou  voit  contenir;  2<*.  le< 
noms  qui ,  faute  d'indication  de  prénoms  ou  de  qualifications ,  ne 
désigneroient  pas  clairement  l'individu  auquel  ils  s'appliquent  ;  il 
sera  statué  j  à  cet  égard  ^  par  le  bpeau  ;  à  la  majorité  absolue. 
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19.  Chaque  eapëco  de  nomination  devra  êtite  consommée  en  tvoit 
tours  de  scratin.  Ne  fleia  point  considéré  comme  tour  de  scrutio ,  tout 
scrutin  qui  aura  été  annulé  pour  cause  d'irrégularité. 

Les  deux  premiers  scrutins  seront  faits  par  listes  simples;  le  troi- 
sième scrutin  sera  indÎTiduel. 

Pour  être  élu ,  il  faudra  avoir  obtenu  un  nombre  de  suffrages  égal 
à  la  majorité  absolue  des  votaus  qui  auront  concouru  à  l'élection; 
à  égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  des  concurrens  aura  Ja préférence. 

Lorsqu'au  scrutin  individuel  deux  concurrens  auront  obtenu  cliacun 
la  moitié  des  suffrages,  l'ancienneté  d'âge  suppléera  à  la  majorité 
absolue. 

20.  Si  le  résultat  du  premier  scrutin  ne  donne  pas  le  nombre 
complet  des  nominations  que  le  Collège  aura  à  faire  ,  le  Président 
ordonnera  l'ouverture  d'un  second  scrutin  ,  à  l'ouverture  et  au  dé- 
pouillement  duquel  il  sera  procédé  de  la  même  maniëre  que  pour  le 
premier. 

»i.  Si  le  second  scrutin  ne  donne  point  encore  le  nombre  complet 
de  nominations ,  les  membres  du  bureau  indiqueront ,  en  nombre 
double  des  personnes  restant  à  élire,  celles  qui  auront  obtenu  le 
plus  de  suffrages  à  ce  second  scrutin  j  il  en  sera  fait  une  liste  sur 
laquelle  les  individus  seront  classés  par  ordre  de  suffrages. 

Conformément  aux  dispositions  des  articles  28,  2g,  3o  y  3 1  et  3a 
de  l'acte  des  constitutions  de  l'Empire  en  date  du  i6  thermidor  an  10, 
cette  liste  pourra  être  entièrement  composée  de  noms  pris  hors  du 
Collège,  si  la  quantité  des  suffrages  le  détermine  ainsi  :  mais,  dans 
aucun  cas  ,  il  ne  poun>a  y  être  porté  plus  d'un  membre  du  Collège 
par  chaque  place  pour  laquelle  les  choix  pourront  être  faits  indiffé- 
remment en-dedans  ou  en-dehors  du  Collège. 

Il  sera  fait ,  pour  chaque  fonction ,  autant  de  scrutins  individuels 
qu'il  restera  de  places  à  nommer  :  le  ballotage  ser^  établi ,  au  premier 
scrutin  individuel ,  entre  les  deux  personnes  portées  en  tête  de  la 
liste  ;  au  second  scrutin  ,  entre  la  personne  qui  ,  au  précédent 
scratiu ,  nViura  {^int  obtenu  la  majorité  absolue ,  et  celle  qui  la 
suivra  utilement  sur  la  liste;  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  la  fin  de 
chaque  nomination.  Il  sera  procédé  à  l'ouverture  et  au  dépouillement 
de  ces  scrutins  de  la  maniera  piescrite  aux  articles  14  ,  x5  ,  17  «^ 
18  du  présent  décret.' 
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22.  A  Texpiration  du  terme  fixé  par  notre  décret  de  convocatioit 
pour  la  durée  de  Passemblée ,  le  président  sera  tenu  de  prononcer  la 
séparation  et  de  se  retirer. 

23.  Immédiatement  après  la  clôture  du  procès  «  verbal  ^  le  pré- 
sident adressera  au  préfet  du  département  Pune  des  deux  minutes 
de  ce  procès- verbal ,  avec  les  pièces  qui  devront  y  être  annexées. 

Le  président  restera  dépositaire  de  l'autre  minute  j  ç t ,  lorsqu'il 
cessera  ses  fonctions  ,  il  la  remettra  à  son  successeur ,  ou  au  président 
perpétuel  qu'fl  auroit  remplacé. 

24.  Le  préfet  déposera  la  minute  du  procès- verbal  aux  archives 
de  la  préfecture  :  il  dressera ,  sur  un  registre  à  ce  destiné ,  procès- 
verbal  ^e  cette  réception. 

Il  adressera  à  notre  Ministre  de  l'intérieur  deux  expéditions  du 
procès-verbal  du  Collège. 

25.  Notre  Ministre  de  l'intérieur  formera  ,  d'après  le  dépouillement 
de  ces  procès-verbaux ,  les  listes  des  candidats  présentés  pour  le  Sénat , 
le  Corps-Législatif,  le  Tribunat ,  les  conseils  généraux  et  les  conseils 
d'arrondissemens.  Il  joindra ,  à  l'appui  des  listes  de  candidats  pour 
le  Sénat  et  le  Tribunat,  l'acte  de  naissance  de  chaque  candidat,  et 
un  certificat  qui  constatera  que  ce  candidat  jouit  des  droits  de  citoyen 
français  ;  à  l'appui  des  listes  de  candidats  pour  le  Corps-Législatif  , 
l'acte  de  naissance  de  chaque  candidat ,  et  un  certificat  qui  constatera . 
que  ce  candidat  jouit  des  droits  de  citoyen  français ,  et  qu'il  a  son 
domicile  politique  dans  le  département  pour  lequel  il  aura  été  présenté. 

26.  Il  sera  adressé  par  nous  au  Sénat  conservateur  cqpie  des  listes 
des  candidats  pour  le  Sénat ,  le  Corps-Législatif  et  lé  Tribunat  ,  aveQ. 
une  expédition  du  procès-verbal  des  opérations  de  chaque  Collège  et 
les  pièces  à  é'appui  des  élections. 

»  T  I  T  RE    I  l. 

Dispositions  pariiculihres  aUx  présentations  des  Candidats  pour 
le  Corps  législatif, 

2^.  Dans  les  départemens  où  la  présentation  de  d^x  candidats  par 
Collège  ne  produiront  pas  un  nombre  de  candidats  au  moins  triple  de 
celui  des  députés  à  nommer  au  Corps-Législatif,  il  sera  élu^  pai 
chaque  Collège  ,  trois  candidats  ;  il  en  sera  nimmé  quatre ,  si  la 
présentatioji  des  trois  n'est  pas  suffisante  peur  forcer  ce  nombre  triple. 

Pans 
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Dans  le  premier  cas ,  un  des  candidats  seca  nécessairement  pris  hors 
du  Collège;  dans  le  second,  il  en  sera  pris  nécessairement  deux. 

28.  Chaque  Collège  élira  autant  de  suppléans  de  candidats  que  de 
candidats ,  de  la  manière  indiquée  en  l'ai  ticle  précédent  :  ces  suppléans 
serviront  à  compléter  la  présentation  de  chaque  Collège  dans, le  cas 
dont  il  sera  parlé  k  l'article  3i. 

29.  LorsquHm  candidat  aura  été  nommé  par  plusieurs  Collèges  ,  il 
sera  tenu  de  faire  connoître  ,  sous  trois  jours  ,  au  Préfet  de  son  dé- 

-  parlement,  quel  est  le  Collège  dont  il  entend  préférer  la  nomination; 
passé  ce  délai  ,  il  sera  assigné  au  Collège  qui  lui  aura  donné  le  plus 
de  suffrages. 

30.  Si  y  malgré  les  doubles  emplois,  la  liste  de  présentation  contient 
un  nombre  de  candidats  triple  des  places  à  nommer  ,  à  quelque 
Collège  que  les  candidats  appartiennent,  aucun  suppléant  ne  sera 
appelé  à  en  faire  partie. 

'3x.  Si  le  nombre  des  doubles  emplois  laisse  le  nombre  total  des 
candidats  inférieur  au  triple  de  celui  des  places  à  nommer ,  les  sup« 
pLéans  serant  appelés  ,  dans  chaque  Collège  ,  par  ordre  de  suffrages  , 
à  remplacer  les  candidate  qui  n'auront  point  accepté  la  nominatioa 
du  Collège;  et  ce  ,  toujours  de  manière  que  les  dispositions  des  art 
ticles  27  et  28  reçoivent  leur  exécution. 

TITRE    III. 

Dispositions  particulières  aux    Conseils  giSriéraux  et  d*arron* 
dissemeiU, 

32.  Jjes  présentations  des  Collèges  électoraux  pour  les  Conseils 
généraux  et  pour  les  Conseils  d'arrondissement ,  cesseront  d'avoir  leur 
effet  lorsqu'il  aura  été  pourvu  par  nous  aux  places  pour  lesquelles 
elles  auront  été  f<^itps.  Dans  l'intervalle  d'une  convocation  à  l'autre, 
il  sera  nommé  directement  par  nous  aux  places  qui  viendront  à 
vaquer  ;  mais  ces  nominations  seront  faites  dans  la  classe  où  le»  Ool- 
léges  auroient  dû  faire  leur  choix. 


XI 
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T  I  T  R  E    I  V. 

Dispositions  générales^ 

33.  On  perd  «a  place  dans  un  Collège  électoral  en  faisant  élection 
de  domicile  politique  dans  un  département  ou  un  arrondissement 

^  autre  que  celui  du  collège  dont  on  est  membre. 

34.  Un  Président  de  Collège  électoral  ne  pourra  être  nommé  ,  par 
ce  CMlége ,  candidat  pour  une  fonction  quelconque ,  comme  pris 
hors  du  Collège  :  il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  tout  électeur  qui 
aura  donné  sa  démission  de  membre  de  son  Collège  postérieurement  à 
la  publication  du  décret  par  lequel  nous  aurons  convoqué  ledit  Collège. 

35.  S'il  s'élëve  des  réclamations  contre  les  opérations  d'un  Collège 
électoral,  il  nous  en  sera  référé  par  notre  Ministre  de  l'intérieur  pouc 
y  être  statué  par  nous. 

36.  Toutes  dispositions  de  décrets  antérieurs  sont  rapportées  en 
ce  qu'elles  pQurroient  avoir  de  contraire  à  celles  du  présent  décret. 

37.  Notre  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret.  • 

Signé  Napoléow. 

Par  l'Empereur  : 
Le  secrétaire  d'Etat,  signé   Hvoues^B.  Marst; 


(  Suivent  les  Modèles.  ) 
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COLLÈGES  ^  TVTO     T 

i.zcTo.A.x.  MODELE    N?.    L 


Série  N^ 

DÉPARTEMENT  EXTRAIT  dcs  mwutes  de  la  Secrétairêrie 
d  d'état. 


DÉCRET    IMPÉRIAL. 

X 1  APOLÉOK  ,  Empereur  des  Français ,  Roi  d'Italie  ; 
Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  la  capacité 
du  sieur 

de  ses  bonnes  mœurs,  de  son  attachement  à  l'Etat 
et  à  notre  personne  ,  et  de  ses  services  dans 

Vu  l'article  27  de  l'acte  des  constitutions  de  l'Em- 

*  pire  en  date  du  16  thermidor  an  lo^  nous  l'avons 

adjoint  au  Collège  électoral  sur  la 

liste  duquel  il  sera  porté  par  notre  Préfet  dans  ledit 

département ,  sur  la  simple  expédition  des  présentes. 

Donné  à  le  jour  du  mois 

d  Fan  de  grâce  mil  huit  cent 

et  de  notre  règne  le 

f^u  el  délivré  par  nous , 
Grand-Electeur , 

Par  l'Empereur  : 
Le  Secrétaire  d'état  y       Le  Ministre  de  lintérieur. 


H* 
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COLLÈGES  ^,  ^  ^^      ^^ 

ÉL.cTOKAr,u    .  Modèle  NML 


Série  N^ 


PiPAUTiMENT  Extrait  ^ej"  minutes  de  la  Secréiaîrerîè 
à  d'état. 


DÉCRET    IMPÉRIAL. 

X  1  A  POISON ,  Empereur  des  Français ,  Roi  d'Italie  ; 

Vu  l'article  99  de  l'acte  des  constitutions  de  l'Em- 
pire en  date  du  28  floréal  an  i3,  nous  statuons  que 
le  Collège  électoral  duquel  doit  faire  partie 

est  celui 

sur  la  liste  duquel  il  sera  porté  par  notre  I*réfet 
dans  ledit  département ,  sur  la  simple  exhibition  des 
présentes. 

Donné  à  le  jour  du  mois 

;  .    d  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 

et  de  notre  rëgne  le 

f^u  et  délivré  par  nous 
Grand-Electeur, 

Par  l'Empereur  : 

Le  Secrétaire  d*étal,     Le  Ministre  de  l'intérieur  y 
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CARTE    D'ÉLECTEUR, 


Extrait  de  la  liste  des  membres  du  Collège 
électoral  d 


JSt  OM.S. 


PRÉNOMS. 


g 


8- 

§1 


OOMICILX  POLITIQUE. 


Pour  extrait  conforme  déïîvté  par  notts  Préfet  sous- 
signé ,  au  susnommé  (i)  y  qui  a  signé  avec  nous  la 
présente  carte. 

A  le  jour  du  mois  d  Pan 

Signature  du  Préfet*  Signature  de  V Electeur. 


(z)  si  l'indÎTidn  auqpiel  la  carte  sera  délivrée  ne  peut  écrire ,  il  faudra  remplacer 
les  moto  soulignés  par  ceux-ci,  gvi  n*a  point  tigni  aveo  nous  Ja  présente  carte. 
Joute  de  pouvoir  écrire. 


COL 
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COLLÈGES 

ÉLECTORAUX. 

Sé)ieN°.  ' 

biFARTEMKNT  ^^  NOM  DE   SA  MAJEStÉ   L'EMPEREUR. 

X  1  ous  Préfet  du  département  d 

Apres  nous  être  assurés  que  M,  nomfné  pour 

présider  le  Collège  électoral  d  pendant  la 

-session  qui ,  aux  termes  du  décret  impérial  chi 
doit  commencer  le  jour  du  mois'd  de 

l'an  et  finir  le  jour  du  mois  d'  étoit 

dans  PimJ)os5ibiiité  de  -se  rendra  à  son  post^  pour 
l'ouverture  de  ladite  session  ; 

En  vertu  de  l'article      du  dlécret  impéiial  du 
410U8   avons    désigné- et- désignons  pour  xemplaccr 
ledit  pendant  tout  le  tf  mps  de  son 

empêchement  y  N.  membre  dudit  Collège 

électoral  y  ayant  son  domicile  politique  d^ns  la  com-  . 
iqune  d     '  à  la  charge  par  lui  de  piiëter,  a^&ut 

d'entrer  eu  exercice  ,  devant  ]Y[.  le  Président 
le  serment  dont  la  tpneur  8uit<(i)  :  , 

j  «  Je  jure  d'obéir  aux  constitjutions  et  It^Ls  de  l'Em- 
»'pire,  et  aux  règlemens  émanés  de  l'Embereur  pour 
}}  leur  exécution  ;  d'être  fidèle  à  lapei-sunic  de  l'Em- 
».'pereur  ;  de  me  conforme»  aux  instriictions  qui 
»  me  seront  donnée^;  de  maintrmir  l'otdre  dans  le. 
»  Collège  .électoral  que  je  sijis  appelé  à  présider  ; 
»  de  ne  pas  souffrir  qu'il  s'occ^ipe  d'autre^  objets  que 
»  de  ceux  qui  seront  prescrits  |»ar  le  décret  de  convo- 
»  cation  ;  de  ne  tolérer  aucune  coalition  tendant  k 
»  capter  ou  à  gêner  les  suffrages  ;  de  ne  rien  faire  par  . 
.;>  haine  ou  pav  i'&veiir;  de  cJore  la  session  Iç 
»  jour  du  mois  d  époque  fixée  par  le  décret  de 

}}  convocation  ;  enfin   d'exercer  mes   fonctions  avec 
A>  ^ëlè  ,  exactitude ,  fermeté  et  impartialité.  » 

Fait  à  le    jour  dm  mois  d  l'an 


(i)  Le  serment  devra  être  prêté  entre  let  main«  du  président  de 
la  première  Autorité  judiciaire  qui  ezîvtera  dam  la  eoœmime  oh 
le  CoU(>ge  deTxa  leair  14  «eMiftn. 


cox 
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(i)  SCRUTIN  pour  le 
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Désignation  des  Electeurs  qui  sçnt  venus  déposer  leurs^ 


bulletins  au  Collège  électoral  d 


il 

o 


NOMS. 


Qaallfieatioiu. 


LIEU 

DU    DOMICILE 

politique. 


NOMS 
de«  membres  du  bureau 

qui  ont 

écrit  poux  lea  Electmixs 

bon 

d'état  de  le  faire. 


(i)  Cette  indication  sera^  suivant  le  cas^  conforme  aux.  modëlet 
ci-dessous  : 


,T«'.^  Scrutin  pour  la  nomination 
2^.  >  descandidats  pourleSéuat 
3«.  3   Conservateur. 

ic^O  Scrutin  pour  la  nomination 
des  suppléaus  de  candida 
pour. le  Corps- Législatif. 


5e. 

3e. 


2». 
3e. 


«S  des  suppléaus  de  candidats 
J    pour. le  Corps- Législatif. 

ï  Scrutin  pour  la  nominatioi] 
>  des  candidats  pour  le  Con- 
)  seil  générai  de  départem. 


je'.'i  Scrutin  pour  la  nomination. 
2^.  /  des  candidatspouv  le  Corps* 
3e.  )   Législatif. 

i^^,\  Scrutin  pour  la  nomination  ^ 
2*.    V  des  candidats  pour  le  Tri- 
3e.  )   bunaL 

ler.  \  Scrutin  pour  la  nomiDAtion 
2e,  >  des  caudidats  pour  le  Con- 
3e.  J   seil  de  l'arrond",  communal. 


Cerlifié  conforme  r 
Le  sccrélaire  d'élat ,  si^é  Hvguxs  B.  Masit» 
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GOLLÉGTES  du  Royaume  dltalie.  Il  y  en  a  3.  —  Celui 
desPossidenti,  celui  des  Dotiij  et  celui  des  CommerciantL 
V.  Roi  tl'Italie  ,  3e.  statut ,  titre  3. 

COLLÈGES  de  la  République  ligurienne,  (Gênes). 
V,  Université  de  Gênes. 

COLLÈGES  des  pères  des  Ecbles  pies  de  la  Congre'- 
gation  libre,  dite  de  Saint-Philippe  de  Nëry.  V!  ibidem. 

COLONELS.  Sont  présentes  par  le  Connétable  au  ser- 
ment qu'ils  prêtent  entre  les  mains  de  l'Empereur;  et  lors- 
qu'ils sont  admis  à  son  audience  ,  43,  B.  l. — Ceux  qnisont 
généraux  de  l'artillerie  et  du  génie  ,  des  troupes  à  cheval 
et  de  la  marine,  sont  grands  officiers  de  l'Empire , 48 ,  B.  i. 

COLONELS  ET  INSPECTEURS  GÉNÉRAUX, 
V.  Honneurs  ei  Officiers  (  grands  )  de  l'Empire. 

COLONIAUX  (  Commandans  ,  etc.  ) ,  des  Colonies. 
La  Haute-cour  impériale  connaît  de  leurs  prévarications 
et  abus  de  pouvoir.  Idem,  des  Préfets  ,  ici  ,  $.  4  ,  m  et 
118,  B.  I. 

F.  Capitaines  généraux  des  Colonies  et  Préfets 
coloniaux. 

Décret  impérial  du  6  frimaire  an  i3 ,  B.  22  ,  n^.  409  , 
relatif  aux  honneurs  militaires  dans  les  ports  et 
arsenaux  de  la  marine^ 

TITRE     XXII. 

Colonies. 

84.  Dans  les  colonies  françaises ,  les  Capitaines  généraux  {onîront 
des  honneurs  acrordés  ,  par  le  décret  impérial  tlu  24  messidor  an  12  , 
aux  Généraux  de  division  commandant  en  chef  une  armée. 

Les  Préfets  coloniaux  jouiront  des  honneurs  accordés  ,  par  le  susdit 
décret ,  aux  Préfets  du  continent ,  et  prendront  rang  immédiatement 
après  les  Capitaines  généraux. 
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Le?  autres  Officiers  et  fonctionnaires  employés  jouiront  également 
des  honneurs  attribués  à  leurs  grades  en  France. 

Dispositions  générales» 

85.  Sont,  au  surplus,  applicables  au  service  cle  la  marine  et  des* 
colonies,  les  dispositions  prescrites  par  le  décret  impérial  du  24  mes^ 
smor  an  x2  relatif  aux  cérémonies  publiques,  préséances,  honneurs 
civils  et  militaires,  qui  sont  compatibles  avec  ledit  service  ^  et 
auxquelles  il  n*estpaspourvu  par  le  présent  décret. 

86,  Le  Ministre  de  la  marine  et  dés  colonies  ,  et  le, Ministre  de  la 

guerre^  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concenie ,  de  l'exécution  du 

présent  décret. 

Signé  Napoleok. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Secrétaire  d* état  y  signé  Hugues  B.  Maret. 

K  Constitution  de  Tan  8,  art.  91. 

COMBATS,  r.  Batailles  gagnées  par  Napole'on 
Bonaparte. 

COMICES  de  Lyon.  Napoléon  Bonaparte  y  est  nomm^ 
Président  de  la  République  italienne. 

Statut  constitutionnels   de    la    république  italienne  , 
p  lors  des  comices  de  L-jron  ,  en  Van  10.  (  5  pluviôse  ) 

TITRE      PREMIER. 

De  la  République  italienne. 

Art.  ler,  La  religion  catholique,,  apostolique  et  romaine  e&t  la 
religion  de  l'Etat. 

2.  La  souveraineté  réside  dans  l'uni versali té  des  citoyens. 

3.  Le  territoire  de  la  République  se  divise  en  dèpartemens,  dis- 
tricts et  communes. 

TITRE      IL 
Du  droit  de  cité, 

4.  Tout  homme  né  d'un  përe  cisalpin ,  et  demeurant  sur  le  territoire 
d©  la  R^iAlique ,  acquiert  les  droits  de  citoyen  à  sa  majorité. 
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5.  Le  même  droit  est  accordé  k  tout  étranger  qui ,  possédant  dans  le 
territoire  de  Ja  République  une  propriété  foncière  ou  un  établisse- 
ment  d'industrie  ou  de  commerce,  y  a  séjourné  pendant  sept  années 
consécutives  ;  et  a  déclaré  vouloir  être  citoyen  cisalpin, 

6.  Indépendamment  de  l'exigence  du  domicile ,  la  loi  accorde  la 
naturalisation  à  ceux  qui  peuvent  justifier  ou  d'une  propriété  remar- 
quable sur  le  territoire  de  la  République ,  ou  d'une  rare  habileté  dai|^ 
les  sciences  et  les  arts  y  même  dans  les  arts  mécaniques,  ou  qu'ils  ont 
rendu  des  services  importans  à  la  République. 

7.  Les  naturalisations  accordées  par  le  passé  n'ont  d'effet  qu'après 
qu'on  a  vérifié  si  elles  s'accordent  avec  les  conditions  précédentes. 

8.  La  loi  détermine  le  terme  de  la  minorité,  la  valeur  de  propriété 
nécessaire  pour  acquérir  de  droit  le  titre  de  citoyen ,  et  les  causes  pour 
lesquelles  l'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  ou  perdu. 

9.  Elle  règle  également  la  formation  d'un  registre  civique.  Les  seuls 
citoyens  inscrits  dans  ce  registie  sont  éligibles  aux  fonctions  consti- 
tutionnelles. 

TITRE     III. 

De^  Collées, 

10.  Trois  Collèges  électoraux  ;  savoir  :  le  Collège  des  Possidentiy 
celui  des  Dolli,  celui  des  Co«2/iierciû/i/î,  sont  l'organe  primitif  delà 
souveraineté  nationale. 

11.  Sur  l'invitation  du  Gouvernement,  les  Collèges  se  rassemblent 
au  moins  une  fois  tous  les  deux  ans ,  pour  se  compléter  et  pour  nommer 
les  membres  de  la  consulte  d'Etat^  du  Corps-Législatif,  des  Tribunaux 
de  révision  et  de  cassation  ,  et  les  Commissaires  de  la  comptabilité* 
Leur  session  ne  peut  durer  que  quinze  jours* 

12.  Ils  délibèrent  sans  discussion  et  au  scrutin  secret. 

i3.  La  séance  de  chaque  Collège  n'est  légale  que  par  Pinterreutîon 
de  plus  d'un  tiers  de  ses  membres. 

14.  A  chaque  session  ordinaire  des  Collèges,  le  gouvernement  pré- 
sente à  chacun  d'eux  1^  liste  des  places  vacantes  et  les  renseignemens 
relatifs  aux  nominations  à  faire.  Les  Collèges  peuvent  recevoir  direc- 
tement les  réclamations  de  ceux  qui  allèguent  quelque  titre  pour  y 
être  admis. 

i^.  Ils  approuvent  ou  rejettent  les  dénonciations  qui  leur  sont  faite* 
d'après  les  articles  suivans;  loy ,  m  et  114.  -  ^ 
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t6.  ris  pronourent  snr  les  réformes  d'articles  constitationnels  qui 
leur  sont  proposées  par  laCoasulted'£tat. 

17.  Les  membres  de  chaque  Collège  doivent  avoir  au  moins  3o  ans* 
Ils  sont  élus  à  vie. 

18.  On  cesse  d'être  membres  des  Collèges,  1°.  par  banqn^oitte 
frauduleuse  légalement  constatée  ;  2<*.  par  une  absence  prolongée  sans 
cause  légitime  et  pendant  trois  sessions  consécutives  du  Collège  dont 
oB  est  membre;  3".  par  acceptation- de  service  chez  une  puissance 
étrangère,  sans  autorisation  du  gouVcrnemèmt  ;  4**.  pat  continuation 
d'absence  hors  de  la  Républiqne,  six  mois  après  avoir  été  légalement 
rappelé  ;  5**.  enfin ,  par  tbutes  les  raisons  qui  font  perdre  le  droit  de 
cité. 

19.  Chaque  Collège ,  avant  de  se  séf^arer ,  transmet  à  la  prochaîne 
censure  Je  procè»-v«rbal  de  sa  session.  '    "*  ' 

TITRE    IV. 

Du  collège  de  Possidenli.  ;  ,   ..  . 

20.  Le  Collège  de  Possid^n^  est  ppipposé  de  trois  cents  citoyens 
choisis  parmi  tous  les  propriétaires  de  la  République  qui  ont  en  bien 
fonds  un  revenu  de  6,000  livres  au  moins.  Sa  résidence ,  pendant  les 
di;L  premières  annéçs  >  est  à  Milan.     .      •  '  .  .  .  r , 

21.  Chaque  département  a  dioit  d'avoir  <?ans  le  Collégp .^W -P^^wi- ' 
denli  au  moins  autant  de  membres  que  la  population  ^o\l  en  donner 
à  raison  d'un  pour  3o  mille  habitans. 

32.  S'il  ne  se  trouve  pas  dans  uo  départemgpt  un  assez^rand  nombre 
de  citoyens  qui  aient  le  revenu  exigé  par  rarliclo20y  ce  nombre  .&&, 
complette  sur  une  liste  quadruple  d/es  plus  grands  propriétaires  du 
même  département. 

23.  A  chaque  session  cd  Collège  se  complétée  liii-même  d'après  les 
états  de  propriété  foncière  qu'il  a  droit  de  demander  au  gouvernement, 

24.  Il  choisit  dans  son  sein  neuf  membres  qui  composent  la 
censure.  » 

25.  Il  forme,  h.  la  majorité  relative  des  votes,  une  liste  triple  pour 
l'élection  des  fonctionnaires  publics  iiidiqués  à  l'article  11  ^  et  il  li^ 
présente  à  la  censure, 
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TITRE    V. 
Du  Collège  des  Dotti', 

26.  Le  Collège  des  DoUi  est  composé  de  deux  cents  citoyens  choisis 
parmi  les  hommes  les  plus  célèbres  dans  tous  les  genres  de  sciences , 
ou  arts  libéraux  et  mécaniques,  ou  parmi  les  plus  distingués  p^r  leur 
doctrine .  en  matières  ecclésiastiques ,  ou  par  leurs  connoissances  ea 
morale.,  en  législation  j  en  politique  et  en  administratioa.  Sa  résidence  , 
pendant  les  dix  premières  années ,  est  à  Bologne. 

27«  A  chaque  session  le  Collège  transmet  à  la  censure  une  triple 
liste  des  citoyens  qui  ont  le^qualités  précédentes  ,  et  d'après  laquelle 
1&.  censure  nomme  aux  postes  vacans. 

28.11  choisit  dans  son  sein  six.  membres  y  lesquels  fout  partie  de 
la  censure. 

29*  Il  forme ,  à  la  majorité  relative  des  suffrages,  une  double  liste 
pour  l'élection  des  fonctionnaires  publics,  indiqués  à  l'article  11 ,  et 
la  présente  à  la  censure. 

TITRE    VI.  ; 

_  Du  Collège  des,  Copimercianti, 

3o.  Le  Collège  des  Co/nmercifl/1/1  estcoraposé  de  deux  cents  citoyen» 
choisis  parmi  les  négociant  les  plus  accrédités  et  les  fabricans  les  plu» 
distinguée  par  l'importance  de  leur  commerce.  Sa  résidence  ,  pendant 
les  dix  premières  années ,  est  à  Brescia. 

3i.  A  chaque  session,  le  Collège  se  complette,  à  l'aide  des  rensei- 
gnemens  qu'il  a  droit  de  démahder  au  gouvernement. 

32«  Les  articles  28  et  29  lui  sont  communs.         '  . 

TITRE      VIL 

Delà  Censure, 

33.  La  Censure  e&txip.e  commission  de  vingt-un  membres ,  nommé» 
par  les  Collèges  de  la  manière  et  dans  les  proportions  indiquées  aux 
articles  24  et  28.  Sa  résidence,  pendant  le»  dix  premières  années,  est 
à  Crémone. 

34.  Elle  se  réunit  nécessairemont  cinq  jours  après  la  session  de& 
trois  Collèges. 
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35.  Elle  n'est  pas  rassemblée  plus  de  dix  jours ,  et'ses  séances  n« 
sont  légales  que  par  la  présence  4e  dix-sept  de  ses  membres. 

36.  Sur  les  listes  des  trois  Collèges ,  elle  nomme  aux  emplois  cons- 
titutionnels indiqués  à  l'article  11,  à  la  pluralité  absolue  des  toIx. 

37.  £lle  proclame  l'élection  d^s  fonctionnaires  nonunés il  la  ma^- 
rité  absolue  par  les  trois  Collèges. 

38.  Elle  nomme  aux  places  vacantes  dans  le  Collège  des  DoUi  y 
conformément  à  l'article  2y, 

39.  Elle  doit  terminer  les  nomigations  qui  lui  sont  confiées  par  la 
constitution,  dans  le  délai  fixé  pour  ses  sessions. 

40.  Elle  exerce  les  fonctioiis  qui  lui  sont  dévolues  par  la  consti- 
tution ,  aux  termes  des  articles  109 ,  m  et  114. 

41.  La  Censure  se  renouvelle  à  chaque  session  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire des  Collèges  électoraux. 

42.  Les  actes  de  la  Censure  doivent  être  présentés  aux  Collèges 
dans  leur  plus  prochaine  session. 

•    TITRE  VIU. 
Du   GouvernemenL 

43.  Le  gonvernement  est  confié  à  un  Président ,  à  un  vice-Piési* 
dent ,  à  une  consulte  d'Etat ,  à  des  J^IinifitEe&y  et  à  un  Conseil  légift*- . 
latif ,  d'après  leurs  attributions  respectifs. 

44.  Le  Président  reste  dix  ^fï»  en  fonctions  j  et  il  est  indéfinîmeul 
réel  igib  le.  m 

45.  Le  Président  a  lUnUiittive  de  toutes  les  loiS;  conformément  à 
Particle. ... 

46.  Il  a  éj|;alement  l'initiative  de  toutes  les  négociations  diplôme  - 
tiques. 

47.  Il  est  exclusivement  Qbaj:gé  4n  pouvoir  e:i(écutif9  qn'il  ecxerce 
par  le  moyen  des  Ministres,, 

48.  Il  nomme  les  Ministres^  Içs  Agens  civils  et  diplomatiques,  le^ 
Chefs  de  l'armée  et  les  Généij^ux.  Lft  loi  pourvoit  à  la  B^^niiinaAiQB 
des  Officiers  de  grade  inférieur. 

49.  Il  nomme  le  vice-Président ,  qui ,  à  son  défaut^, prend. sa  place 
dans  la  Consulte  d'état,  et  le  représente  dans  toutes  les  parties  qn'it 
veut  lui  confier.  Une  fois  nommé ,  il  ne  peut  être  écarté  4^aut  la 
présidence  de  celui  qui  l'a  élu. 


174  COIi 

So.  Dans  tous  les  cas  où  la  présidence  vient  à  raquer,  il  a 
toutes  les  attributions  du  Président  jusqu'à  rélection  du  successeur 
de  celui-ci. 

5i.  Les  Sceaux  de  l'Etat  sont  confiés  au  Président.  Un  secrétaire- 
d'état  choisi  par  lui,  lequel  a  le  rang  de  Conseiller  ,  est  chargé  sous 
sa  responsabilité  personnelle  de  lui  présenter  dans  le  délai  de  trois 
jours  les  lois  sanctionnées  par  le  Corps-Législatit*  ;  d'y  apposer  le 
sceau  de  l'Etat  et  de  les  promulguer. 

52.  Le  même  Secrétaire  d'état  contre-signe  la  signature  du  Président, 
et  tient  un  registre  particulier  de  ses  actes. 

53.  Le  traitement  du  Président  est  de  cinq  cent  mille  livres  de 
Milan.  Celui  du  vice-Président  est  de  cent  mille  livres. 

TITRE    IX. 

De  la  Consulte  d'État. 

54.  La  Consulte  d'État  est  composée  de  huit  citoyens  âgés  de  40  ans 
au  moins ,  élus  à  vie  par  les  Collèges ,  et  distingués  par  des  services 
signalés  rendus  à  la  République. 

55.  Le  Président  de  la  République  préside  la  Consulte  d'État.  Un 
de  ses  membres ,  au  choix  du  Président ,  est  Ministre  des  affaires 
étrangères.  Celui-ci  préside  la  Consulte  h.  défaut  du  Président. 

56.  La  Consulte  d'Etat  est  spécialement  chargée  de  l'examen  des 
traités  diplomatiques  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  affaires  extérieures 
de  rÉtat. 

Sj,  Les  instructions  relatives  aux  négociations  diplomatiques  «ont 
discutées  dans  la  Consulte ,  et  les  traités  ne  sont  définitifs  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  la  majorité  absolue  de  ses  membres. 

58.  Si  le  gouvernement ,  par  des  motifs  de  sûreté  pour  la  République, 
a  ordonné  l'arrestation  de  quelque  personne  suspecte ,  le  Président 
doit ,  dans  le  terme  de  dix  jours ,  la  renvoyer  pardevant  les  tribunaux 
compétens  ,  ou  en  considération  des  circonstances  particuliërefe  où  se 
trouve  l'État ,  obtenir  de  la  consulte  un  décret  de  prorogation  pour  ce 
renvoi.  Le  décret  doit  être  signé  par  le  Président  et  par  la  majorité  des 
membres  de  la  Consulte. 

59.  Un  décret  semblable  est  également  nécessaire  lorsqu'il  s'agit 
d'éloigner  de  la  ville  centrale  de  la  République ,  quelque  citoyen  qui 
en  trouble  le  repos. 
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60»  Tontes  les  mesures  particulières  qai  ne  sont  pas  appuyées  sur 
le  texte  d'une  loi  générale ,  mais  seulement  réclamées  par  la  sûreté 
de  l'Etat ,  sont  nécessairement  l'objet  d'un  décret  spécial  de  la 
Consulte. 

61.  Si  la  sûreté  de  l'État  exigeoit  de  mettre  hors  la  constitution  ua 
département ,  ou  si  l'insurrection  de  quelque  corps  armé  ou  la  con- 
duite de  quelque  grand  fonctionnaire  nécessitoit  quelque  mesure  ex- 
traordinaire pour  le  salut  de  la  république ,  cette  mesure  doit  être 
préalablement  autorisée  par  un  décret  de  la  Consulte  d'État. 

62.  Tout  décret  de  la  Consulte  est  constamment  restreint  au  cas 
particulier  qui  l'a  déterminé. 

63.  Le  Président  a  exclusivement  l'initiative  de  toutes  les  affaires 
qui  se  proposent  dans  la  Consulte  d'État ,  et  sa  voix  est  prépondérante 
dans  toutes  les  délibérations. 

64.  La  Consulte  d'État ,  en  cas  de  cessation  y  renonciation  ou  mort 
du  président ,  élit  son  successeur  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages 
dans  le  délai  de  48  heures,  et  elle  ne  peut  se  séparer  avant  d'avoir 
achevé  la  nomination.  Le  vice-Président  préside  à  cette  session  à 
défaut  du  Président. 

65.  Le  traitement  des  membres  de  la  consulte  d'État  est  de  3o,ooo  liv* 

T  I  T  R  E    X. 

Des  Ministres, 

66.  Les  ministres  sont  choisis  par  le  président,  et  il  peut  les  ré- 
voquer. 

6';.  Le  gouvernement  peut  nommer  un  Grand- Juge  national  qui 
est  de  droit  Ministre  de  la  Justice.  Il  est  nommé  par  le  Président , 
jnais  il  ne  perd  sa  charge  que  par  démission  ou  condamnation* 

68.  Les  attributions  particulières  du  Grand-Juge  ,  sont  i**.  d'établir 
des  rëglemens  sur  la  manière  de  procéder  dans  les  tribunaux  ;  2°.  de 
pouvoir  suspendre ,  pour  un  semestre ,  le  Juge  négligent  ou  dont  la 
conduite  n'est  pas  conforroe  à  la  dignité  de  son  emploi  ;  3*>.  d'avoir 
le  droit  de  présider,  quand  le  Gouvernement  l'y  invite  ,  le  tribunal 
de   cassation  avec  voix  prépondérante. 

69.  Lorsque  le  gouvernement  juge  convenable  de  nommer  un  Secré- 
taire d'État  de  la  justice ,  et  de  lui  confier  ce  département ,  le  Grand- 
Juge  conserve  son  titie  y  mais  il  en  cesse  les  fonctions.  Le  Secrétaire 
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5.  Le  même  droit  est  accordé  k  tout  étranger  qui ,  possédant  dans  le 
territoire  de  Ja  République  une  propriété  foncière  ou  un  établisse- 
ment  d'industrie  ou  de  commerce,  y  a  séjourné  pendant  sept  années 
consécutives ,  et  a  déclaré  vouloir  être  citoyeu  cisalpin. 

6.  Indépendamment  de  l'exigence  du  domicile  y  la  loi  accorde  la 
naturalisation  à  ceux  qui  peuvent  justifier  ou  d'une  propriété  remar- 
quable sur  le  territoire  de  la  République ,  ou  d'une  rare  habileté  dai|^ 
les  sciences  et  les  arts  ,  même  dans  les  arts  mécaniques ,  ou  qu'ils  ont 
rendu  des  services  importans  à  la  République. 

7.  Les  naturalisations  accordées  par  le  passé  n'ont  d'effet  qu'après 
qu'on  a  vérifié  si  elles  s'accordent  avec  les  conditions  précédentes. 

8.  La  loi  détermine  le  terme  de  la  minorité,  la  valeur  de  propriété 
nécessaire  pour  acquérir  de  droit  le  titre  de  citoyen ,  et  les  causes  pour 
lesquelles  l'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  ou  perdu. 

9.  Elle  règle  également  la  formation  d'un  registre  civique.  Le»  seuls 
citoyens  inscrits  dans  ce  registre  sont  éiigibles  aux  fonctions  cou^ti- 
tutionuelles. 

TITRE     III. 

De^  Collées, 

10.  Trois  Collèges  électoraux;  savoir  :  le  Collège  des  Possidenii, 
celui  des  DoUi,  celui  des  Cominercianli  ^  sont  l'organe  primitif  delà 
souveraineté  nationale. 

11.  Sur  l'invitation  du  Gouvernement,  les  Collèges  se  rassemblent , 
au  moins  une  fois  tous  les  deux  ans,  pourse  compléter  et  pour  nommer 
les  membres  de  la  consulte  d'£tat«  du  Corps-Législatif,  des  Tribunaux 
de  révision  et  de  cassation  ,  et  les  Commissaires  de  la  comptabilité. 
Leur  session  ne  peut  durer  que  quinze  jours* 

12.  Ils  délibèrent  sans  discussion  et  au  scrutin  secret. 

i3.  La  séance  de  chaque  Collège  n'est  légale  que  par  Pinterveution 
de  plus  d'un  tiers  de  ses  membres. 

14.  A  chaque  session  ordinaire  des  Collèges,  le  gouvernement  pré- 
sente à  chacun  d'eux  la  liste  des  places  vacantes  et  les  renseignemens 
relatifs  aux  nominations  à  faire.  Les  Collèges  peuvent  recevoir  direc- 
tement les  réclamations  de  ceux  qui  allèguent  quelque  titre  pour  y 
être  admis. 

i^.  Ils  approuvent  ou  rejettent  les  dénonciation»  qui  leur  sont  fftit<4 
d'après  les  articles  suivans;  loy ,  m  et  114.  -  f 
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16.  Ils  pronourent  sur  les  réformes  d'articles  constitutionnels  qui 
leur  sont  proposées  par  la  Consulte  d'£tat. 

17.  Les  membres  de  chaque  Collège  doivent  avoir  au  moins  3o  ans. 
Us  sont  élus  à  vie. 

18.  On  cesse  d'être  membres  des  Collèges,  i".  par  banqueroute 
frauduleuse  légalement  constatée;  2**.  par  une  absence  prolongée  sans 
cause  légitime  et  pendant  trois  sessions  consécutives  du  Collège  dont 
on  est  membre  ;  3".  par  acceptation  de  service  chez  une  puissance 
étrangère,  ftan  s  autorisation  du  gouvernement;  4**.  par  continuation 
«l'absence  hors  delà  République,  six  mois  après  avoir  été  légalement 
rappelé  ;  S°.  enfin ,  par  toutes  les  raisons  qui  font  perdre  le  droit  de 
cité. 

19.  Chaque  Collège ,  avant  de  se  8ét»arer,  transmet  à  la  prochaine 
censure  Je  procès-v«rbal  de  sa  session. 

TITRE    IV. 

Du  collège  de  PossidenU,  ,  ,   ., 

20.  Le  Collège  de  Possidj^nd  est  poipposé  de  trois  cents  citoyens 
choisis  parmi  tous  les  propriétaires  de  la  République  qui  ont  en  bien 
fonds  un  revenu  de  6,000  livres  au  moins.  Sa  résidence ,  pendant  les 
di^  premières  années  y  est  à  Milan.  '...:.. 

21.  Chaque  département  a  droit  d'avoir  dans  le  Collège  .çlw  Powz- ' 
dcnli  au  moins  autant  de  membres  que  la  population  doit  en  donner 
à  raison  d'un  pour  3o  mille  habitans. 

22.  S'il  ne  se  trouve  pas  dans  un  départemçpt  un  assezjgrand  nombre 
de  citoyens  qui  aient  le  revenu  exigé  par  l'ariicle  20,  ce  nombre  .se, 
complette  sur  une  liste  quadruple  des  plus  grands  propriétaires  du 
même  département. 

23.  A  chaque  session  cd  Collège  se  complette  lui-même  d'après  les 
états  de  propriété  foncière  qu'il  a  droit  de  demander  au  gouvernement, 

24.  Il  choisit  dans  son  sein  neuf  membres  qui  composent  la 
censure, 

25.  Il  forme ,  à  la  majorité  relative  des  votes,  une  liste  triple  pour 
l'élection  des  fonctionnaires  publics  iadic|[ués  à  l'article  11  ^  et  il  I4 
jprésente  à  la  censure, 
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TITRE      XIII. 
Des  Tribunaux, 

94.  Les  différends  entre  particuliers  ,  peuvent  être  terminés  par  ar- 
bitres :  leur  jugement  est  sans  appel  et  sans  recours  en  cassation. 

95.  On  ne  peut  appeler  de  deux  sentences  conformes  l'une  à  l'autre  , 
la  révision  a  lieu  dans  le  seul  cas  de  deux  sentences  contradictoires. 

^6,  Le  tribunal  de  cassation  ,  1°.  annuUe  les  jugemens  sans  appel 
dans  lesquels  les  formes  ont  été  violées ,  ou  qui  contiennent  une 
contravention  manifeste  à  la  loi  ;  2^.  il  prononce  sur  les  demandes 
de  renvoi  d'un  tribunal  à  l'autre 9  pour  cause  de  soupçons  légitimes, 
ou  de  sûreté  publique  ;  3*^.  il  prononce  également  sur  la  question  d'in* 
compétence ,  dans  les  affaires  criminelles ,  et  sur  les  actes  d'accusa- 
tion portés  contre  quelque  tribunal  ;  4^.  il  dénonce  aux  Collèges  les 
actes  du  Corps-Législatif  ou  du  gouvernement  qui  portent  usurpation 
du  pouvoir  judiciaire  ,  ou  mettent  obstacle  à  son  libre  exercice. 

97.  Ëi^matiëre  de  délits,  il  y  a  des  tribunaux  criminels  :  quant  aux 
délits  qui  emportent  peines  afflictives  ou  infamantes,  un  premier 
jury  admet  ou  rejette  l'accusation.  Lorsqu'elle  est  admise  ,  un  second 
jury  reconnoît  et  constate  le  crime,  et  les  juges  appliquent  ensuite 
la  loi  ;  leur  jugement  est  sans  appel. 

98.  La  loi  établit  l'organisation,  la  compétence,  la  juridiction 
territoriale ,  les  fonctions  des  tribuiiaux  et  le  traitement  des  jugés. 

99.  La  loi  fixe  l'organisation  des  jurys,  et  l'époque  de  leur  acti- 
vité, qui  ne  peut  pas  être  refardée  de  plus  de  dix  ans. 

100.  Les  questions  d'administration  publique  sont  de  la  compétence 
particulière  du  Conseil  législatif. 

loi.  Les  chambres  de  commerce  prononcent  sommairement  dam 
les  affaires  de  commerce. 

102.  Les  délits  militaires  sont  jugés  par  des  conseils  de  guerre , 
conformément  au  code  militaire. 

io3.  Les  membres  du  tribi^nal  de  cassation  et  de  celui  de  révision 
iont  nommés  par  les  Collèges.  Ceux  des  tribunaux  d'appel ,  les  juges 
ordinaires  et  les  juges-de-paix ,  sont  nommés  par  le  Conseil  législatif} 
sur  les  listes  qui  leur  sont  présentées  par  les  tribunaux  de  cassation  y 
de  révision  et  d'appel.  La  loi  rfcgle  la  formation  de  ces  listes. 

204.  Les  juges  sont  nommés  à  viej  ils  ne  sont  destitués  que  poux 
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Fautes  relatives  à  leur  emploi ,  et  pour  tontes  hs  causés  (jui  font 
perdre  le  droit  de  cité. 

TITRE     XIV. 

De  la  responsabilité  des  fonclionnaîres  pùhlicii 

105.  Les  fonctions  des  membres  des  Collèges  et  de  la  censure  ,  du 
Président  et  vice-Président  du  gouvernement ,  des  membres  de  U 
Consulte  d'état)  duConseillégislatif  »  du  Corps-Législatif,  de  lacham» 
bre  des  orateurs ,  des  tribunaux  de  révision  et  de  cassation ,  ne  sont 
«oumis  à  aucune  responsabilité. 

106.  Pour  les  délits  personnels  et  qui  np  dérivent  pas  de  l'exercice 
des  susdites  fonctions ,  les  prévenus  sont  renvoyés  aux  tribunaux  com^ 
pètens  par  les  corps  auzjquels  ils  appartiennent. 

107.  Les  Ministres  sont  responsables,  i*'.  des  acjtes  du  gouvernement 
«îgtiés  par  eux  ;  2°.  de  l'inexécution  des  lois  et  des  règlemens  d'admi- 
nistration publique  ;  3«.  des  ordres  particuliers  qu'ils  auroient  donnés 
et  qui  seroient  contraires  à  la  constitution  et  aux  r^glemens  qui  la 
maintiennent  ;  4**.  de  la  malversation  des  deniers  publics. 

Ï08.  Le  gouvernement,  la  chambre  des  orateurs,  le  tribunal  de 
cïissation  ,  chacun  dans  les  objets  de  leur  compétence ,  dénoncent  aux 
tribunaux  les  actes  inconstitutionnels  et  les  dilapidateurs  de  la  for- 
tune  publique.  Si  deux  Collèges  déclarent  que  la  dénonciation  mérite 
d'être  prise  en  considération ,  elle  est  renvoyée  à  la  censure. 

109.  La  censure ,  d'après  1b  vote  des  deux  Collèges  ,  examine  la 
dénonciation ,  entend  les  témoins,  cite  les  accusés,  et  lorsqu'elle  croi^ 
l'accusation  fondée,  les  renvoie  au  tribunal  de  révision,  qui  les  jug» 
tans  appel  et  sans  recours  en  cassation.  .   , 

iio.  Quelle  que  soit  l'issue  du  jugement,  le  décret  par  lequel  la 
censure  admet  l'a^msutiota  ,  prive  le  fonctionnaire  de  son  emploi ,  et 
le  rend  pour  quatre  ans  inhabile  à  tout  emploi  public. 

ïii.  Outre  les  cas  de  dénonciation  prévus  dans  les  art.  108  et  109. 
la  censure  peut  faire  directement  connoître  au  gouvernement  qu'un 
fonctionnaire  a  perdu  la  confiance  de  la  nation  ,  ou  qu'il  a  dilapidé 
la  fortune  publique.  Cette  communication  est  secrète. 

112.  Le  gouvernement  ou  destitue  le  fonctionnaire  dénoncé ,  ou 
communique ,  par  un  message  au  Collège ,  les  raisons  pour  lesquelles 
il  ne  partage  pas  l'opinion  de  la  censure. 
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2x3.  t<^  ColUgf^)  «Uk  adhèrent  à  l'opimoa  du  goutiBm«in«ttf; 
passent  à  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation  ;  s'ils  adhèr«iit  à  l'opi- 
nion de  la  censure  9  ils  renvoient  le  message  du  gouvernement  à 
l'examen  de  la  prochaine  tensure.        ^ 

1 14.  La  seconde  ceijtsure ,  aprë&  le  v<eii  des»  deiu  CdU^aj^  examine 
le  fond  de  la  dénonciation  ^  entend  l'accusé  et  les  témoins  ;  et  quand 
cifo  cv»it>  l'acottsation  fondée  ,  elle  renvoie  le  prévenu  au  tribunal  d« 
TéjrisioDi  Geranvoi  prudsit  les  eff^»  indiqués  à  l'article 

SI&.  l^e»  luges  civils  et  crimiaelft  sont  également  renvoyés  au  tri'» 
biiiBatfib^i>éPf4sîoii  pat  le  tribunal  de  cassation  }  pour  les  délits  relatiû 
à  leurs  fonctions. 

TITRE  XV. 
JÊXsfwiùionét  gtfnémhh 

tifi,  La  constitution  ne  reconnoît  d'autre  distinction  civile^  <jp» 
celle  qui  dérive  de  l'exercice  des  fonctions  publiques. 

IJ7.  Chaque  habitant  du  territoire  cisalpin  est  libre  dans  l'exer- 
cice particulier  de  son  cnlte. 

x^.  L'arrestation  ^  sans  mandat  préalable  d'une  autorité  qui  ait 
lîroit  de  l'ordonner ,  est  nulle  ,  à  moins  que  le  délinquant  n'ait  été 
priiieilflagtant  délit;. mais  cette  arrestation  peut  être  rendue  légale 
^BX  l'arrêté  postérieur  d'une  autorité  compétente  ^  motivé  sur  des 
indices  «ufBsans. 

ix^  La  République  ne,  connoît  de  privilèges  et  d'entraves  à. l'in- 
dustrie et  au  comn^erce  intérieur  et  extérieur  f  que  ceux  ^i  soni 
fondés  sur  la  loi. 

Î20.  Il  y  a  dana  toute  ^  République  uniformité  do  poids  y  de 
iQesures^  de  monnoies.,  de  lois  criminelles  et  civiles  ;  il  y  a  unifor.> 
mité  dans  le  cadastre  territorial  et  dans  le  système  élémentaire  d'ins* 
truction  publique^ 

rai.  Un  institut  national  est  chargé  de  recueillir  les  découvertes  ^  et 
de.  perfectionner  les  sciences  et  les  arts. 

129^.  Un.,e  comptabilité  nationale  règle  et  vérifie  les  comptes  des  rc^ 
cettes  et  des  dépenses  de  la  République.  Cette  magistrature  est  com« 
^oséede  cioq:  membres  nommés  par  les  Collèges:  elle  se/renouvelle  pat 
la.  sortie  d'un  de  set  membres»  tous  les  deux  ans  ]  ils  sont  indéfiniment 
tèéligibles. 
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xa3.  La  troupe  soldée  est  subordonnée  aux  règlement  d'ivdministra- 
tion  publique.  La  garde  nationale  ne  l'est  qu'aux  lois. 

124.  La  force  puëli^«M  est  fesien^ieileinent  nbtisunte  :  aucun  corpa 
armé  ne  peut  délibérer. 

125.  Toutes  les  dettes  et  créances  des  anciennes  provinces ,  aujour* 
d'hui  cisalpines  |  sont  reconnues  paria  République.  La  loi  détermiato 
les  dispositions  relatives  à  celles  des  communes. 

126.  L'acquéreur  de  biens  nationaux  quelle  que  soit  leur  origine , 
qui  en  jouit  d'après  une  vente  légalement  faite  y  ne  peut ,  k  aucun  titre , 
ètn  troublé  dans  la  possession  des  biens  acquis ,  sauf  an  titors  récla- 
mant ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  droit ,  d'être  indemnisé  par  le  trésor 
pnblic. 

127.  La  loi  assigne  sur  les  biens  nationaux  non  vendus,  un  revenu 
convenable  aux  évèques ,  à  leurs  chapitres  ,  aux  séminaires^  aux  curé», 
ètauxfabriques  de  la  cathédrale.  On  ne  peut  en  changer  la  destination. 

128.  Si  après  l'intervalle  de  trois  ans  ,  la  Consulte  d'état  juge  né- 
cessaire la  réforme  de  quelque  article  constitutionnel ,  elle  le  propose 
AUX  Collèges  I  qui  en  jugent* 

Lois  organiques  sur  le  Clergé. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Ministres  du  àulle  calkoHque, 

t.  Lé»  •Tê^ee  ^e  la  répubKqne  cimipine  «ont  ntMmnéâ  ptr  tê  geu* 
▼ernement  et  institués  par  le  Saint-Siège  ,  avec  lequel  ils  coilhtatDii- 
^ent  librement  pour  leà  affaires  spirituelles. 

2.  Les  xmrés  sont  élus  et  institués  par  l'évêque ,  avec  Fagrément  du 
gouvernement. 

L'évêque  peut,  d'après  les  besoins  dn  diocèse ,  eavejfcr  dans  les  pa- 
roisses vacantes  des  coadjuteurs. 

3.  L'évêque  peut  ordonner  ,  à  titre  de  bénéficiers  ,  de  chapelains  ^ 
de  légats,  le  nombre  d'bccléiiasCiquei  aéceewiMflol  pour  les  besoins  spi- 
rituels des  peuples* 
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TITRE    II. 
Etablissemens  ecclésiastiques, 

I.  Les  limites  des  diocèses  ne  sont  soumises  à  aucune  innovation  ; 
par-tout  où  elles  auroient  été  changées  ,  on  en  concertera  le  rétablis^ 
sèment  avec  le  Saint-Siège. 

3.  Chaque  diocèse  a  son  chapitre  attaché  à  une  métropole  ou  une 
cathédrale  ,  et  doté  en  conséquence. 

3.  La  possession  des  canonicats  et  autres  bénéfices  non  vendus ,  qui 
ont  été  saisis  ou  occupés  en  tout  ou  en  partie  ,  est  conservée  aux  évê- 
ques ,  aux  chapitres  et  aux  curés.  On  leur  rend  les  archives  et  les  pa- 
piers qui  concernent  leurs  biens  actuels  et  leurs  emplois  respectifs. 

4.  Chaque  cathédrale  jouit ,  sous  le  titre  de  fabrique,  d'un  fonds 
pour  ses  dépenses  de  réparations  et  pour. celles  du  culte  qui  s'y 
exerce. 

5.  ^Chaque  diocèse  a  son  séminaire  épiscopal  doté  convenablement  9 
et  destiné  à  l'éducation  du  clergé  ,  laquelle,  suivant  les  formes  cano- 
niques, est  confiée  à  l'autorité  de  l'évêque. 

6.  Les  biens  et  les  dotations  des  évêchés,  des  chapitres ,  des  sémi- 
naires^ des  fabriques  seront  fixés  sous  trois  mois. 

7.  Les  conservatoires ,  les  hôpitaux  ,  etablissemens  de  charité  et 
autres  fondations  pieuses,  sont  dirigés  par  un  conseil  administratif 
de  bienfaisance  publique,  dont  l'évêque  est  nécessairement  prési- 
dent ,  quand  c'est  par  les  évêques  qu'ils  ont  été  institués^.  Dans  les 

J|ieux,où.il  n'y  a  pas  de  semblables  institutions  ,  l'£vêque  sera  tou- 
jours membre  de  l'administration. 

8.  L'aliéns^ion  et  le  séquestre  des  biens  qui  seront  assignés  par  la 
loi  pour  doter  les  évêchés,  chapitres,  séminaires  et  fabriques,  n'ama 
plus  lieu  :  lesbieus  actuellement  possédés  par  ces  corps  et  par  les  cuiés 
ne  pourront  être  vendus.  On  assurera  ,  par  des  moyens  efficaces  ,  lo 

.paiement  des  pensions  accordées  aux  individus  des  a)rps  supprimés^ 

^  TITRE    II L 

Etablissement  de  discipline» 

X,  Les  rhunrellerics  des  évoques  et  leurs  archives  respectives 
sont  conservées.  Lf  s  ministres  nécessaires  pour  faiic  observer  les  rç* 
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gles  de  leur  institution  et  celles  de  discipline  qui  ont  été  établiespour' 
assujettir  le  clergé  aux  corrertions  et  aux  peines  canoniques ,  eierceront 
leurs  fonctions. 

2.  L'Évêque  peut  ordonner  à  l'ecclésiastique  délinquant  une  retraite 
de  pénitence  dans  les  séminaires  ou  dans  qu^elque  couvent.  Si  le  délit 
est  grave,  il  l'interdit  des  fonctions  de  son  ministère  et  suspend  pour 
lui  la  perception  des  revenus  de  son  bénéfice ,  afin  d'assurer  le  salaire 
de  celui  qui  occupe  Vinlerim  ,  et  de  faire  remplir  les  charges  attachées 
au  bénéfice.  Si  le  coupable  refuse  d'obéir  ,  l'évèque  a  recours  au  bras 
séculier. 

3.  Si  un  ecclésiastique  trouble  la  tranquillité  publique  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  l'évêque  est  requis  de  l'interdire j  et  s'il  ne  s'y 
prête  pas 9  on  a  recours  à  l'autorité  civile  or^naire. 

4.  Quand  le  délit  d'un  ecclésiastique  emporte  peine  infamante  ou 
aflSictive,  on  donne  connoissance  du  jugement  à  l'évêque,  qui  peut , 
avant  l'exécution  de  la  sentence  ,  faire  tout  ce  qui ,  dans  des  cas 
semblables ,  est  prescrit  par  les  lois  canoniques. 

5.  Le  clergé  est  dispensé  de  toute  espèce  de  service  militaire. 

6.  Tout  ce  qui  tend  à  dépraver  publiquement  les  bonnes  mœurs  et  h 
avilir  le  culte  et  ses  ministres ,  est  détendu. 

7.  Un  curé  ne  peut  être  forcé  par  aucune  autorité  à  administrer  le 
sacrement  de  mariage  à  quiconque  est  lié  par  un  empêchement  cano- 
nique. 

COMITÉ  de  salut  public.  Ce  comité  a  ëte'  ëtabli  le 
16  avril  1793,  et  le  14  rrimaire  an  3  il  a  ëtë  ëtabli  un 
gouvernement  provisoire  et  rëvolutionnairo  qui  a  ëtë 
confie  à  ce  comitë. 

COMITE  SEGQ.ET  a  lieu  pour  designer  10  membres 
du  Corps-Lëglslatif ,  pour  rédiger  le  projet  d'une  dénon- 
ciation contre  des  capitaines  généraux  des  colonies ,  mi- 
nistres, etc.  5  n3,  B.  I. — Et  le  Corps-Législatif  discute  les 
faits  ,  116  ,   B.  I. 

Les  séances  du  Corps-Législatif  se  distinguent  en  séances 
ordinaires  et  en  comités  généraux,  80,  B,  i.  —  Ils  no 
sont  composés  que  de  ses  membres  et  présidés  par  le  pré- 
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sident ,  8x ,  B.  I.  —  En  comité  général ,  les  avantagos 
«t  iacoovéniens  d\it)  projet  de  loi  présenté  30Dt  discutés  , 
82  ,  B.  I.  -—  Il  se  forme  sur  l'invitation  du  président  ,  . 
ou  la  demande  de  5o  membres.  -—  II  est  secret  dans  c^% 
deux  cas ,  et  les  discussions  ne  doivent  être  ni  imprimées 
ni  divulguées.' —  Enfin  ,  sur  la  demande  des  orateurs  du 
Conseil  d'état.  —  Dans  ce  cas  il  est  public.  —  Il  ne  peut 
a'y  prendre  aucune  délibération  ,  83,  B.  i.  —*  La  discus- 
sion fermée  ,  elle  est  ajournée  au  lendemain  en  séance 
ordinaire,  84,  B.  l. 

V,  Sénatus  CoNiîULTE  du  28  frimaire  an  12,  B.  33i , 
n°.  3458.  V,  aussi  Constitution  de  Tan  8,  art*  5o. 

COMMANDANT  EN  CHEF  d'une  armée  navale. 
Prévenu  de  délit  spécifié  au  Code  maritime ,  le  Grand- 
Amiral  peut  présider  la  Cour  martiale  qui  doit  le  juger» 

COMMANDANS.  r.  Uniforme. 
COMMANDANS  (  adjudans  ).  V.  Apjudans  com- 

1EANDAN3. 

COMMANDANS  de  la  Légion  d'honneur.  —  Sont 
membres  du  Collège  électoral  du  département  de  leur 
domicile  ou  de  l'un  de  ceux  de  leur  cohorte.  —  Us  y  sont 
admis  sur  brevet  du  Grand-Electeur,  99,  B.   I- 

COMMANDANS  MILITAIRES  de  départemens, 
•^  Ne  peuvent  y  être  élus  candidats  au  Sénat  par  leurs 
Collèges  électoraux,  100,  B.  I. 

COMMANDANS  des  établissemens  français  hors  du 
continent.  —  Sont  jugés  par  la  Haute-cour  impériale  pour 
prévarications  ou  abus  de  pouvoir  dénoncés  par  le  Corps- 
Xégislatif  ou  les  Ministres.  lox  ;  $.  4,  B,  i  ,xii,ii8,  ibid. 
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COMMANDANS  de  la  force  publique ,  doivent  prêter 
main-forte  pour  l'exécution  des  jugemeus  9  141,  B.  i. 

COMMANDANS  d'armes.  F.  Armement  et  Uni- 
forme —  Chefs  mijlitaires  —  Luçques  (  Républi- 
que de  ) ,  3. 

Décret  impérial ,  au  54  messidor  an  12,  B.  10 ,  n^  1 10 , 
relatif  aux  cérémonies  publiques  ,  préséances  ^  htm^ 
neurs  civils  et  militaires. 

DEUJCIEMB     PARTIE. 

DES    HONNEURS    M  I|:  I  TA  I  R  B  S     ET    G  I  Y  I  X.  S» 

TITRE    XVIII. 

Commandons  'd*armes^ 

Sjictiok  ?»«• 

Hennettrs  militaires. 

Art.  !•',  Les  Commandans  d'armes  auront,  à  la  porte  de  leur  logis, 
une  sentinelle  tirée  du  corps-de-garde  le  plus  voisin  et  des  compa- 
jçnies  de  foéiliers,  s'ils  ne  sont  point  Officiers  généraux  ^  s'ils  le  sont, 
ia  sontinelle  sera  tiiée  des  gre^adiorar    . 

2.  Les  postes,  à  laur  passage ,  sortiront  «t  ^  «le^tront  en  bataille  , 
se  reposant  sur  les  annes. 

3.  Les  postes  de  c^vçilerie  monteront  à  cheval ,  mais  ne  mettront 
point  le  sabre  k  la  main. 

4.  Ils  prendront  le  mot  d'ordre  du  IVf  inistre  de  la  guen-e  ,  des  Maré- 
chaux d»Empire  et  des  (Xficiers  généraux ,  dans  les  ras  prévus  par 
le  présent  décret ,  et  le  donneront  dans  toutes  lea  auties  circonstances. 

5.  Les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes.  • 

6.  Il  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  par  les  troupes  qui  arriw^ 
TOiït  dans  la  place  ou  qui  y  passeront. 

7.  Quand  bien  même  ils  seroient  Officiers  généraux ,  Ils  ne  rece- 
Vffont  que  les  honneurs  fixés  ci-dessus. 

d«  Im  HSiUijiellsa  poitcnint  les  armes  aux  A4)udiuis  de  pla^e. 
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SXCTION       II. 

Honneurs  ciuils» 

9.  Les  Commandans  d'armes ,  à  leur  krrivée  dans  la  ville  où  ils 
commandent ,  feront  la  première  visite  aux  Autorités  supérieures ,  et 
recevront  celle  des  Autorités  inférieures. 

Toutes  ces  visites  seront  faites  dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
rendues  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

COMMANDERIES.  Il  y  en  a  4  dans  le  Royaume 
d'Italie.  F",  Roi  d'Italie ,  art.  16  du  second  statut. 

COMMANDEURS  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer- 
Il  y  en  a  aS.  —  Manière  de  porter  la  décoration  de  l'ordre. 
—Où choisis.  —  Réunion.  —Pensions  extraordinaires. — 
Maître  des  cérémonies.  V.  ibid,  3e.  statut ,  titre  8. 

COMMENCER  (  époque  à  laquelle  devront)  les  fonc- 
tions législatives.  F.  au  mot  Corps-Legislatif  1  Tarrêté 
du  6  frimaire  an  12  ,  B.  824  ,  n?.  33il. 

COMMERCE  (  traité  de)  r.  Constitution  de  l'an  8, 
art.  49. 

COMMERCE  (sûreté  du),  r.  Préfet  de  police, 
art.  26.  —  Le  Régent  ne  peut  signer  de  traités  y  relatifs , 
qu'après  délibération  en  conseil  de  régence  ,  27  ,  B.  l.  — 
A  une  section  ad  hoc  au  Conseil  d'état ,  76 ,  B.  i.  ^. 
Organisation  commerciale,  -—Tribunaux.  —  Gênes. 
—  Parme. 

COMMERCE  de  la  ci-devant  République  ligurienne. 
F.  Organisation  de.  cette  république. 

COMMERCIANTI  ( Collège  des ),  T.  Roi  d'Italie, 
3^.  st.,  titre  3. 

COMMICES  delyon  ;  voj^,  CoMiCES. 

COMMIS-GREFEIERS  des  tribunaux.  F,  Costume* 

COMMISSAIRES.  Le  ministère  public  de  la  Haute- 
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cour  impériale,  lui  communique  Tacte  d'accusation,  — Il 
fait  l'instruction  et  le  rapport,  128,  B*  I.  — Il  soumet 
cet  acte  à  12  commissaires ,  qui  ne  concourent  point  au 
jugement,  124,  B.  i.  —  S'ils  admettent  l'accusation,  il 
rend  une  ordonnance  conforme ,  décerne  les  mandats 
d'arrêt  et  fait  l'instruction  ,  126  ,  B.  i.  —  Au  cas  con- 
traire ,  il  en  réfère  à  la  Haute-cour ,  qui  prononce  défini- 
tivement ,  126,  B.  I. 

COMMISSAIRES  de  la  Comptabilité  nationale.  T. 
Costume. 

COMMISSAIRES  GÉNÉRAUX  et  Commissaires 
des  relations  commerciales  (  les  )  prêtent  serment  ès- 
mains  de  l'Archi-Chancelier  d'État,  41 ,  B.  i. 

lies  Agens  des  relations  commerciales  sont  des  Officiers 
qui ,  dans  les  grandes  villes  de  commerce,  et  surtout  dans 
les  ports  de  mer  en  pays  étranger ,  Veillent  à  la  conserva- 
tion des  droits  et  des  privilèges  de  leur  nation  ,  et  termi- 
nent les  difficultés  qui  peuvent  naître  entre  les  ncgocians, 
L'Etat  qui  permet  che2s  lui  le  commerce  d'un  autre  peuple 
devant  naturellement  le  favoriser,  doit  admettre  ses  Agens 
des  relations  commerciales  5  mais  comme  il  n'y  est  pas 
absolument  obligé,  celui  qui  vent  avoir  un  Agent  doit  en 
obtenir  le  droit;  et  cela  se  fait  ordinairement  par  le  traité 
de  commerce  niême. 

L'Agent  des  relations  commerciales  est  chargé  des 
tiQ'aires  de  son  Souverain ,  dont  il  reçoit  les  ordres  ,  et  il 
est  évident  qu'il  doit  lui  rendre  compte  de  ses  actions.  Il 
n'est  point  Ministre  public  ,  et  ne  peut  par  conséquent  en 
réclamer  les  prérogatives;  mais^  chargé  d'une  commission 
de  son  Souverain,  et  reçu  en  cette  qualité  dans  le  pays  où 
il  réside,  il  doit  jouir  jusqu à  qn  certain  point  des  privi- 
lèges qu'accorde  le  droit  des  gens.  Le  Souverain  qui  le 
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reçoit  sVngâge  tacitement  à  Un  donner  io«t«  la  Ub^rCrfi^ 
la  sûreté   nécessaires  pour  remplir,  convenablement  se» 
fonctions,  sans  quot  cette  admigsion  eerott  vaine  et  illu- 
soire. 

Ses  fonctions  semblent  exiger  d'abord ,  qu'il  ne  êoît  pfts 
sujet  de  l'Etat  oi\  il  réside  ;  car  il  seroit  obligé  d'en  suivre 
les  ordres  en  tout ,  et  n'auroit  pas  la  liberté  de  laire  les 
choses  qu'exigeroit  son  emploi. 

Il  paroît  aussi  qu'il  doit  être  indépendant  de  la  justice 
criminelle  ordinaire  du  lieu  où  il  réside,  en  sorte  qu'il  ne 
puisse  être  mis  en  prison  ,  à  moins  qu'il  ne  viole  luinnÂme 
le  droit  des  gens  par  quelqu'attentat. 

Wicquefort,  dans  sou  TraUé  de  VAwhcssiàdeur,  liv.  i , 
section  5 ,  dit  :  «  que  les  Consuls  ne  jouissent  pas  de  la 
»  protection  du  droit  des  gens ,  et  qu'ils  sont  sujets  à  la 
N  justice  du  lieu  de  leur  résidence ,  tant  pour  le  civil  que 
»  pour  le  criminel.  »  Mais  les  exemples  qu'il  cite  lm-4néme 
sont  contraires  à  son  opinion.  Au  défaut  des  traités,  1«l 
coutume  doit  servir  de  règle  dans  ces  oocasioits;  eat  l'Etat 
qui  le  reçoit  sans  conditions  expresses ,  est  censé  le  recè^ 
voir  sur  le  pied  établi  par  l'usage. 

Commissaires  généraux  et  Agens  des  relations  com^ 

merciales  des  puissances  étrangères  dans  les  ports 

de  France. 

EUROPE. 

De  la  République  batave.  A  Ostende ,  Bruges ,  Oand  , 
Nieuport,  Bordeaux  ,  Bayonne,  Liboume,  Marseille,  la 
Kochelle,  Rocfaefort,  Rouen,  Brest,  l'Orient,  le  Havre, 
Cherbourg ,  Dunkerque  ,  les  départemens  du  Nord ,  Pad- 
-de-Calais  et  de  la  Somme ,  Cette ,  Hantes  ^  Calais,  Perpi^ 
gnanjSaiiit^Malo, 
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ihi  Jbmkémarck.  A  Thati&y  Cherbourg,  Bruxelles,  An- 
Vers,  Ostende»Nieuport ,  Broge», Donkerque ,  Flessingue, 
Calais ,  Hâvre-de*Gràce ,  Ronen ,  Dieppe  ,  Fëcamp ,  Hon- 
fleur ,  Nantes ,  Saint-Malo ,  Brest ,  Port-Libre ,  l'Orient , 
la  Rochelle,  lie  de  Rbë ,  Bourgoeiif,  iles  de  Boiiin  ,  de 
Hoirmoutier^  ed  SainlrGiUea ,  Bordeaux ,  Bayonne ,  Mar- 
seille, Cette,  Nice. 

De  V Espagne.  A  Paris  >  Rayonne ,  Bordeaux ,  Nantes  « 
Rouen 5  Dunkerque,  Anvers,  Cette,  Marseille,  Toulon  » 
Nice ,  Corse  ,  Saint-Mialo  ,  Ports  de  CoUioure  et  de  la 
Victoire. 

Du  royaume  é^ Italie.  A  Cette,  Agde ,  Bordeaux, 
Dunkerque  ,  Ljon  ,  Marseille ,  Toulon ,  Cannes  ,  Saint-: 
Tropès,  Antibes,  Nice  ,  Toulouse. 

De  Toscane.  A  Marseille  ,  Nice>  Ostende. 

Des  Démets iciles.  A  Marseille ,  pour  le^  dëpartemeny 
tnëridionaux  ,  sur  la  Mëditerranëe. 

Du  Portugal.  A  Bordeaux ,  Nantes ,  pour  les  dëparte*- 
tnens  de  la  Loire-Infërieure,  du  Morbihan,  du  Finistère^ 
des  Côtes-du-Nord  et  d'ille-et- Vilaine. 

De  la  Prusse,,  A  Dunkerque  ,  Anvers  ,  Calais,  Saint- 
Pierre,  île  d'Oleron  ,  Cette,  Bordeaux. 

De  Mecklenhourg^^hv^trin.  A  Bordeaux. 

De  la  République  de  Raguse.  A  Majcseille. 

De  la  Russie.  A  Marseille ,  Bordeaux. 

De  la  Saxe  (  Basse  ).  A  Bordeaux ,  Anvers. 

De  la  République  des  Sept^Isles.  A  Marseille. 

De  la  Suède.  A  Paris,  Bordeaux ,  Marseille,  Anvers^ 
Havre ,  Ostend^.,.  MontpelUar,  Cette ,  Nantes. 
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De  la  Suisse,  A  Marseille  ,  Bordeaux  ,  Nantes* 
De  la  Turquie.  A  Marseille. 

AMÉRIQUE. 

Des  Etats-Unis,  A  Paris ,  Anvers  ,  Oàtende  ,  Calais, 
Pimkerqiie ,  l'Orient ,  Bordeaux  ,  la  Rochelle ,  le  Havre  , 
Marseille,  Cette. 

Commissaires^généraux  -consuls^ ,  sous- Commis  s  fiires" 
consuls  et  Agens  des  relations  commerciales  de  VEin^ 
pirejrançais  dans  les  ports  des  nations  étrangères. 

EUROPE. 

Dans  la  République  J5a/ûre.  A  Amsterdam ,  Roterdam , 
Cap  de  Bonne-Espérance ,  Hellevoet-Skiys. 

En  panemarch  et  Nonvège,  A  Elseneur ,  Berghen , 

En  Espagne.  A  Madrid ,  Cadix,  Malaga ,  Carthagène  , 
Alicante  ,  Valence  ,  Barcelonne  ,  San-Ander ,  Gijon  ,  La 
Corogne  ,  îles  Baléares  ,  îles  Canaries. 

Dans  les  Etats  autrichiens.  A  Trieste. 

Dans  l'Etat  romain.  A  Ancône ,  Civita  -  Vecchîâ  , 
Rome. 

Dans  le  royaume  d'Italie.  A  Gênes  ,  Savonne  ,  San- 
Remo  ,  Port-Maurice ,  Venise. 

Dans  les  DeuX-Siciles.  A  Naples ,  Palerme ,  Messine. 

En  Toscane.  A  Livourne ,  Ports  des  Présides, 

A  flïdlte.  A  Malte. 

En  Portugal.  A  Lisbonne ,  Porto. 

En  Prusse.  A  Dantzick  ,  Elbing  ,  Stetin. 

Dans  la  République  de  Raguse.  A  Raguse, 
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En  Russie.  A  Saint-Pétersbourg,  Odesse ,  Cronatadt  y 
Kerson. 

JSn  Sardaigne.  A  Cagliari ,  Sassari. 

En  Saxe  (  Basse-,  ).  A  Hambourg ,  Bremeu ,  Lubeck* 

Dans  la  République  des  Sept^Isles.  A  Corfou ,  Zanto , 
Cëphalonle. 

£n  Suède,  A  Gothembourg. 

Dans  LA  Turquie  d'Europe. 

En  Bulgarie.  A  Galatz ,  Warna. 

Dans  les  Dardanelles.  Aux  Dardanelles. 

Dans  les  Isles  Candie.  A  la  Ganëe  9  Candie* 

EnCaramanie.  A  Satalie. 

En  Liradie.  A  Athènes. 

En  Macédçine.  A  Salon ique. 

En  Moldavie.  A  Yassy  ,  Yassi. 

En  Morée.  A  Coron,  Naples  de  Romanie. 

En  Falachie.  A  Bucharest. 

ASIE. 
Dans    la    Turquie    d'AsiEé 

Archipel  grec.  A  Scio  ,  Rhodes. 
En  Chj-pre.  A  Larnaca. 
En  Irach- Arabie.  A  Bassora. 

En  Natolie.  A  SiDope ,  Héraclée ,  Trebizonde,  Smyme. 
En  Sjrrie  et  Palestine.  A  Alep,  Lattaquie ,  Tripoly  de 
Syrie  ,  Saiut-nJean-d'Acre ,  Seyde. 
En  Arabie.  A  Mascate. 
En  Chine.  (  Empire  de  la  )  Canton  et  Macao» 
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Au  Caire  ^  Alexaildlrie  d'Egypte ,  Bamiette ,  Rosette. 

^  Maret  (  Empire  de).  A  Tanger ,  Larache ,  Alger , 
X<iBÎ>^>  Tri];K>ly  dé  Barbarie. 

AMÉRIQUE. 

Dans  les  Etats-Unis.  A  Georgestown ,  Boston ,  New- 
Yorck ,  Chârlestown ,  Norfolck  ,  Newport ,  Nouvelle-  . 
Orléans ,  Philadelphie ,  Wilmingtoa ,  Savannah  ,  Ports- 
mou  th  ,  Baltimore  ^Kentochy. 

COMMISSAIRES*  du  gouveFnemént»  Ceux  pr^s  la 
Cour  de  cassation  ,  des  Cours  d'appel  et  de  celles  de  jus- 
tice criminelle ,  prennent  le  /titre  de  Procureurs  généraux 
impériaux.  Les  autres ,  celui  de  prociitetft9  impériaux  , 
i36,  B.  I.  V.  Constitution  de  l'an  8,  «ft  63  et  67. 

COMMISSAIRES  des  guerres.  V.  UNiFoaMK. 

Décret  impérial ,  du  24  messidor  ani  3 ,  B.  10  ,  n^ .  1 10, 
relatif  aux  cérémonies  publiques ,  préséances^  hon^ 
neurs  civils  et  militaires, 

DEUXIÈME    PARTIE. 

DES    HONNEURS    MII.ITA2'Il«^  #T    CtTttSi 

TITttE    XXIII. 

Les  Cortimissaires  des  guerresi 

Arr.  ler.  Le  Com m itsaîre- général  d'iMwrftifMè  et  heéCtfi6rail»iréi 
ordonnateurs  en  chef  auront  à  la  porte  de  leor  logi»  vote  sentinelle 
qui,  ainsi  ^e  t«irteA  le*  outres  sentinelle»^  leut  |aréaêntetà  les 
armes; 
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a.  L«  mol  d'ordre  leur  sera  porté  p^r  VQ  BjQiipxii^. 

3.  |1  leur  seri  i'ait  des  visites  de  corps. 

4.  Les  ComiTii' maires  ordonnatears  employés  auront  une  senti d elle 
li  la  porte  du  lieu  où  se  tiendra  leur  bureau  pendant  le  jour  sealf 
meut. 

5.  Les  sentinelles  leur  porteront  les  ^rai^s. 

-^.  Le  mot  (l'ordre  leur  sera  porté  par  un  serg^csn^ 

y.  Les  sentinelles  pot teroi\t  les  armes  aux  Conamissairesdei^^nes. 

COMMISSAIRES  GÉNÉRAUX    4e  .police.    J^ 

twns  sQus  Ymitqsiié  du  Préfet  dç  département* 

Ils  exécuteront  les  ordres  qu'ils  receyi-QJSit  mis^iate^ 
IBeot  du  Minis^hrp  de  la  police  gé^i^ralf  9  fp  ff3(vip:x^t  oor- 
fes^oodre  &vac  lui  ^Urectement. 

Les  Commissaires  généraux  pcmn^pt  p:^>Vlîer  de  iHHi^ 
-v^au  les  lois  et  règlemens  drie  pçlicç  ;  Jes  pr^nj\9fi;ices  qu'ils 
rendront  pour  eu  assurer  l'exécution ,  seront  soun^çe^  .^ 
3'approbation  du  Préfet  de  départeme.9t« 

La  police  générale  se  compose  de*  pfLs^poJots ,  de  la 
mendicité  et  du  vs|gabondage ,  de  la  police  4<^  prisQQs  j 
^e3  naaisonspubliquiesy^es  a^.tjFQixpemens  ;  de  k^  police  de 
librairie  et  imprimerie  ;  de  celle  des  théâtres  ;  de  la  yeu.|0 
4et8  poudres  et  saJ^ê^res^  4^  ^mi^és^  dQ9  çulteç^.^j^  la 
recherche  des  désert^^rc* 

X«a  poUce  xvi^puic^pitle  3e  compose  de  la  petite  yoîerie  ; 
•4ie  19-  liberté  et  sûre^  de  la  voie  publique  )  de  la  salubrité 
de  la  ciié  ;  ^  inoeodies ,  accideos  ,  debordenae^»  ;  acci- 
^ns  s.ujr  liés  rivite??.;  d^  h  police  4e  la  bourse  et  du  change  5 
de  la  sûreté  du  coiiipaerce  5  des  patentes,  des  taxes  et  mer- 
^p«iji*les;4es  marcbapdiaes  prcfhibécs^  de  la  aurveilkcco 
4e8  plac0^  et  liettx  puUics;  de  la  ^isiiie  des  navires  lïeu*^ 
tadisésjdes  upprpvii^ipAnemensî  delà  pr/a^ealioa  e^^rt-» 
;servation  des  monumens  et  édifices  pabJkft* 

i3 
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Les  Commissaires  généraux  auront  sous  leurs  orctres  les 
Commissaires  de  police  de  la  ville  qu'ils  ha(>itent. 

Ils  auront  à  leur  disposition ,  pour  l'exercice  de  la  police, 
la  garde  nationale  et  la  gendarmerie. 

Ils  pourront  requérir  la  force  armée  en  activité. 

Les  Commissaires  de  police  exerceront ,  sous  les  ordres 
des  Commissaires  généraux ,  aux  termes  de  la  loi,  le  droit 
de  décerner  des  mandats  d'amener,  et  auront,  au  surplus, 
tous  les  droits  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du  3  bru- 
maire an  4,  et  par  les  dispositions  de  celle  du  22  juillet 
1791 9  qui  ne  sont  pas  abrogées. 

Ils  exerceront  la  police  judiciaire  pour  tous  les  délits 
dont  la  peine  n'excède  pas  trois  jours  de  prison,  et  une 
amende  de  trois  journées  de  travail. 

Ils  seront  chargés  de  rechercher  les  délits  de  cette 
nature  ; 

D'en  recevoir  la  dénonciation  ou  la  plainte  , 

D'en  dresser  procès-verbal, 
I   D'en  recueillir  les  preuves. 

De  poursuivre  les  prévenus  au  tribunal  de  police  muni- 
cipale. 

Ils  rempliront^  à  cet  égard,  les  fonctions  précédem-^ 
ment  attribuées  aux  Commissaires  du  gouvernement. 

Le  Commissaire  qui  aura  dressé  le  procès-verbal ,  reçu 
la  dénonciation  ou  la  plainte ,  sera  chargé ,  selon  la  loir 
du  27  ventôse  ,  des  fonctions  de  la  partie  publique. 

En  cas  d'empêchement ,  il  sera  remplacé  par  l'tm  de  ses 
collègues  désigné  par  le  Commissaire  général. 

Les  Commissaires  généraux  de  police  et  leurs  agens 
pourront  faire  saisir  et  traduire  aux  tribunaux  de  policé 
correctionnelle,  les  personnes  prévenues  de  délits  du  res<-* 
sort  des  tribunaux* 
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Ils  pourront  filtre  salaîr  et  remAtre  aux  OfHcierG^  chargea) 
^  l'admiDiâtration  de  la  justice  criminelle,  les  inàividns 
«urprisen  flagrant  dëlit,  arrêtes  à  la  clameur  publique  ,  ou 
prërenus  de  délits  qui  sont  du  ressort  de  la  justice  crimi- 
uelte.  {Arréié  du  5  brumaire  an  9.) 

M*  le  Sénateur  Minière  de  la  police  générale ,  présents 
h.  la  nomination  de  S.  M.  les  Commissaires-généraux  de 
|)olice. 

Ces  Commissaires  sont  établis  à  Nice ,  Toulon ,  Mar- 
seille, Cette^, Perpignan  ,  Toulouse ,  Bayonne ,  Bordeaux, 
Aochefort,  Faimbœuf, l'Orient,  Brest,  Morlaix ,  Saint- 
Malo  ,  Cherbourg ,  le  Havre,  Boulogne  ,  Ostende ,  An- 
"V«rs  ,  Clèves  ,  Cologne  ,  Majence  ,  Strasbourg  ,  Hu- 
aingue  ,  Genève  ,  Lyon  et  Turin. 

COMMISSION  de  comptabilité  nationale.  V.  Con5- 
TiTUTion  de  l'an  8  ,  art.  69. 

COMMISSION  spéciale  du  Sénat.  Sur  son  rapport , 
le  Sénat  peut^  dans  les  six  }ours  de  l'adopti-on  d'un  projet 
de  loi ,  exprimer  l'opinion  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  pro- 
mulguer, 71 ,  B.  I. 

COMMISSIONS  SÉNATORIALES  de  la  liberté 
individuelle  et  de  la  libeirté  de  la  presse.  Chacune  est, 
composée  de  7  membres. 

La  i'®.  presd  connoissance  des  arrestations  effectuées 
par  les. Ministres,  en  conséquence  de  l'article  46  de  la 
constitution  de  l'an  8 ,  et  non  suivies  de  traduction  devant 
les  tribunaux  dans  les  ro  jours,  60  ,  B.  i.  — Les  per- 
sonnes prêtées  ou  leurs  parens  ou  ireprésentans  y  recourent 
directement  ou  par  voie  de  pétition  ,  61 ,  B.  i.  —  Lors- 
qu'elle trouve  que  l'arrestation  n^estpsts  justifiée  par  Pintéréir 
de  l'État,  die  invitera  trois  fois,  le  Ministre  à  mettre  en 
liberté,  ou  reavojer  aax  tribunaux,— Au  bout  d'iin  mois  , 

i3* 
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elle  demande  rasiemWét  du  4éna4  j  11  est  ceavocpé  par 
le  Président;  et  s'il  jktnà  la  dlclaration  qu*il  y  a  de  fortes 
présomptions  de  détention  'arbitraire,  on  procède,  6i  y 
6z  ,  63  et  ni,  B.  i  ;  voy-.  aussi  Tart.  5^, 

La  2*.  veillé  à  la  libefrtë  de  la  presse.  —  Les  ouvrage» 
périodiqties  et  par  abonnement,  ne  sont  pas  compris  dans 
son  attribution  ,  64 ,  B.  I.  -^  Les  autenrs >  "impinmeurs  ou 
libraires  ,  y  recourent  directement  ou  par  pétition  en  cas 
d'empêchement  à  l'impression  ou  circulation  d'un  ouvrage, 
65  ,  B.  I.  -^  Si  elle  trouve  q«e  rempechement  n'est  pas' 
justifié  par  l'intérêt  de  l'État,  elfe  fait  de  semblables  in- 
vitation t,  demande  l'assemblée  dn  Sénat,  et  s'il  intervient 
la  déclaration  de  fortes  présoénptions  que  la  liberté  de  la 
presse  a  été  violée ,  on  procède  ,  66 ,  67 ,  B.  I  ;  vojr,  pa- 
iwUement  l'art,  69,  et  le  mot  Liberté  de  la  presse. 

Un  membre  de  chacune  de  ces  Commissions  sénato- 
riales ,  cesse  ses  fonctions  tousses  4  mois  ,  68,  B.  i. 

COMMISSION  dn  Corps-Législatif  du  royaume 
d^talie  5  ^ojr,  Haï  dltalié,  3'.  statut ,  titre  5. 

COMMISSION  pour  la  traduction  en  langues  latine 
et  italienUQ  du  Code  civil.  K  ^01  d'Italiç ,  3".  statut ,. 
titre  6. 

COMMISSIONS  et  brevets  (  les  )  des  membres  des 
Cours  de  justice  et  des  Officiers  ministériels  sont  signée 
et  scellés  par  l'Arcbi-Chancelier  de  l'Empire.  II  scelle 
ceux  des  fonctions  civiles  administrs^tiyes ,  4a,  B.  X. 

COMMISSIONS  du  Coi^s-Législatif.  Les  ^ecêioits 
seules  du  Tribunat  les  constituent.  -r^Ilne  peut  ^a  former 
d'autres  que  dans  un  cas,  87 ,  B*  I.  r.  Covité. 

COMMUNAL  (arrpndissement).  K  SB»A?i^S-Gcm- 
suLTSi  du  16  tb|3|çmidoj^  M  20  *  B«  ^o6.y  titre  i'"'^.   • 
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COMMUNE.  Registre  ouvert  pour  y  consigner  le  vcen 
sur  la  question  du  consulat  à  vie.  — Idem,  sur  celui  d'bë* 
redite,  art.  2  et  4  de  i'arrctë  du  20  flordalan  10,  relaté 
art.  142  du  S.  C.  9  B.  I.  r-  Consejls  de  cgminnne.  F.  Con- 
seils MUNICIPAUX. 

GOMMUI^ES  (  partage  de^)  da  rojtump  dltalie.  V. 
Roi  d'Italie ,  derpier  décret. 

COMMUNICATION.  Acte  d'accusation  à  la Haute- 
pour  impérî^le.  K  I23>  B.  i,  et  au  mot  GomMi6SAia£. 
—  Celle  d'une  plainte  contre  un  Af  inistre  ou  Conseiller 
d'état^  doit  leur  ê|re  faite,  ji4f  B.  i. 

COMMUl^IONS  PROTESTANTES.  T.  Organi- 
sation RELIGIEUSE  de  l'EmpifiB. 

COMPAGNIES   de    la  réserve.  F.   Qendarmehiï 

lUpéRIALE. 

COMPÉTENCE  de  la  Hante-cour  impériale,  Celtç 
Cour  connoit  9  t°.  dçs  délits  personnels  des  membres  de 
la  famille  impériale,  des  Titulaires  des  grandes  dignités  , 
4es  Ministres,  du  Secrétaire  4'état,  des  Grands-Officiers, 
des  Sénateurs ,  des  Coaaeillers  d'état  \  2°.  des  crimes , 
Attentats  et  complota  contre  l'igtat  ^  l'Emperçur  et  l'héri- 
tier présomptif;  3^.  de  la  responsabilité  jd'office  des  Minis- 
tres et  Conseillers  d'étiat  \  4^.  ded  préy^icati^os  et  abus 
de  pouvoir  des  Capîtc^ines  généraux  et  Préfets  coloniaux  > 
des  Colnmandans  dès  étaMiss^etuens  français  hors  du  con- 
tinent ,  des  Adn^ioistràlevUrs  généraux ,  des  Généraux  de 
l^rre  et  d^  œ^r  j  5^.  fle  leiu*  désobéissance  en  contrevenant 
à.  jieurs  instructions  $  6^.  des  coftcussious  et  dilapidations 
des  Préfets  de  l'intérieur  5  7^.  des  forfaitures  et  prises  à 
partie  dés  Colirs  d'apj^^l  on  de  justice  criitiineUe ,  ou  meœ- 
t>res  de  celle  de  Cjassfttion }  8^.  des  dénonciations  de  déten- 
lÎQA  fiyWti:ai|Be  %^  yiql^lûin  4e  fe  libeJ*é  de.  1^  presse,  xQiy 
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B.  I.  —  Exaraefi  à  faire  pour  connoître  si  le  fait  est  dd  sa 
compétence ,  log,  B.  I.  —  Cette  compétence  se  jnge  darr» 
la  première  séance ,  120,  B.  i. 

COMPÉTENCE  du  Corps-Légisktif  d'Italie ,  3^ 
statut,  tilre  5. 

COMPÉTENCE  des  Juges  de  paix  et  des  antres  Tri- 
bunaux. F»  Gènes,  premier  décret  du  i5  messidor  an  i3; 
4;aj.*pARME. 

COMPÉTENCE  des  Cours  de  justice  criminelle  dans 
les  ci-devant  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance.  F.  Par  MB, 

COMPIÈGNE.  Réservé  au  Roi.  Art.  3  du  iS  décret 
du  26  mai  179Î  5  relaté  art.  4  du  S.  C. ,  B.  I. 

COMPLOTS.  F.  Compétence  de  la  Haute-cour  im- 
périale 9§'  2  {  ci-dessus  ) ,  lOi ,  B.  t. 

COMPOSITION  de  la  Légion  d'honneur.  K  Lioioif 
d'honneur. 

COMPOSITION  de  la  Haute-cour  nationale.  Les 
'Princes,  Grands  Dignitaires ,  Grands-Officiers  de  l'Empire  ^ 
Grand-Juge  ,  soixante  Sénateurs ,  six  Présidons  des  sec- 
tions du  Conseil  d'état  ,  quatorze  Conseillers  d'état  5 
vingt  membres  de  la  Cour  de  cassation,  104,  B.  l.  —Un 
Procureur  général  à  vie  5  il  exerce, assisté  de  trois  Tribuns 
et  de  trois  Magistrats  nommés  tous  par  l'Empereur,  ro5, 
B.  î.  —  Greffier  en  chef,  106,  B.  r. 

COMPOSITION  des  Cours  et  Tribunaux  dans  les 
ci-devent  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance.  F.  PilRMfi< 

COMPOSITION  du  Sénat.  F.  Sénat.  — W^m,  du 
feénat  de  la  principauté  de  Lucqués.  F',  LuGQUES  (Répu- 
blique de),  3. 

COMPTABILITÉ  NATIONALE.  L^Archi-Tréso- 
ner  reçoit  tous  les  trois  mois  le  compte  de  ses  travaux  ,  et 
tous  les  ans  le  résultat  général  et  lee  Vties  de  réforme  ei 
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tl^am^lioration ,  qu'il  porte  à  l'Empereur.  —  H  reçoit  le 
serment  des  membres,  et  prësente  ses  dëputatious  admises 
à  l'audience  de  l'Empereur,  42,  B.  i.  -—  L'Empereur  prête 
serment  en  sa  présence ,  52,  B.  i.  —  Son  costume.  F,  Cos- 
tume des  membres  de  la  Comptabilité  nationale. 

La  Comptabilité  est  composée  de  sept  commissaires  , 
nommés  par  le  Sénat. 

-  Ils  vérifiant  et  règlent  les  comptes  des  recettes  et  dé- 
penses des  diverses  Administrations. 

Ces  comptes  ,  à  partir  du   i**^.  germinal  an  8  ,  sont 
ceux , 

Du  Caissier  général  du  trésor  public  ; 

Du  Payeur  général  de  la  guerre  ; 

Du  Payeur  général  de  la  marine  ; 

Du  Payeur  général  des  dépenses  diverses  ; 

Du  Directeur  du  grand-livre  ; 

Du  Payeur  de  la  dette  publique  ; 

Ceux  des  Receveurs  généraux  de  départemens  ; 

Des  Régies  et  Administrations  publiques  ;  savoir  : 

L'Administration  de  l'enregistrement,  des  domaines,  etc. 

La  Régie  générale  des  droits  réimis; 

L'Administration  des  douanes; 

Les  Comptables  des  monnoies  ; 

L'Administration  des  loteries  ; 

La  Régie  des  poudres  et  salpêtres  ; 

Les  postes ,  relais  et  messageries  ; 

La  Régie  des  salines. 

Les  Commissaires  de  la  Comptabilité  sont  également 
chargés  de  vérifier,  régler  et  apurer  les  peurties  restantes  de 
la  comptabilité  ancienne  ,  qui  s'étend  de  1769  à  1791- 

Ils  sont  chargés  des  mêmes  opérations  pour  Tinter- 
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vàllë  (îù  !•'.  Juillet  ijifi  au  i*'^.  germinal  an  S ,  siir  le» 
côm{)lés , 

Dès  feéceveurs  de  districts  ;  , 

ÏJes  Receveurs  et  Payeurs  génélraux  de  département  j 

Des  Payeurs  des  arméeâ  ; 
•    Des  Rëgiés  et  Admihîstnîfîtiîis , 

Et  de  tous  autres  comptables  dir^et^  de  Ift  ttéhûm^Xé. 

Xêura  arrêtés^  décisions  el  a^tes  âëclàrftti&  âMt  èlc^-- 
cutoires. 

Us  prononcent  la  décharge  définitive  des  comptable». 

Us  statuent  sur  les  demandes  en  mainlevée  de  séques-* 
très  ,  opposition  ou  inscriptions  hypothécaires  formées  , 
pour  l'iatérêt  du  trésor  public  ,  sur  les  biens  des  compta- 
bles y  sur,  les  demandes  on  permissions  de  véodre  leur» 
immeubles ,  et  celles  en  translation  de  l'hypothèque  sur 
d'autres  bietas. 

Le  Secrétaire  général  signe  et  délivre  les  ampliations  , 
copies  coUatiounées  6t  extraits  de  leurs  arrêtés. . 

L'Archiviste  signe  et  délivre,  àous  sa  responsabilité,  et 
dans  les  cas  autorisés  par  les  lois,  tous  extraits,  certificats 
et  copies  collationnées*  de»  pièces  déposées  aux  archives 
de  la  Comptabilité. 

Les  bureaux  de  la  Comptabilité  sont  ouverts  tout  les 
jours  ;  mais  on  n'en  donne  point  ici  la  division  ,  parce 
qu'aux  termes  de  la  loi  dii  12  Février  1792,  et  de  iWèté  du 
gouvernement  du  29  jfrimaire  an  9,  les  comptables  ne 
communiquent  et  ne  correspondent  qu'avec  les  commis-- 
saires. 

Aux  termes  du  sénatus-çonsulte  du  a8  floréal  an  i2  , 
les  Commissaires  de  la  Comptabilité  remettent  tous  le« 
trois  mois,  à  rArchi-Trésoricr  de  l'Empire,  le  compte  de 
leurs  travaux ,  et  tous  Içs  an»  y  le  résultat  général  et  les 
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vnes  de  réforme  et  d'amélioration  dans  les-^Jifférentes  par- 
ties de  la  Comptabilité  ;  i'Archi-Trésorier  les  porte  à  la 
counoissance  de  l'Empereur. 

Du  Costume  de%  membres  de  la  Comptabilité. 

Les  Commissaires  de  la  Comptabilité  ont  l'habit  violet 
à  la  française  ;' veste  blanche,  brodée  en  plein  en  soie 
verte  3  culotte  noire ,  épée  française  y  écharpe  de  sole  verte  à 
franges  d'or;  chapeau  français,  à  ganâe  d'acier. 

F.  Constitution  de  l'an  8 ,  art.  89. 

COMPTABILITÉ  (  recette  ,  dépense  et  )  de  la  Pré- 
fecture de  police.  F,  Préfet  de  police,  sect.  5. 

COMPTABILITÉ  du  Sénat:  F.  SÉKAtus-CoNsùtTE 
du  14  nivôse  an  11 ,  B.  289 ,  n°.  2233. 

COMPTABILITÉ  GÉNÉRALE,  r.  Organisation 

riNANGlÈRE. 

COMPTES  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
Sont  reçus  annuellement  et  présentés  à  l'Empereur  par  lô 
Grand-Amiral,  44,  B.  i. 

.  COMPTES  ANNUELS  rendus  à  l'Empereur  par  le 
Grand-Juge ,  des  abus  dans  l'administration  de  la  justice , 
40 ,  B.  I.  -i-  Le  Ministre  des  relations  extérieures ,  de  la 
situation  politique  de  l'État ,  41 ,  B.  i.  —  Les  Ministres 
des  finances  et  du  trésor  public ,  des  recettes  et  dépenses 
de  l'Etat  et  des  besoins  de  finances  ;  ces  derniers  comptes 
doivent  être  visés  ei  portés  à  l'Empereur  par  l'Archi- 
Trésorier,42,  B.  i.  ■—  Le  Ministre  de  la  guerre  et  le 
Directeur  de  cette  administration  .j  des  dispositions  à 
prendre  pour  la  défense  des  firontières ,  entretien ,  répa- 
ration et  approvisionnement  des  places,  43,  B.  I.  —Le 
Ministre  de  la  marine,  de  l'état  des  Constructions  na- 
vales 2  arsenaux  et  approvisionnemens ,  44  ,  B.  I.  —  Et 
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le  Grand- Ami  rai  pYé5e^te  les  comptes  de   la  caisse  des 

invalides  de  la  marine ,.  ibidem. 

COMPTE  que  rend  le  Prësidentdu  Sénat  à  TEmpereur. 
Convocation  du  Sénat  sur  la  demande  des  Commissions 
sénatoriales ,  ou  d'un  Sénateur ,  ou  d'un  Officier  du  Sénat  ; 
de  leur  objet  et  du  résultat^  Sç,  B.  I. 

COMPTE  du  nombre  des  membres  de  l'Ordre  de  la 
Couronne  de  fer.  —  Les  Princes  de  la  maison  du  maître 
de  rOrdrede  la  Couronne  de  fer,  et  les  étrangers  auxquels 
les  décorations  de  cet  Ordre  sont  accordées,  ne  comptent 
point  dans  le  nombre  fixé,  F.  Roi  d'Italie  ,  3*.  statut , 
art.  8  ,  J.  3. 

CONCERT  avec  le  Roi,  pour  destiner  le  Louvre  et 
les  Tuileries  à  la  réunion  des  monumens  des  sciences  , 
arts  ,  etc.  Art.  i^^^,  du  2fi.  décret  du  26  mai  1791,  relaté 
art.   i5  du  S.  C.  B.  i. 

CONCESSION.  Il  n'en  sera  fait  d'aucuns  apanages 
réels.  Art.  i«^.  du  décret  du  21  décembre  1790,  relaté  dans 
le  même  art.  i5.  — De  biens  affectés  au  Sénat  et  aux 
Scnatoreries  5  voj-.  Sénat  Conservateur. 

CONSISTOIRE,  r.  Organisation  religieuse  de 
l'Empire.  »  ^ 

CONCESSIONNAIRE.  A  l'extinction  de  sa  posté- 
rité masculine  ,  la  rente  apanagère  est  éteinte.  Art.  i3 
du  mcme  décret. 

CONCLUSIONS.  Doivent  être  motivées  par  lé  mi- 
nistère public  de  laHaute-cour  impériale ,  lorsqu'il  n'admet 
pas  la  plainte  ou  dénonciation  ,  121,  122,  128,  B.  i. 

CONCORDANCE  des  Calendriers  républicain  et  gré- 
gorien ,  depuis  le  22  septembre  1798  (  ler.  vendémiaire 
an  2),.  conformément  à  la  loi  du  5  octobre  1798  (  14 
vendémiaire  an  2)  ,  jusques  et  compris   l'an  22  (  22  sep- 
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temîîre  1814  înclusîvement  ).  Et  ÏIAPPÔRT  du  Calen- 
drier grégorien  avec  les  Calendriers  ré  form(^,  Russe  et  Juif. 
V.  au  mot  Calendrier  gr  'gorlen  (  rëtablissement  du  ) 
l'avertissement  préalable ,  et  les  lois  relatives  aux  deux 
calendriers ,  ainsi  que  les  motifs  de  celle  portant  le  réta- 
blissement du  Calendrier  grégorien. 

AVIS.  \ 

Soit  qu'on  lise  un  fait  historique  ,  soit  qu'on  ait  sous  les 
yeux  un  acte  public  ou  privé,  si  l'on  veut  savoir  la  date 
correspondante  de  ce  fait  ou  de  cet  acte ,  la  concordance 
en  facilite  le  moyen  au  premier  coup-d'œil. 

Exemples.  -7-  Bataille  de  Marengo,  —  aS  prairial 
an  8.  —  Au  tableau  ,  an  8  (mai  et  juin  1800  ),  on  trouve 
25  prairial  ,  14  juin  1800. 

Machine  infernale ,  5  nivôse  an  9.  —  Au  tableau  an  g , 
(  décembre  1800 ,  janvier  1801  )  ,  on  trouve  3  nivôse  — 
^4  décembre  1800. 

Loi  du  2,1  prairial  an  3,  qui  restitue  les  biens  aux 
familles  des  condamnés.  Au  tableau  an  3  (  mai  et  juin 
1795  )  ,  on  trouve  21  prairial —  9  juin  1795. 

Xes  tableaux  forment  un  calendrier  à  la  portée  de  tout 
le.  monde. 

Xa  concordance  est  portée  jusqu'en  l'an  2a,  à  raison 
de  ce  que  les  Banquier^ ,  les  Agens  de  change  ,  les 
Courtiers  de  commerce  ,  les  Négocians  ont  besoin  de 
cette  connoissancepour  régler  les  dates  de  leurs  paiemens, 
et  plus  particulièrement  encore  les  Notaires  pour  les  baux 
passés  en  l'an  i3 ,  qui  expirent  en  l'an  22.  Elle  est  érussi 
Becessaire  aux  employés  dans  les  administlations  publiques, 
et  particulières, 
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II 

3o  jeudi. 

ïï 

3o  sam. 

12 
i3 

3o  mardi. 
3i  merçr. 

12 

.    I  vehd.  . 

12 

3i  Dim. 

14 

.     I  jeudi. 

i3 

î  2  sam. 

i3 

I  lundi. 

i5 

«     2  vendr. 
S    3  Bamed. 

14 

=2    3  Dirn. 

lî 

g  •  2|  mard. 

116 

i5 

H   4  lundi. 

03  merc-. 

»7 

a  4./>*>ii.. 

16 

17 
18 

3    5  mard. 
^    6  merc. 
^   7  jeudi: 

16 

17 
18 

"^    4  jeudi: 

5  vend. 

6  sa-m. 

i8 
'9 

.21 

H    5  londi. 

Q    6  mardi, 

«»    ^  .merci. 

8  jeudi. 

ï9 

8  vend. 

"9 

7  Z>/m. 

22 

y  vendr. 

20 
21  . 

9  sam. 
10  Z>wi. 

20 
21 

a  lundi. 
*     9  mard. 

23 

10  samed. 

11  Dim, 

22 

II  hindi. 

22 

loi  merc. 

25 

12  lundi. 

- 

23 

24 

12  mdrd. 
i3  mérc. 

23 

24 

Il;  jeudi. 
12  Vend. 

26 

.i3  mardi. 
14  mercr. 
iS  jeudi. 

25 

14  jeudi-. 
.j5  vehd. 

25 

i3  »am. 

29 

16  vendr. 

26 

26 

14  Dim. 

3o 

17  samedi. 

27 

16  sam.   ' 

I2I? 

xS.  lundi. 

iS  Dim. 

28 

17  Dini, 

28 

i6|  mafd. 

i^  lundi. 

»« 

^9 

18  lundi.. 

19  fnard. 

o9 
3o 

17  mierc. 

18  jeudi. 

0    3 

"    4 
•n    5 

20  mardi. 

21  mercr, 

22  jeudi. 

^88  C  O  N 

RAPPORT 

Du  Calendrier  Grégorien  avec  les  Calendriers  Réformé^ 
Russe  et  Juif. 


Calend. 

Calendrier 

Calendrier 

Calendrier 

Grégor. 

Réformé. 

Russe. 

Juif. 

JANVIER, 

JANVIER..    , 

Déc^mBtLR. 

T«S£Ta. 

I  merc. 

I  Nouvel  an. 

20  Ignace. 

21  «Julienne. 

Il 

2  jeudi. 

2  Abel  Seith. 

la 

3  vend. 

3  Enoch.^ 

22  Anastase. 

i3    • 

4  sam. 

5  Dim, 

4  Loth. 
Sd.aA.N.J. 

23  lom.eiic.  i 

l4Sabat.    n 

24  d.  JSugen, 
z5N,D.N.S. 

il 

6  lundi. 

6  Epiphanie. 

7  Isidore. 

r6 

7  naerd. 

26C.de  la  y. 

17 

8  merc. 

8  Erard. 

27  Etifiune. 

18           , 

9  jeudi. 

9  Martial. 

28  20000  m. 

^9 

lo  vend. 

10  Paul  rjEroa. 

29  14000  In. 

20 

ti  sam. 

11  Hygin. 

12  /.  d.  a  l'jE. 

3o  Anysie. 

21  Sabat 

12  Dim, 

3l  û^  Melan.  j 

22 

l3  lundi. 

i3i{ilais?. 

I  C.  N.  S.  u 

23 

I4mard. 
i5  merc. 

14  Félix. 

2  Syly.       ^ 

24  . 

i5  Maure. 

3Malac.    2 

25 

i6  jendi. 

16  MarceU 

4C.7oa.  w 

26 

17  vend. 

17  Antoine. 

5  Tëop.      ^ 

27 

18  sam, 

18  Prisce. 

6A.deJ.C. 

28  Sabat. 

19  Dim^ 

i^rLd.aU'E. 

7  d.  J,  T. 

29 

20  hindi. 

2oFab.etSëb. 

H  Oeoiges. 

I   ôdHEPAT. 

21  mard. 

2f  Agnès. 

9  Polyeucte. 

d 

22  merc. 

22  Vincent 

io  Gfdgoire. 

3 

23  jeudi: 

23  Emérence. 

il  Théodore. 

4  ;.. 

24  vend, 

24  Ximothëe. 

25  C.  de  S.  P, 

12  Tiatienne. 

5 

25  sam. 

i3  Hermilien. 

ô&abat 

26  JAm. 

26  III.dMU'£ 

14  d.  P.  D.   . 

7  . 

27  lundi. 

27  Chryso^t. 

1 5  Paul, 

8     ; 

28  mard. 

28  Charlemag. 

16  P.  es  L. 

9 

29  merr; 

29  Valère. 

17  Antoine. 

10     > 

3o  jeudi 

30  Aldegonde. 

31  Viïgiîè,      . 

18  At.  Cyr. 

rr 

3x  vend. 

IçMacairfl*  - 

la 

c  o  isr  489 

RAPPORT 

JDu  Calendrier  Grégorien  avec  les  Calendriers  Réformé  ^ 
Russe  et  Juif. 


Catend. 
Grégorr 

FÉVRIER 


I  sam. 
a  Dim. 

3  liradl. 

4  mard. 

5  merc. 

6  jeudi. 

7  vend. 

8  sam. 
g  Dim. 

xo  lundi. 

11  mard. 

12  merc. 
i3  jeudi. 
14  vend. 
i5  sam., 

16  Dim. 

17  lundi. 

18  mard. 

19  merc. 

20  jeudi. 

21  vend. 

22  sam. 

23  Dim. 

24  lundi. 

25  mard. 

26  merc, 

27  jeudi. 

28  vend. 


Calendrier 
Réformé. 

FÉVRIER. 


Calendrier 
Russe. 

JANVIER. 


1  Brigitte. 

2  Sept.  Pur. 

3  Biaise. 

4  Vëronlque. 

5  Agathe. 

6  Doroihëe. 

7  Richard. 

8  Salomon. 

9  Sexagésim. 

10  Scholastic|, 

11  Ënphrosine 

12  Ëulalie. 

13  Castor. 

14  Valentin. 
i5  Faustirf. 

16  Esto  mihi. 

17  Constantin. 

18  Mardi  gras. 

19  Gabîn. 

20  Eu  chaire. 

21  Ëlëonore. 

22  Ch.de  S.  P. 

23  Invocavit, 

24  Matthias. 

25  Victorin. 

26  (Quatre  T. 

27  Lëandre. 

28  Nestor. 


20  Euphémie. 

21  d.  Max. 

22  Timothëe. 

23  Clément. 

24  Xénie. 

25  Grëg.  T. 

26  Xënophon 

27  Chrys. 

28  d.  E.  S, 

29  Ignace. 
3oHip.     ,    ^ 
3i  C.  J.       S 

1  Try. 

2  P.  d. 

3  Sim. 

^4Is. 
5  Agat. 
6Bucole. 

7  ï»arth. 

8  Thdop. 

9  Nicëp. 

10  Caral. 

11  d.Bl. 

12  M.  Ai. 
i3  Mart. 
14  Aux. 
i5  Onës. 
16  Pamp. 


Calendrier 
Juif. 

SCHEBAT. 


i3  SabAt. 

t5  J,  dejQfe. 

16 

17 

i8 

'9       . 
20  Sabat. 
21 
22 

23 

24 

25 

26 

27  Sabat. 

28 

Î9 
3o 

I  Adar» 
2 
3 
4Sabafc. 

6 

9 
10 


»9 


^9^  C  O  W 

RAPPOÏlT 

Jki>   Calendrier  Grégorien  a^ec  les  Calendriers  Réformé, 
Russe  et  Juif, 


Calend. 
Grégçr. 


Calendrier 
'  Réformé. 

MARg. 


Calendrier 
Russe. 

FÉVRIER. 


Calendrier 
Juif, 

4  D  A  a. 


X  sam. 
2  Dim. 

4  mard. 

5  merc. 

6  jeudi. 

7  vend. 

8  s&tiu 

9  Dim. 

10  lundi. 

11  mard. 


12  merç. 
,l3  jeudi. 
14  vend. 
iS  sanl:. 
116  Dimi 

17  lundi. 

18  mardi 

19  marc. 

20  jeudi. 

21  vend. 

22  sa». 

23  Dim. 

24  lundi. 

25  mard. 

26  merc. 

27  jeudi. 

28  vend. 

29  sam. 

«3o  Dim. 
3l  luudi, 


1  Albin. 

2  Reminiscer. 

3  Cunegonde 

4  Adrien. 

5  Frédéric. 

6  Fridlin. 

7  Félicité. 

8  Philemon, 

9  Oculi, 
10  Alexandre. 
I  r  Rosine. 
12  Grégoire. 
i3  Ëupbrasie. 
14  Euthych^. 
iS  Christophe. 

16  liçeiare. 

17  Gejrtrudé] 

18  Anselme. 

19  Joseph. 

20  Robert. 

21  J.  déjeune. 

22  Qasimiv. 

23  Judica. 
2A  Qabriel. 
2,5  Jn.de  la  f^. 

26  Emmanuel. 

27  Hubert. 

28  Eus  tache. 

29  Malchus. 

30  dL  des  Ram. 
3x  ybadie. 


17  Théodore. 
t8  d.  Léon  P 

19  Archippe. 

20  lé.  de  C. 

21  Timotbëe. 

22  Eugénie. 

23  ïolycarpe. 

24  ïête  de  P. 
20  d.  Tarase. 

26  ïcarphyre. 

27  Procope. 
28' Basile. 

t  Judox.    B 
fiThéod.    % 

3  ïutro.      î* 

4  d.  Gérase. 
^  6  Çon.  M. 

6  42  m.  A. 

7  éas.  Ip  Q. 

8  Tébph. 

9  40  Mart. 
10  Codrat. 
ild.  Sophr. 
laTéoph. 
i3  ]ïficéph. 
14  Benoit. 
i5  Agapet. 

16  $ab.  M. 

17  Alexis. 

18  d.  Cjrrille. 

19  Chrys,  D, 


11  Sabat. 

12  : 

13  J.  JSsther, 
iaP.  F.d'H. 
i5  Sus.  Pur, 
16 

17 

18  Sabat. 

20 
21 
29 

23 

25  Sabat. 

26  ♦ 
27 

^8 

JC  ÎÏISAW. 
'  2 

3  Sabat. 


6 

i 

10  Sabat. 

II 

12   ' 


COÏT 

•9» 

SAP PO HT 

Ihi  Calendrisr  Grégorien  avec  les  Calendriers  Réformé 

; 

Russe  et  Juif.. 

Calend. 

Calendrier 

Calendrier 

Calendrier 

Grégor. 

Réformé. 

Russe. 

Juif. 

AVRIL. 

]|[  ARS. 

N  I  s  A  K. 

I  mard. 

I  Thëodore. 

20  M.  dr  S. 

l3 

2  raerc. 

A  jÂmélie. 

iJt  Jacq.  Ev. 
^2  Baaile. 

14 

3  jeudi. 

3  JeudiSaint, 

1 5  Pâques. 

4  vend. 

4  Ten^/r.  «^f. 

23  Nicon. 

16  Sec.  F. 

5  sam. 

SOsëe. 

24  Zacharie. 

17  Sûbat. 

6J}im. 

6  Pâques. 

û5  rf.  -^?ïw. 

18 

7  lundi. 

7  ia/irf/  éfe  P. 

26  C.  de  G. 

19 

8  mard. 

8  Apollonie. 

27  Matrone. 

20 

9  merc. 

9  Bogislas. 

28  Etienne. 

%ii  F.deP. 

jo  jeudi. 

îo  Daniel. 

29  Marc. 

2»  F.  des  F. 

II  vend. 

11  Ezëchiel. 

3o  Jean. 

23 

12  sam. 

1%  «Tilles. 

3i  Ilyppace. 

24  Sabat. 

• 

\ 

i3  Dim. 

i3  Qiuzsimodo. 
14  Tiburee. 
i5  Olympe. 
16  Clarife.  • 

l  d.  Pdtj.   > 

25 

14  lundi. 

2  tite.       5 

£6 

1 5  mard. 

3]Hricët.     p 

27 

16  merc. 

4  Joseph. 

28 

17  jeudi. 

17  Rodolphe. 

5  Theodale. 

o9 

' 

18  vend. 

l8Valërien. 

6  Eutyche. 

3o  . 

I9  sam. 

19  Hermog. 

7  Georges. 

8  d.  Hérod. 

iJjAK.Sab. 

20  I^im. 

2©  Mis.  Dom. 

£ 

21  lundi. 

21  Adolaire. 

9  Eupsyche. 

3 

22  mard. 

22  Sbther. 

10  TétTcnee. 

i 

23  merc. 

i3  Georges. 

II  Antippe. 

24  jeudi. 

24Aubert. 
25  Marc.  Ev". 

12  Bas.  de  P. 

6 

25  vend. 

i3  Artimon. 

7 

26  sam. 

26Clète. 

14  Martin.. 

8  SaUt. 

- 

27  I>im.  ' 

27  Jubilute. 

i5  d.  Arist. 

9 

V 

28  lundi. 

28  Vital. 

16  Agape, 

ÏO 

29  mard. 

29  Sibylle. 

17  Simëon, 

XI 

3o  merc. 

3o  Ëutrope, 

18  Jean. 

xa 

19 


29» 


COW 

K  A  P  PO  R.T 

Pa  Calendrier  Grégorien  avec  les  Calendriers  Réformé , 
Russe  et  Juif. 


CaléTid. 

Calendrier 

Calendrier 

Calendrier 

Grégor. 

Réformé. 

Russe. 

Juif. 

MAI. 

MAI. 

AVB.IL. 

J  J  A  H. 

1  jeudi. 

2  vend. 

1  PhiLJoi'Q. 

2  Sigismond. 

19  Jean  TEr. 

x3 

20iThéodoric. 

icu. 

3sani. 

3Inv.Ste.-C. 

21  Janvier. 

i5  Sabat. 

^Dim. 

4  Cantate. 

22  d,  Théod. 

16 

5  lundi. 

5  Gothard. 

23  Georges. 

^l 

6  mard. 

6  Jean  P. 

24  Sabas. 

iSF.d^LS. 

7  merc. 

7  Godefroi. 

25  Marc. 

19 

8  jeudi. 

8  Stanislas. 

26  Basile. 

20 

9  vend, 
lo  sam. 

9  Job. 

27  Siméon. 

21 

10  Epimaque. 

28  Jason. 

22  Sabat. 

II  Dim. 

II  Rogale. 

29  d.  9  Mart, 

23 

12  lundi. 

12  Pancrace. 

3o  Jacq.  Ap. 

24 

i3maxd. 

l3  Servais, 

I  Jérëm.     g 

25 

1 

14  merc. 

14  Chrëtieu. 

2  Athan.    ^ 

^6 

i5  jeudi, 
16  veud. 

i5  ascension. 

*3Timot. 

27. 

16  Sara. 

4  Pélagie. 

5  Irène. 

28 

17  sam. 

17  Jodoque. 

29  Sabat. 

18  Dim. 

18  ExaudL 

6  c^.  /oè. 

I  SIVAN. 

i    19  lundi. 

19  Potentien.       7  Ap.  S.  C. 

2 

20  mard. 

20  Atfaanase.      8  Jean. 

3 

21  merc. 

21  Prudence..      9  Nicolas. 

4 

22  jeudi. 
2,3  vend. 

22  Hélène, 

10  Simon. 

5    ' 

23  Désir. 

II  Erneste  G. 

6  Peniecàte: 

'   24  .sam. 

24  Susanne. 

12  Epiphan. 

y  Sec.  F.  S. 

23  Dim. 

25  Pentecôte. 

t3  d.  Gljcèré. 

8 

26  lundi. 

26  Lundi  de  P 

.  14  Isidore. 

9    . 

27  mard. 

27  Lucien. 

i5  Pacôme. 

10 

' 

28  merc. 

28  Quatre  T. 

16  Théodore. 

II 

^ 

29  jeudi. 

29  Manice. 

17  Andronic. 

:ï2-^ 

> 

3o  vend. 

3o  Edouard. 

18  Théodote. 

i3. 

, 

3i  sam. 

3i  Pétronille. 

19  Patrice. 

14  Sabat» 

' 

CON  4^3 

RAPPORT 

Du  Calendrier  Grégorien  avec  les  Calendriers  Réformé, 
Russe  et  Juif. 


Calend, 
Grégor. 

JUIN. 


Calendrier 
Réformé. 

JUIN. 


Calendrier 
Russe. 

MAI. 


Calendrier 
Juif. 

s  I  VAN. 


I 


1  Dim. 

2  lundi. 

3  mard. 

4  merc. 

5  jeudi. 

6  vend. 

7  sam. 
8Dim. 
9  lundi. 

10  mard. 

11  merc. 

12  jeudi. 
i3  vend. 
14  sam. 
i5  Z>//7i. 
1^6  lundi. 

17  mard. 

18  merc. 

19  jeudi. 

20  vend. 

21  sam. 

22  Dim, 
2^3  lundi. 

24  mard. 

25  merc. 

26  jeudi. 

27  vend. 

28  sam. 

29  Dim. 

30  lundi. 


1  Trinité. 

2  Ephraïm. 

3  Erasme. 

4  Carpace. 

5  Boniface. 

6  Bénigne. 

7  Lucrèce. 

8  r  Trinité. 

9  Félicien. 

10  "Wiegand 

11  Barnabe. 

12  Basile. 
i3Tobie. 
14  Elisée. 
i5  2  Trinité. 
t6  .Tnstine. 

17  Volkniar. 

18  Gervaise. 

19  Sylvère. 

20  Silas. 

21  Aubin. 

22  3  Trinité. 

23  Basile. 

24  Jean  B. 
25Eloi. 

26  Jérémie. 

27  Lès  7  fr.  D. 

28  Léon. 
%()4^T.P.etP 
3o  Corn.  S.  P. 


20  d.  Pentec. 

21  Cons.  Hél. 

22  Basiliaue. 

23  Michel. 

24  Siméon. 

25  CH.  S.  J. 

26  G^rpace. 

27  d.  Ther. 

28  Nicetas. 

29  Théod. 

30  Isaac. 
3i  Hermès. 

r  Just.    g 
2  Nie.  •  5 
dd.L.   - 
4  Met.  P.  , 
à  Dorothée. 

6  Bessarion. 

7  Théod.  S. 

8  Théod.  S. 
9Cy^Ab. 

10  d.  T/iim. 

11  Barthél. 

12  Onuphre. 
i3  Aqnilée. 
r4  Elise. 

i5  Amos. 
t6  Tychon. 
17  d.  Emm. 
r8  Léonce. 


15- 
16 

17 
18 

19 

20 

21  Sabat. 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28  Sabat. 

29 

3o 

I  TAMUZ. 

2 

3 

5  Sabat. 
6 

7 
8 

9 

10 

fi 

12  Sabat, 

i3 

ï4 


i 


»94 


C  O  N 

RAPPORT 

Pu  Calendrier  Grégorien  avec  les  Calendriers  Réformé  , 
Russe  et  Juif. 


1'  Calend. 

Calendrier 

Calendrier 

Calendrier 

1  Grégor. 

Réformé. 

Russe. 

Juif.     , 

JUILLET. 

JUILLET. 

JUIN. 

TAMU  Z. 

1   I  mard. 

I  Thibault.     iTQ.Tnd.  Ap. 

l5 

2  merc. 

2  Fis.  d.  L  V. 

20  Méthode. 

16 

3  jeudi. 

3  Ulric.      . 

21  Julien. 

17  JP.  de  T. 

1  4  vend. 

4  Corneille. 

22  Eusèbe. 

18 

5  sa  m. 

5  Charloue. 

23  Ajïrjppipe. 

19  Sabat. 

6  Dim. 

6  5  Trinité. 

24  d.N.d.J.B. 

20 

7  lundi. 

7  Vilibald. 

25  Febronie. 

21 

8  mard. 

SKillien. 

26  David. 

22 

9  merc; 

9  Louise. 

27  Samson. 

23 

ïo  jeudi. 

10  7  Frères. 

28  Cyr.  J. 

24 

II  vend. 

II  Pie. 

29  Pîerr.  et  P. 

25 

12  sam. 

12  Henrf. 

3o  Con.  d.  A. 

26.  Sabat. 

iZDim. 

i3  6  Trinité. 

I  d.  c.  et  d. 

27 

Î4  lund. 

14  Bonavent. 

2Vd.n.d.S 

28 

1 

iSmard. 

i5  Dlv.  d.  Ap. 

3Hyac.      p 

29 

i6  merc. 

16  Ruth. 

4  André.    JJ 
.5Atban;     h 

I  AB. 

' 

17  jeudi. 

17  Alexis. 

2 

18  vend. 

18  Eugène. 

6  Sisoès. 

3 

19  sam. 

19  Rusinc. 

7  Thomas. 

4  Sabat. 

26  Dlm, 

20  7  Trinité. 

8  d.  Procope. 

5 

21  lundi. 

21  Pra^iède. 

9  Pancrace. 

6 

22  mard. 

22  Mar.Magd. 

10  45  M  de  N. 

•7 

23  merc. 

23  Apollin. 

II  Euphcm. 

8 

24  jeudi. 

24  Christine. 

12  Procle. 

9  Desi.  de  J. 

25  vend. 

25  Jacq.  Ap. 

i3  C.  de  G  a. 

10 

26  sam. 

26  Anne. 

14  Aquilce. 

II  Sabat. 

27  Dbn, 

28  lundi. 

27  8  Trinité. 

i5  ^.Crr. 

12 

28Pantaleou. 

r6  Athenag. 

i3 

29  mard. 

29  Béatrice.' 

17  Marine. 

14 

3o  merc. 

3o  Abdon. 

f  8  Hyacinthe,  i^  Jour  de  J.  | 

3l  jeudi. 

3l  Ignace, 

19  Die  Mac. 

^6                   11 

C  O  N  tgi 

RAPPORT 

Jhi  Calendrier  Grégorien  avec  les  Cahndriers  Béforméf 
Russe  et  Juif. 


Calend. 

Calendrier 

Calendrier 

1 
Calendrier 

Grégor, 

Reformé. 

Russ9* 

Juif. 

AOUT. 

AOUT. 

JUILLET. 

•     AB..^ 

I  vend. 

1  Pierre  es  L. 

20  Elle  p. 

21  âim.  Jnd. 

17 

2  sam. 

%  Gustave. 

18  Sabat. 

3nim. 

3  9  Trinité. 

4  Dominique. 

5  Osvald. 

22  #.  Marie. 

^9 

4  hindi. 

23  l'rophitue. 

24  Chn.stiae. 

20 

5  mard. 

21 

6  merc. 

6  Sixte. 

25  Anne. 

22 

7  jeudi. 

7Afrc. 

26  iTermolas. 

23 

8  vend. 

8  Cyrille. 

27  Pantalëon. 

24 

9  sam. 

9  Roland. 

28  Prochore. 

25  Sabat. 

lo  Dim. 

1010  Trinité. 

29  d.  Callin. 

26 

II  lundi. 

1 1  Herxnan. 

3oSilas. 

27 

12  mard. 

12  Claire. 

3i  £ndocime. 

28 

i3  merc. 

i3  Hippolyte. 

iB.dcrE.^ 
2  Etienne.  0 

% 

14  jeudi. 
i5  vend. 

14  Eusèbe; 

i5A».delaV. 

3  îsaac.       ï^ 

1  ÉL0I.. 

16  sam. 

lôRoch. 

4  7Mart    ^ 

2  Sabat. 

17  Dim, 

17  II  Trinité. 

5  d.  Eus.    ^ 

3 

18  lundi. 

18  Agapct. 

6Transf.     ^ 

t 

19  mard. 

19  Sdbald, 

7  Doraèc.   «> 

20  merc. 

2,0  Bernard. 

8  Emile.     S" 

6 

21  jeudi. 

21  Adolphe. 

9  Matth.     3 

7. 

2ik  vend. 

22  Thimothde. 

10  Laurent.  (3 

8 

23  sam. 

23  Zachee. 

II  Enple.      g- 

9  Sabaf . 

24  Dim. 

24  12  Trinité. 

12  d,  Ph.      fc) 

10 

|25  lundi. 

25  Louis. 

ï3  Marine.   §* 
14  Mie.  P.   • 
iSAs.d.l.V. 

II 

26  mard. 

26  Samuel. 

12 

27  merc. 

27  Guëbard. 

i3 

28  jeudi. 

28  Augustin. 

16  St.  Suaire. 

14 

^29  vend. 

29Déc.S.J-B. 

17  Myron. 

i5 

3o  sam. 

3o  Benjamin. 

18  Flore  L. 

16  Sabat. 

3j  Dim, 

3l  i3  Trinité. 

19  d.  And,  S. 

17 
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'      R  AP  PORT 
Du  Calendrier  Grégorien  avec-  les  Calendriers  Réformé , 
Russe  et  Juif. 


Calend, 

Calendrier 

Calendrier 

Calendrier 

Grégor. 

Réformé. 

Russe. 

Juif. 

SEPTEMB 

SEPTEMBRE. 

A  ou  T. 

É  Lirx. 

I  lundi. 

I  Egyde. 

20  Samuel. 

18 

2  mard. 

2  Ërneste. 

21  Taddëe. 

^9 

3  merc. 

3  Mansui.      * 

22  Agathonie 

20 

4  jeudi. 

4  Rosalie. 

5  Hercule. 

23  Loup. 

21 

5  vend. 

24  Eutyche. 

22 

6  sam. 

6  Magne. 

25  Bartbt$l. 

23  Sabat. 

7  Dim. 

7  14  Trinité. 

26  d.  Nathalie 

24 

8  lundi. 

SNat.d.l.V. 

27  Poémen. 

25 

9  mard. 

9  Bruno. 

28  Moïse. 

26 

10  merc. 

10  Sosthène. 

29  Dé.  de  JB. 

27 

II  jeudi. 

II  Prote. 

3o  Alexandre. 

28 

12  vend. 

12  Syrus.' 

3i  C.  de  M. 

29 

i3  sam. 

r3  Materne. 

iSim.S.    S 

I  r.iV.  S.* 

14  Dim. 
iS  lundi. 

14  1 5  Trinité. 

2  d.  Mpm.  2 

a  Sec.  Fête. 

[5  Marianne. 

3  Anth.      g 

3  /.  de  G. 

16  mard. 

16  Euphémie. 

4Babilas.  g 

4 

\    #1 

17  merc. 

17  QuatreT. 

SZachar.    g 

18  jeudi. 

i§  ïite. 

.  6  PL  d.  G.  • 

19  vend. 

19  Sidoine. 

7  Sozon. 

7 

20  sam. 

20  Eauste. 

8  Nativité. 

8  Sabat. 

21  Dim. 

21  16  Trin.M. 

9  d.  Joa.  A. 

9 

22  lundi. 

22  Maurice. 

10  Ménodore. 

ro  F.d.l.R, 

23  mard. 

23  Thècle. 

1 1  Théodore. 

ri 

24  merc. 

25  jeudi. 

24  Con.de  JB. 

ra  Autonome 

ta 

25  Clëophas. 

r3  Res.  du  T. 

i3 

26  vend. 

26  Cyprien. 

27  Corne  et  D. 

14  Ex.  S,  C. 

M 

27  sam. 

r5Nicétas. 

i5  F.  de  T.  S. 

28  Dim. 

^8  17  Trinité. 

16  d.  Euph. 

r6  Sec.  Fête. 

29  lundi. 

29  Michel. 

17  Sophie. 

17 

3o  mard. 

3o  Jérôme. 

18  Eumèoe. 

18 

C 
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RAPPORT 

Du  Calendrier  Grégorien  avec  les  Calendriers  Réformé , 

Russe  et  Juif. 

Calend.. 

Calendrier 

Calendrier 

Cal&ndrier 

Grégôr. 

Réformé. 

1 

Russe. 

Juif. 

OCTOBRE 

OCTOBRE. 

SEPTEMBRE. 

TI  SRI. 

I  merc. 

I  Rémi. 

19  Trophine. 

19 

2  jeudi. 

2  Lëodëge. 

20  Ëustacbe. 

20 

3  vend. 

3  Jaïre. 

21  Codrat. 

21  Fête  de  P. 

4s&m. 
5  Dim. 

4  François. 

22  Phocas. 

22  Congi  Sâb. 

5  18  Trinité. 

23  d.c.d.JB. 

23  J.  de  joie. 

6  lundi. 

6  Frdderique. 

24  Thècle. 

25  Euphros. 

26  J.  de  Th. 

^4 

7  mard. 

7  Abadie. 

25 

8  merc. 

8  Pelage. 

26 

9  jeudi. 

9  Denys. 

27  Callistrate. 

27 

10  vend. 

10  Friedman. 

28  Chariton. 

28 

II  sam. 

II  Burkard. 

29  Cyriaque. 

30  d.  Grég. 

20  Sabat. 

12  Dim. 

12  Ï9  Trinité. 

3o 

i3  lundi. 

i3  Edouard. 

lP.d.LV.<g 

I  MARCHESV 

14  mard. 

14  Calliste. 

2  Cyprien.  g 

2 

1 5  merc. 

i5Hédiwige.. 

3  Denys.     g 

3    . 

j6  jeudi. 

i6Gal. 

4  Hiërot.    fs 

î 

17  vend. 

17  Florentin. 

5  Charitine. 

18  sam. 

18  Luc  Ev. 

6  Thom.  A. 

6  Sabat. 

19  Dim. 

19  20  Trinité. 

7  d.  Ser.  B. 

7              .    . 

20  lundi. 

20  Vend  ©lin. 

8  Pelage. 

8 

21  mard. 

21  TJi'sule. 

9  Jacq.  A. 

9 

22  merc. 

22  Cordule. 

10  Eulampie. 

10 

23  jeudi. 

23  Séverin. 

II  Philippe. 

II 

24  vend. 

25  sam. 

24  Nathan. 

12  Probe. 

12 

25  Crëpin. 

26  21  Trinité. 

i3  Carpe. 

i3  Sabat. 

26  Dim. 

14  rf.  Nasaire. 

14 

27  lundi. 

27  Sabine. 

l5  Euphëmie. 

i5 

28  mard. 

28  Sim.  Jud. 

16  Longin. 

16     / 

29  merc. 

29  Narcisse. 

17  Osée  Pr. 

17 

3o  jeudi. 

3o  Hartraan. 

18  Luc. 

18. 

3i  vend. 

3iF.,delaR. 

19  Joël  P. 

19 
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RAPPORT 

Du  Calendrier  Grégorien  avec  les  Calendrierr  Réformé  , 
Russe  et  Juif. 


CaUnd, 

Calendrier 

Calendrier 

Calendrier 

Grégor. 

Réformé. 

Russe. 

Juif. 

NOVEMB. 

NOVEHBRE. 

OBTOBRE. 

MARCHESY. 

I  sam. 

7  tous  les  S. 

20  Artème. 

20  Sabat. 

2  Dira. 

a  22  Trinité. 

21  d.  Hil. 

21 

3  lundi. 

3  Tëophile. 

22  Aiibert. 

22 

4lnard. 
5  merc. 

4  Otto. 

23  Jacques. 

23 

5  Blandine. 

24  Arête. 

24 

6  jeudi. 

6  Erdman. 

25  Marcien. 

25 

7  vend. 

7  Malachie. 

26  Démétr. 

26 

8  sam. 

8  Geolfroi. 

27  Nestor. 

27  Sabat. 

9  Dira, 

9  23  Trinité. 

28  d.  Téren. 

28 

10  lundi. 

loMart.Lutb. 

29  Anastase. 

29 

II  mard. 

Ti  Martin  Ev. 

3o  Zénobie. 

3o 

12  merc. 

12  Jonas. 

3i  Stacbys. 

I  CISLEU. 

1 3  jeudi. 

f  3  Brice. 

iC.  etb.  § 

2 

14  vend. 

14  Lcvin. 

2  Alcind.    <j 

3 

i5  sam. 

i5  Léopold. 
16  24  Trinité. 

3  Acepa.     § 

4  Sabat.     . 

16  Dira. 

4  d.  Jean.   » 

5  Galact.    n 

5 

17  lundi 

17  Hugues. 

6 

18  mard. 

18  Gelase. 

6  Paul. 

7 

19  merc. 

19  Elisabeth. 

7  33  Mart. 

8 

20  jeudi. 

20  Edmond. 

8  C.  de  Mi. 

9 

21  vend. 

2iPk-.delaV. 

9  Onésipb.    * 

10 

122  sam. 

22  Cécile. 

10  Eraste. 

II  Sabat. 

123  Dim. 

23  25  Trinité. 

II  d.  Menas. 

12 

24  lundi. 

25  mard. 

24  Chrysog. 

25  Catherine. 

12  J.  A.       S 

i3 

i3  J.  Ch.     ft- 

14 

26  merc. 

26  Conrad. 

r4Phil.       ^ 
iSG.Ab.    .-• 

i5 

27  jeudi. 

27  Gauthier. 

16 

28  vend. 

28B.ufe. 

16  Matt.       S 

17 

29  sam. 

30  Dim. 

29  Vautbier. 

17  G.  de  N..?; 

t8  Sabat. 

3o  I  d.  d'Ad. 

18  d.  PI 

ï9 
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RAPPORT 

Du  Calendrier  Grégorien  avec  les  Calendriers  Réformé, 
Busse  et  Juif é 


Calend, 

Calendrier 

Calendrier 

Calendrier 

Grégor. 

Réformé. 

Russe. 

Juif. 

DicEMB. 

PECEMBHE. 

NOVEMBRS. 

ClShEV. 

I  lundi. 

l  lioogin. 

19  Obadie. 

20 

2  mard. 

2  Candide. 

20  Procle. 

21 

3  raerc. 

3  De'métrius. 

21  Présent. 

22 

4  jeudi. 

5  vend. 

4  BfLrbara. 

22  Philëmon. 

23 

5  J.  déjeune, 

6  Nicom. 

23  Amphile. 

24  Catherine. 

24 

6  sara. 

%SDéd.  Sak 

7  Dim. 

72  c?.  d'Ay, 

25  d.  Clénu 

26 

8  lundi. 

8  Conc.d.l.V. 

26  Alype. 

27 

9  màrd. 

9  Joachim. 

27  Jacques. 

28 

10  merc. 

10  Jndich. 

28  Etienne. 

29 

II  jeudi. 

1 1  Damase, 

29  Pharamon. 

3o 

12  vend. 

12  Ottilie. 

3o  And.  Ap. 

I  TKBETH. 

iSsarti. 

i3  Lucie. 

iN.Pr.     «^ 

2  Sabat. 

14  Dim, 

143^.  d'Av. 

nd.H.p.  g 

3- 

1 5  lundi. 

l5  Ignace. 

3Ze.P.      g 

î 

16  mard. 

16  Aubin. 

4  Barbe,      g 

5  Sabas.  '    « 

17  merc. 

17  (^atre  T. 
16  Vinibaud. 

6 

i3  jeudi. 

6  Nicolas. 

7 

19  vend. 

19  Abraham. 

7  Ambroi&e. 

8 

20  sam. 

20  Isaac. 

8  Patape. 

9  Sabat. 

21  Dim. 

21  4^.  d'Av. 

9  d,  Conc. 

10  J.  S.  de  J. 

22  lundi. 

22  Be'ate. 

10  Menas. 

II 

23  mard. 

23  Dagobert. 

II  Dan.  S. 

12 

24  merc. 

24  Ad.  et  £v. 

25  Noël. 

12  Spiridion. 

i3 

25  jeudi. 

i3  Eustrate. 

•.î 

26  vend. 

26  Etienne. 

i4*Thvrsc. 

27  sam. 

27  Jean  Ev. 

i5  Eleuth. 

r6  Sabat. 

28  Dim, 

28  d.  op.  Noël. 

16  d.  Agg.  P. 

17 

.29  lundi. 

29  Jonathan. 

17  Dan.  P. 

18 

3o  mard. 

3o  David. 

18  Sébastien. 

19 

3r  merc. 

3i  Sylvestre. 

19  Boniface. 

20 

Fojez  Noms  donnés  aux  mois  par  Cliarlemagne. 


3oo  C  O  N 

CONCORDAT.  Serment  de  l'Empereur  de  faire 
respecter  et  de  respecter  les  lois  y  relatives  et  la  liberté 
des  cultes ,  53  9  B.  i.  F.  Organisation  religieuse  de 
l'Empire. 

CONCUSSIONS.  De  la  part  des  Préfets  de  l'intérieur, 
la  Haute-cour  en  connoît  ,101,  m  ,  et  118,  B.  i. 

CONDAMNATIONS.  La  Haute-cour  impériale  ne 
peut  prononcer  qiie  des  peyaes  portées  par  le  Code  pénal 
et  les  dommages  et  intérêts  civils  ,  i3o  ,  B  i.  —  L'arrêt , 
s'il  porte  peine  afflictive  ou  infamante ,  ne  peut  être  exé- 
cuté qu'après  signature  de  l'Empereur,  iSa,  B.  l. 

CONDITIOlirS  d'adoption.  Enfans  ou  petits-cnfan» 
des  frères  de  l'Empereur  Napoléon.  —  18  ans.  —  Point 
d'enfans  mâles  au  moment  de  l'adoption ,  4,  B.  i.  —Pré- 
sence des  titulaires.  —  Transmis  aussitôt  au  Sénat;  — 
Transcrit  et  déposé  dans  ses  archives.  —  Nullité  des  actes, 
si  ces  transnûssion  et  dépôt  sont  faits  après  lé  décès  de 
l'Empereur  ,  3i ,  B.  i. 

CONFESSION  d'Ausbourg.  F.  Organisation  re- 
ligieuse de  l'Empire* 

CONFIER.  Le  Gouvernement  de  la  République  l'est 
à  un  Empereur  (  Napoléon  Bonaparte  )  qui  prend  le  titre 
d'Empereur  des  Français  ,  i".  et  2*.  ,  B.  j.  —  Le  Roi 
d'Italie  confie  aux  membres  du  Conseil-d'état,  des  parties 
d'administration  publique  j  des  départemens  du  ministère» 
des  missions  dans  l'intérieur  et  à  l'étranger.  F,  Roid'Italie> 
3®.  statut ,  tit.  4  ,  J.  5.  • 

CONFIRMATION  des  dispositions  des  constitutions 
de  Lyon  non  contraires  aux  statuts  constitutionnels*  Y. 
ibid,  ,  titre  9  et  dernier. 

CONNÉTABLE  (  du  titre  de  ).  F.  Origine  des  prin- 
cipaux titres  et  dignités. 


CON  3oi 

CONNÉTABLE.  V.  Dignités  (grandes)  de  l'Empiré, 
art.  32,33,34,35,  36,  B.  I. 

Article  j^Zdu  Sénatus-consulte  organique^  du  28Jloréal 
,  an  12  ,  B.  1. 

43.  Le  Connétable  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le 
Ministre  de  la  guerre  et  le  Directeur  de  l'administration  de  la  guerre  ~ 
rendent    compte  à  l'Empereur   des  dispositions  à  prendre  pour  com- 
pléter le  système  de  défense  des  frontiër€a,  l'entretien ,  la  réparation 
«t  l'approvisionnement  des  places. 

'Il  pose  la  première  pieire  des  places  fortes  dont  la  coostructioh  est 
~  «rdonnée. 

Il  est  gouverneur  des  écoles  militaires. 

Lorsque  l'Empereur  ne  remet  pas  en  personne  les  drapeaux  aux 
corps  de  l'armée ,  ils  leur  sont  remis  en  son  nom  par  le  Connétable. 

En  l'absence  de  l'Empereur  ,  le  Connétable  passe  les  grandes  revueg 
de  la  garde  impériale. 

Lorsqu'un  Général  d'armée  est  prévenu  d'un  délit  spécifié  au  code 
|rènal  militaire,  le  Connétable  peut  présider  le  Conseil  de  guerre  qui 
doit  juger. 

Il  présente  les  Maréchaux  de  l'Empire ,  les  Colonels  généraux ,  les 
Inspecteurs  généraux ,  les  Officiers  généraux  et  les  Colonels  de  tontes 
les  Urmesy  au  serment  qu'ils  prêtent  entre  les  mains  de  l'Empereur. 

Il  reçoit  le  serment  des  Majora,  Chefs  de  bataillon  et  d'escadron 
^  toutes  armes. 

Il  installe  lés  Maréchaux  de  l'Empire. 

Il  présente  les  Officiers  généraux  et  les  Colonels,  Majors,  Chefs 
de  bataillon  et  d'escadron  de  toutes  les  armes,  lorsqu'ils  sont  admis 
■à  l'audience  de  l'Empereur. 

Il  signe  les  brevets  de  l'année  et  ceux  des  militaires  pension^ 
liaires  de  PEtat. 

Le  Collège  électoral  de  département ,  sëant  à  Turin , 
est  prësidë  par  le  Connétable ,  45,  B*  ï. 

S.  A.  S.  le  Prince  Louis  Bokapakts  est  nomme  à  là 
"dignité  de  Connétable,  n°,  3 ,  B.  3. 


3oa  COÏïr 

CONSCÎUPTION  de  l*État  de  Lncques.  V.  liUCQtrB^ 
(  République  de  )  ,  i3, 

CONSEIL  des  consulteurs.  V.  Rq;  d'Italie ,  3e.  5tat, , 
titre  4 ,  §.  I  et  5. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  Auditeurs  près  ses  sections.  V. 
au  mot  Auditeurs  ,  l'arrête  dur  19 germinal  an  11,  B.  269, 
n*'.  2670*  —  El  Constitution  de  l'an  8 ,  art.  52  , .  69 , 
70  ,  71 ,  75- 

S^atuS'Consulie  organique  du  sQJlçrmlan  12 ,  B.  !• 

TITRE    IX. 

Du  Conseil  d'état. 

nS,  Ldrsque  le  Conseil  d'état  délibëw  sur  les  projets  de  lois  ou  siir 
ïes  rfeglemens  d'administration  publique  ,  les  deux  tiejrs  des  membres 
du  Conseil  en  service  ordinaire  doivent  être  pressas. 

Le  nombre  des  Conseillers  d'état  préseps  ne  peut  être  moiiidre  de 
viûgt-cinq. 

76.  Le  Conseil  4' état  fe  divise  «a  ^i;^  sectioo»  ;  savQÎr: 
Section  de  la  Jégialation  , 

Section  dç  l'intérieur ,  ,  . 

Section  des  finances ,  • 

Section  de  la  guerre , 
Section  de  la  marine  , 
%t  section  du  comme|-ce, 

77.  Lors(ju'un  membre  du  Çpnseil  d'état. a  été  po^•t4  pendant  cii»q 
années  sur  la  liste  des  membres  du  Consçil  eu  seiv>c9  ordinMre  y  ii 
reçoit  un  brevet  de  Conseiller  d'ét^^t  à  vie. 

Lorsqu'il  cesse  d'être  porté  sur  la  liste  du  Conseil  d'état  en  S9Kvir# 
ordinaire  ou  extraordinaire,  il  n'a  droit  <ju'au  tiççs  du  traitemenide 
Cmueiller  d'étaf  i      - 

Il  ne  peid  son  tilro  et  6^  droit»  que  par  im  jugement  de  la 
Haute-cour  impériale,  emportant  peine.  afflictiv«  on  infamante. 

'  Le  Conseil  d'état  est  préside  par  l'Einpeceui,  ou  paar 


COÏT  3o3 

l'un  des  titulaires  des  grandes  digi»i$^  d^  l'£mpiT9  qu'il 
désigne  ,  37»  B.  l.        . 

Le  Grand-Électeur  présente  ses  membres  au  sermant 
ès-mains  de  l'Empereur,  SçjB.  i.  — Et  ses  députations 
solennelles  admises  à  Faudience,  ibidem.  —  Selon  la 
nature  des  objets ,  l'Archi^hancelier  de  l'Empir»  ou 
l'Archi  -  Trésorier ,  préside  les  sections  respectives^  du 
Conseil  d'état  et  du  tribimat  réunis,  40 ,  42 ,  çS,  B.  i. 
—  L'Empereur  prête  serment  çn  sa  présence,  52, 
B.  I.  —  Idem  le  régent  ^64,  B.  I.  —  Serment  de  ses 
membres ,  56  ,  B.  x.  —  Il  est  entendu  par  l'Empereur , 
lorsqu'une  proclamation  àç  loi  est  arrêtée  par  le  Séuat  ^ 
72  y  B.  J*  -*^  Ses  orateur&.^omposeiit  les  séances  ordi^ 
aaires  du  Corps^nLégislalif ,  81 ,  B.  i ,  et  85 ,  ibid,  —  Ses 
membres  sont  jugés  par  la  Haute  -  cour  impériale  pour 
leurs  délits  personnels ,  ou  de  responsabilité  d'office  dan^^ 
une  administration  publique,  85  ,  xqi  ,  $.  i.  et  3  ,  iio.^ 
114,  et  n5  ,  B,  ï.  r,  DiwOMCiATiON.  —  Les  six  pré- 
sideos  da  s9b  sections  et  14  de  ses  membres  appeMs  par 
ordre  d'ancienneté  sont  appelés  peur  composer  la  Haute- 
cour  impériale  ,  104  ,  B.  I.  — ^  Deux  de  ses  membres  , 
désignés  par  h  i^'*  Consul,  soisit  du  conseil  privé  di^is 
lequel  le.s  $.  C*  en  projels  sont  discutés ,  56  et  57  du  S.  Ci 
du  16  thermidor  an  10 ,  relaté  dans  le  préambule  de  cetut 
du  nB  floréal  an  12 ,  B.  j. 
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Décret  impérial  du  2\jnessidor  an  12  ,B.  it  ,n^.  110^ 
relatif  aux  cérémonies  publiques  ,  préséances ,  hoU'^ 
neurs  civils  et  militaires, 

DEUXIÈME    PARTIE.    ' 

DES    HONNEURS    MILITAIRES     E^T    GIVItrS« 

4ev  TITRE    X. 

Le  Conseil  d*éta4. 

Section  tr«. 

Honneurs  militaires. 

Art.  I  e'.  Les  Conseillers  d'état  en  mission  recevront ,  dans  ]e# 
cliefs-li^uz  deis  départemens  oà  leur  mission  les  appellera ,  d'après 
les  ordres  gue  le  Ministre  de  la  guerre  donnera ,  les  honneurs  attri-^ 
bues  aux  Sénateurs  lors  de  leur  première  entrée  dans  leur  séns*^ 
torerie. 

2.  Il  leur  sera  rendu ,  dans  les  autres  places  de  l'arrondissement 
où  ils  seront  en  mission  ^  les  honneurs  fixés  pour  les  Sénateurs  par 
les  articles  10  ,11  et  12  du  titre  IX. 

3.  Les  sentineHes-  feront  face  et  présenteront  les  armes  à  tout 
Conseiller  d'état  qui  passera  à  leur  portée  ^  revêtu  de  son  costume. 

..  Section  II: 

•  Honneurs  civils. 

.  4.  Il  ser^  rendu  aux  Cons  îllers  d'état  en  mis&iolt ,  les  mêmes  hon- 
neurs civils  qu'aux  Sénateurs  lors  de  leur  premifoe  -entrée.  Ils  ren^ 
dront  les  visites  qu'ils  auront  remues  des  autorités  constituées ,  en  la 
personne  de  leurs  chefs  ,  s'ils  séjournent  vingt -x{iiatre  heures  <Ums  1^ 
ville  ;  ils  feront ,  dans  le  même  cas  ,  dfs  visites  aux  personnes  désl' 
gnées  avant  eux  dans  le  titre  iles  Préséances, 

Décret  du  11  juin  1806,  relatif  à  l'ors^antsafion  du  Conseil* 
d'éiat,  etc.  V.  Organisation  du  Conseii-d'étàt. 

V.  Conseillers  d'État  et  Sénateurs;  et  le  S.  C. 
du  16  thermidor  an  16,  titre  6,AuinotSiNATUâ  Consulte. 
V^  le  mot  Nombre. 

CONSEIL 
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CONSEIIi-D'iTAT   da  royaume  d'ItaFie.  ~  lUt 
présent  au  serment  du  B.oi  et  à  celuLdu  Régent.  V,  Roçt 
d'Italie ,   a®,    statut ,  art.  18  et  ao.  —  Serment  de  se» 
Membres ,  art.  22  ,  ibid,-rSei  composition  ,  zôûi,  3*.  statut, 
iit.  4  et  ses  paragraphes ,  et  tit,  6. 
.^    CONSEIL  d'Administration   du    Corp»  -  Législatif. 
—  L'emploi   des    fonds  ,    autres  que  les    indemnités  , 
-y  est  arrêté.  Il  est  composé  du  Président,  vice-Président, 
et  questeurs ,  l'un  desquels  questeurs  est  secrétaire.  Il  dé- 
libère sOr  la  révocation  des  employés  ,  reçoit  et  arrête  le 
compte  des  recettes  et  dépenses ,  et  ïeparti  aux  questeurs 
Jeurs  fonctions ,  ai,  22,  23,  24  et 25  du Sénatus-*Gon- 
, suite,  du  28  frimaire  an  12,  relaté  art.  92,  de  celui 
.B.  I.      . 

CONSEIL  de  Gouvernement.  Pendant  la  vçicanee  de 

l'Empire ,  les  affaires  de  l'État  se  gouvernent  par  les  Mi«- 

«oistrès  qui  forment  ce  Conseil  et  délibèfeni  à  la  majorité 

jdes  voijç,  8j  B»  X.  Le  Secrétaire  d'État  en  tient  registre. 

Jbidem*  .. 

CONSEIL  de  famille  impériale.  /^.  Famille  iu'pb^ 

SkIALS. 

CONSEIL  (  grand)  de  l'Empereur*  —  Il  est  formé 
<les  Titulaires  des  jgraiidiis  dignités  de  l^Empire,  36, 
B.  I. 

CONSEIL  de  guerre.  —  Il  peut  être  jurésidé  par  le 
«connétable  lorsqu'un  général  d'année  «st  prévenu  d'uh 
-délit  spécifié  au  Code  pénal  militaire ,  48 ,  B*  l. 

CONSEIL  (grtod)  de  laLdgion  d'honneur.  ^.LéotôK 
d'honneur ,  litre  2,  du  i®\  arrêté.  —  Nomination  des 
membres  d'îcélui.  F.  Sénatu  s -Consulte  du  26  fri- 
maire aà  12,  B.  33i,  n^.  3458.  —  Il  est  composé  des 
Titulaires  des  grandes  dignités  de  l'Empire.  —-Les  mena»*. 
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bres  actuels  conservent,  à  vie,  leurs  titres  ^  fonctionnel 
^érogatives  ^  36  ,  B.  i« 

CONSEIL  d'Administration  djes  Cohortes,  f^.  Leoiok 
d'honneur,  tît.  3  du  i*"^.  arrête'. 

CONSEIL  '(  grand  )  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer. 
w«  Sa  composition.  /^.Roi  d'Italie,  3*.  statut,  tît.  8,$.  4. 

CONSEIL  des  communes  d'Italie.  F.  Roi  d'Italie. 

<30NSEIL    EXÉCUTIF  PROVISOIRE.   F.  Dy- 

-HAStlB. 

CONSEILS  GÉNÉRAUX  de  département.  Les  Cop- 
«eils  géûëraux  de  département  (Loi  du  28  pluviôse  an  S) 
seront  composes  de  vingt-quatre  menobres  dans  les  dépars 
'temens  de  la  population  la  plus  nombreuse  ;  de  vingt , 
dans  les  dëpartemens  dont  la  population  est  moindre  ;  et 
^e  seize ,  dans  ceux  dont  la  population  est  la  moins  nom- 
-breuse. 

Le  Conseil  général  de  département  s'assemblera  chaque 
année;,  l'époque  de  sa  réunion  sera  déterminée  par  le  gou^- 
vemement  ;  la  durée  de  sa  session  ne  pourra  excéder 
-quinze  jours  ^ 

Il  nommera  un  de  ses  membres  pour  président ,  un 
«autre  potar  secrétaire  ; 

Il  fera  la  répartition  des  contributions  directes  entre  les  1 

arrondissemens  communaux  du  département;  , 

Il  statueta  sur  les  demandes  en  réductions  faites  par  les 
-Conseils  d'arrondissen^nt ,  les  viUes  ,  bourgs  et  villages; 

Il  déterminera,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi^  le 
«ombre  de  centimes  additionnels  dont  l'imposition  sera 
-dçjnandée  pour  les- dépenses  de  département'; 

Il  entendra  le  compte  annuel  que  le  Préfet  rendra  de 
•l'emploi  des  centiipes  additionnels  qui  auront  été  destinés 
4ces  dépenses; 
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n  exprimera  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  du 
dëpartem^nt ,  et  l^dressera  au  Ministre  de  l'intérieur. 
•  Le  chef  de  l'Etat  nommera  les  Conseils  généraux  de 
département  dans  les  villes  de  plus  de  cinq  mille  habitans. 
Les  membres  des  Conseils  généraux  de  département 
seront  nommés  pour  trois  ans^  ils  pourront  être  conti- 
nués. 

N.  B.  L'article  68  de  la  loi  relative  au  budjet  de  l'Etat , 
pour  Tan  14  et  1806,  B.  88,  n*^.  i5i3,porte  que  les  Conseils 
généraux  de  département  pourront  proposer  d'imposer 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  centimes  au  plus ,  soit  pour 
réparations ,  entretien  de  bâtimens,  et  supplément  de  frais 
de  culte  ,  soit  pour  construction  de  canaux,  chemins  ou 
établissemens  publics  f  et  que  le  gouvernement  autorisera , 
s'il  y  a  lieu  ,  ladite  imposition. 

Extrait  de  r arrêté  du  l'jventése  an  8. 

Les  membres  des  Conseils  généraux  de  département 
prêteront  leur  serment  à  l'ouverture  de  leur  première 
séance ,  et  en  adresseront  le  procès-verbal  au  Préfet. 

CONSEILS  de  Préfec^ire.  Le  Conseil  de  Préfecture 
sera  composé  de  cinq  membres  dans  les  départemens  qui 
ont  le  plus  de  population  ; 

De  quatre  ,  dans  ceux  oh  il  y  en  a  moins  5  et  de  troi» 
dans  les.  départemeps  où  la  population  est  la  moindre. 

Le  Conseil  de  Préfecture  prononcera  sur  les  demandes 
des  particuliers  5  tendantes  à  obtenir  la  décharge  ou  la 
réduction  de  leur  cote  de  contribution; 

Sur  les  difficultés  qui  pourroient  s'élever  entre  les  entre- 
preneurs des  travaux  publics  et  l'administration  ,  concer- 
Bant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés j 

Sur  >  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindroAt 
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àoh  tprU  et  dommages  procédant'  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs ,  et  non  du  fait  de  l'administration  ; 

>  Sur  le^  demandes  et  contestations  concernant  les  indem- 
idUs  dues  aux  particuliers  ,  à  raison  des  terreins  pris  ou 
fouillés  pour  la  confection  des  chemins  y  canaux  et  autres 
ouvragei  publics  ; 

Sur  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  en  matière  de' 
grande  voierie  5» 

'  Sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par  les  commu- 
nautés des  villes  )  bourgs  ou  villages,  pour  être  autorisé» 
à  plaider  ;  enfin ,  sur  le  contentieux  des  domaines  natio^ 

TKIUX. 

'  Le  chef  de  l'Etat  nommera  les  Conseillers  de  Préfec- 
ture ,  dans  les  villes  de  plus  cinq  mille  habitans ,  lorsqu'il 
en  çera  établi. 

Extrait  de  l'arrêté  duij  ventése  an  8* 

.Les  Conseillers  de  Préfecture  prêteront  leur  serment 
entre  les  mains  des  Préfc^jts. 

,  Costume  des  Conseiller/  de  Pr4feetvre^ 

Iji^^  Conseillers  de  Préfecture  anront  pour  costume  un 
^abif  complet  bleu,  le  collet  et  4es  paremetis brodés  en 
soie  bleue  unie, ou  :2?nie  dessin  que  les  Préfets,  mais  d« 
largeur  moindre  de  moitié  %  ehapeôil  à  la  française  avec 
bouton  et  ganse  noire  ;  ceinture  çouge,  frianges  blanches.. 

CONSEILS  d'aiTondissemenl.  D  y  aura  dans  chaque 
arrondissement  communal  on  Conseil  d'arn^ûdisseiaent 
composé  de  onze  membres. 

Le  Conseil  d'arrondissement  s'assemblera  chaque  afii>ee« 
I/époque  ^e   sa   xMàsm  sera  ^étensniiëc  |»ar  le  |^i- 
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Ternement  :  la  durée  de  sa  session  ne  pourra  excéder 
quinze  jours. 

Il  i^ommëra  un  de  ses'  membres  pour  président ,  et  uPi 
autre  pour  secrétaire  ; 

11  fera  la  répartition  des  contributions  directes  entreles, 
villes ,  bourgs  et  villages  de  l'arrondissement  j 

Il  donnera  son  avis  motivé  sur  les  demandes  en  décharge 
qui  seront  formées  par  les  villes ,  bourgs  ou  villages  3 

Il  entendra  le  compte  annuel  que  le  Sous-Préfet  rendra 
de  l'emploi  des  centimes  additionnels  destinés  aux  dépens^, 
de  l'arrondissement^ 

Il  exprimera  une^  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  ée 
l'arrondissement ,  et  l'adressera  au  Préfet.  * 

Le  chef  de  l'Etat  nommera  les  membres  des  Conseils- 
d'arrondissement  deufô  les  villes  de  plus  de  cinq  mille^ 
Jiabitans. 

liët  membres  des  Conseils  d'arrc^ndissement  commu<*< 
oaux  seront  nommés  pour  trais  ans  ^  ils  pourront  être 
continués. 

CONSEILS  GÉNÉRAUX  de  départemens  du  royaume 
d'Italie.  F.  Roi  d'Italie ,  3^.  statut,  tit.  3;  v.  aussi  a» 
même  mot,  l'avant  dernier  décret  ;  v.  aussi  Gènes. 

CONSEILS,  MUNICIPAUX  ,  d'arrondissement  et 
de  département.  —  Renouvellement  d'iceux.  F,  au  moit 
Sënatus-Consulte  ,  l'arrêté  du  19  fructidor  an  lô  ,  B. 
di3 ,  tit.  4 ,  sect.  ïTy  2  et  3. 

arrêté  du  14  nii^ôse  an  '11  >  B.  23-9,  n**.  aaji  ,  sur  te 
renouvellement  des  Conseils  munîcîpauXi 

Les  Consuls  de  la  llëpiiblique^   sur  le  rapport  du  AJinistr»  dft 
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Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  article  20 ,  portant  :-  Les  membres 
des  Conseils  municipaux  seront  nommés  pour  trois  ans  y 

L'arrêté  du  26  ventôse  an  8 ,  art.  i^r. ,  portant  que  les  administra- 
tions municipales  de  canton  cesseront  leurs  fonctions  au  i^'.  floréal 
suivant  y 

.L'arrêté  du  19  floréal  de  la  même  année ,  qui  enjoint  aux  Préfets, 
article  12 ,  de  nommer  les  membres  des  Conseils  municipaux  des 
Tilles  au-dessous  de  cinq  mille  habitans  ; 

Considérant  que  les  Conseils  municipaux  ne  doivent ,  aux  termes 
de  l'article  i  S ,  paragraphe  3  ,  de  la  loi  du  28  pluviôse  ,  s'assembler 
qu'une  fois  par  an ,  sauf  les  cas  extraordinaires ,  et  au  i5  pluviôse 
de  chaque  année  ; 

Que  la  nomination  des  Conseils  municipaux,  qui  a  été  prescrite 
aux  Préfets  le  19  floréal ,  a  été  retardée  dans  beaucoup  de  départe- 
mens  jusqu'à  Ip.  fin  de  l'année  ; 

Que  l'article  14  du  même  arrêté  décide  que  les  Conseils  né  s'as- 
sembleront pour  la  première  fois ,  excepté  dans  les  cas  extraordi- 
naires ,  qu'au  i5  pluviôse  an  9; 

Que  conséquemment  les  fonctions  des  Conseils  municipaux  des 
communes  au-dessous  de  cinq  mille  habitans  n'ont  commencé %i'avec 
Pan  9,  et  ne  devroient  finir  qu'avec  l'an  11  ,  suivant  l'article  cité 
de  la  loi  du  28  pluviôse  ; 

Mais  que  l'article  12  du  sénatus-con suite  du  16  thermidor,  fixant 
à  dix  ans  l'exercice  des  fonctions  des  Conseils  municipaux  ,  l'art.  81 
de  l'arrêté  du  29  fructidor  ordonnant  le  renouvellement  des  Conseils 
municipaux  des  villes  au-dessus  de  cinq  mille  âmes  en  l'an  xi  et 
ensuite  en  l'an  20 ,  il  convient ,  pour  rendre  uniforme  la  marche 
de  l'administration ,  de  prescrire  les  mêmes  dispositions  pour  les 
autres  communes  de  la  République  ;      t 

Le  Conseil  d'état  entendu  ,  arrêtent  i 

Art.  ler.  Les  articles  8i ,  82  et  83  du  titre  IV  de  l'arrêté  du 
19  fructidor,  seront  appliqués  à  toutes  les  communes  de  la  Repu- 
l)lique. 

2.  En  conséquence,  les  Conseils  municipaux  des  villes  au-dessous 
de  cinq  mille  habitans  seront  renouvelés  par  moitié  en  l'an  11  , 
ensuite  en  l'an  20  ,  et  ainsi  de  dix  en  dix  ans, 

3«  Le  nombre   soitant  en  l'an  11  sera  de  dix  pour  les  commune! 
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ao-dessot  de  d«nx  mille  cinq;  cenU  habîtani ,.  et  de  cioq  pour  celles 

«n-dessoas  de  ce  nombre. 

4.  Les  Préfets  nommeront  les  membres  des  Conseils,  municîpanz 
avant  le  i«'.  Tendémîaîre  procbain. 

5.  Ils  pourront  réélire  les  anciens*. 

6.  Le  Mmistre  de  l'intérieur  est  cbargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dès  lois. 

Le  premier  Consul ,  signé  Bowaparti.  Par  le  premier  Consul  : 
Je  Secrétaire  d'état ,  signé  Hvgdes  Bu.  Maast.  Le  Ministre  de 
i'intérieur,  signé  Chaptajl.. 

jirrAé  du  28  ventôse  an  13  ,  B.  35i  ,  n^.  3664 ,  relatif 
aux  membres  des  Conseils  généraux  de  département 
et  des  Conseils  d'arrondissement  et  municipaux  ,. 
i]ui  devront  sortir  en  l'an  1 3. 

Le  Gouvernement  de  la  République ,  sur  le  rapport  du  Ministre  de 
l'intérieur  ;  le  Conseil  d'étckt-  entendu  ,  arrête  : 

Art.  i"!*.  Les  membres  des  Conseils  généraux  de  département  9  des' 
Conseils  d'arrondissement  et  municipaux  y  qui  dévoient  sortir  en 
l%n  iZy  continueFont  l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que' 
leur  remplacement  ait  été  effectué  d'après  les  présentations  prescrites 
par  les  lois  et  r^glemens. 

2,  Le  Ministre  de  l'intérieur  est  cbargé  de  l'exécution  du  présent  • 
wrèté,  qui  sera,  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul  y  signé  BoifApAaTS.  Par  le  premier  Consul: 
le  Secrétaire  d'état,  sigoé  Hugi)«s  B..  Marst.  Le  Ministre  de 
r intérieur  y  signé  Csaptal. 

jirrété  du  5  germinal  an  12 ,  B;  3*7  ,  n^.  8786  ,  relatif 
aux  membres  du  Corps- Législatif  ou  du  Tribunal 
^ui  étoient  membres  du  Conseil  général  de  départer^ 
ment  y  d'arrondissement  ou  dbs  commune. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  lerapportdu  Ministre  d»^ 
rintérieur  -,  le  Conseil  d'état  entendu  ^arrête  ce  qui  suit  : 
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Art.  i«'.  Conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  3o  germinal 
an  5 ,  les  membres  du  Corps-Législatif  ou  du  Tribunat  qui ,  au 
moment  de  leur  élection ,  étoient  membres  d'un  Conseil  général  de 
dépaitement ,  d'arrondisssement  ou  de  commune ,  ont  cessé  d'en  faire 
partie 9  à  compter  du  jour  de  leur  acceptation  de  nouvelles  fonctions. 

2.  Le  Ministre  de  ^intérieur  est  chargé  de  pourvoir  à  leur  rempla- 
cement, conformément  aux  dispositions  du  sénatus-consulte  orga^ 
nigue  du  16  thermidor  an  10. 

3.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul  9  signé  Bonapaiits.  Par  le  premier  Consul  : 
le  Secrétaire  iPelat ,  signé  Hugues  B.  Marst.  Le  Ministre  de 
l* intérieur  y  tÀfffiéÇ»AVTKu 

Décret  Impérial  du  \i^  février  1806 ,  B.  74 ,  «®.  i3â3  , 
€jui  fixe  du  I".  au  ï5  mai  V époque  de  la  session 
ordinaire  des  Conseils  municipaux* 

Kafoléok,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie;  sur  le  rapport 
de  notre  Ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  ,  par  laquelle  l'époque  de  la  session 
annuelle  des  Conaerls  municipaux  a  été  fixée  au  iS  pluviôse  de 
-  chaque  année  ;     .  .   . 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ,  . 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  puit  ; 

Art.  ler.  La  session  ordinaire  des  Conseils  municipaux  aura  liea 
du  lei^,  au  iS  .mai  de  chaque  année. 

2,  Les  budjets  des  villes  ayant  plus  de  vingt  mille  francs  de  revenu , 
seront  envoyés  à  notre  Ministre  de  l'intérieiu-  dam  les  deux  mois  qui 
«uivront  la  session  du  Conseil  municipal. 

3.  Notre  Ministre  de  Intérieur  ^t  chargé  dé . J'fxécution  du  pré-, 
«eut  décret.  '     '       , 

iS^e'NAPÔLfoN. 

Par  l'Empèrèur  : 
Le  Secrétaire  d*état  fSisaé  Huguis  B.  Maast.  * 
,    K  DSPUTATIOKS. 
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CONSEIL  des  prises,  —  Le  serment  des  membres  est 

reçu  par  le  Grand  -  Amiral.  —  Il  les  présente  lorsqu'ils 

sont  admis  à  l'addi^nce  dé  l'Empereur ,  44.  B.  i.  V»  De-*' 

PORTEMENT  de  la  marine* 

Décret  impérial  du  8  mai  1806  »  B.  90,  ^1*^.1537,  ^ui 
place  le  Conseil  des  prises  dans  les  uttributions  dtk 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice. 

Napoi.£on  ,  Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie  , 
Koué  avotis  décrété  «t  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i^'.  Le  Conseil  des  prises  est  placé  dans  les  attributions  du 
Grand- Juge  Mim«tre  de  la  justice. 

2.  Le  Grand'Jugje  Ministre  de  la  jnsfice  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sem  inséré  au  Bulletin  des  lois.  i  ' 

#        Signé  Napol£ov. 
Par  l'Empereur ,  ^  ,. , 

Lé  Ministre  secrétaire  d^ état  j  signé  Hugues  B.  Marit. 

Certifié  conforme  :  .  '* 

Le  Orandr-Jugey  Ministre  de  la  justice  y  signé  Reckiia.' 

CONSEIL  PRIVÉ.  —  Les  Titulaires  des  grandes 
dignités  de  l'Empire  en  sont  membres  ,  36 ,  B.  I,  — Les 
projets  de  sénatus-consulte  y  sont  discutes. — Il  se  com- 
pose des  Consuls  ,  2  Ministres  ,  a  Sénateurs  ,  2  Conseil- 
lers-d'état,  et  2  grands  Officiers  de  Légion  d'honneur^^ 
—  Le  premier  Consul  les  désigne,  art.  56  et  Sy  du  sénatus- 
consulte  du  16  thermidor  an  10,  relaté  dans  le  préambule 
de  celui  B.  i.  F.  Roi  d'Italie  ,  3®.  statut ,  tit.  7. 

CONSEIL  de  régence.  Il  est  composé  des  titulaires* 
des  grandes  dignités  de  l'Empire  ,  et  le  Régent  doit  en 
prendre  Uavis  avant  de  proposer  un  projet  de  loi  ou  de. 
sénatus-consulte ,  d'adopter  un  règlement  d'administra-. 
tien  publique  ,  de  déclarer  la  guerre  ou  signer  des  traités, 
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de  paix ,  d'aUijance  ou  de  commerce.  Les  membres  n'ont 
voix  délibërative  que  pour  ce  seul  cas  ;  en  cas  de  partage-, 
elle  passe  (  la  dëlibëralion  )  à  Ta  vis  du  Rëgent.  Le  Mi* 
nistre  des  relations  extérieures  y  prend  séance  pour  les 
objets  relatifs  à  son  département.  — Le  Grand-Juge  y 
peut  être  appelé  par  l'ordre  du  Régent.  —Le  Secrétaire 
d'état  tient  le  registre ,  27^  B.  i. 

CONSEIL  de  régence  de  la  principauté  de  Lucques. 
y*  Lucques  (  République  de  ),  5. 

CONSEIL  de  régence  du  royaume  d'Italie.  V.  Roi 
dltalie,  ^•.  statut,  titfre  i". 

CONSEIL  de  santé  des  armées.  F.  Uniforme. 

CONSEILLERS  d'état,  F.  Sénatus-consulte  du 
16  thermidor  an  10,  B.  206,  titre  6  ,  mot  Sematus^-con- 
SULTE.  —  Chargés  des  affaires  m  police  pour  les  dépar- 
temens,  B.  8,  n°'.  86,  87,  88.  K.  HoimsuRS ,  Séna- 
teurs et  Conseil  d'état. 

CONSERVATEUR  (Sénat).   F.  Senat-conser- 

VATEUR. 

CONSIGNES  (portiers-)  des  places.  F.  Uniforme. 

CONSIGNES  (ordres  et).  T. Majesté  impériale; 
vojr.  Portiers-consignes. 

CONSISTOIRES,  Les  Présidons  sont  présens  au  ser- 
ment de  l'Empereur,  52,  B.  I.  F,  Organisation  reli- 
gieuse de  l'Empire. 

CONSPIRATION  contre  l'Etat.  F.  l'art.  46  de  la 
constitution  de  l'an  8, relaté  art.  60  du  S.  C.  j  B.  l.  —Cet 
art.  46  est  aussi  relaté  dans  l'article  suivant. 

CONSTITUTIONS.  Première ,  le  24  septembre  1791 5 
—  deuxième ,  le  24  juin  1798  (  an  2  )  ;  —  troisième ,  le 
5  fructidor  an  3  ;  —  quatrième ,  enfin,  3  nivôse  an  8.  — 
Cette  dernière  est  (^elle  qui  est  relatée  dcgis  les  art,  60  et  70 
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du  S.  C.  da  28  floréal  an  12,  B.  i ,  pour  les  art.  21 ,  87 
et  46  ;  et  dans  le  préambule  dudît  S.  C. ,  pour  l'art.  90.— 
Le  n^.  du  Bulletin  est  333 ,  et  cette  dernière  constitution 
se  trouve  au  présent  dictionnaire  aux  mots  indiqués  dans 
la  table  chronologique.  V.  cette  Table. 

CONSTITUTIONS  de  l'Empire,  Le  Régent  prête 
serment  d'administrer  les  afifaires  de  l'Etat ,  en  confor- 
mité d'icelles,  64  et  55,  B.  i.  -—  Idem  ,  d'obéissance  à 
icelles,  par  les  Titulaires  des  grandes  dignités,  56.  B.  i. 
•— *  Dénonciation  contre  les  Ministres  et  Conseillers  d'état 
qui  ont  donné  des  ordres  qui  y  sont  contraires  ,  iio  ,  B.  l« 

CONSTITUTIONS  de  la  Monarchie  italienne.  V. 
Roi  d'Italie  ,  i®'. ,  2®  et  3*.  statuts  \  voy.  aussi  le  mot  - 

Gekes  ,  arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur.  \         ^ 

CONSTITUTIONS  de  Lyon.  V.  Comices  et  Roi 
d'Italie ,  3*.  statut ,  titre  9  et  dernier. 

CONSTITUTION  POLITIQUE  de  la  principauté 
de  Lucques.   V,  Lucques  (République  de),  25  voj. 

aussi  PlOMBINO. 

CONSTITUTION  APOSTOLIQUE  ROMAINE- 

N.ibid. 

CONSTITUTION  du  nouveau  royaume  de  Hollande. 
Vojrez  Hollande.  ^ 

CONSTRUCTIONS*  NAVALES.  Le  Grand-Ami- 
ral est  présent  au  compte  de  l'État  d'icelles ,  que  rend 
à  l'Empereur  le  Ministre  de  la  Marine  ,  44,  B.  i. 

CONSUL.  Le  I^.  Consul  Napoléon  Ponaparte  , 
nommé  Empereur  des  Français ,  art.  2,  B.  i.  —  Le  Consul 
Cambacérès  nommé  à  la  dignité  d'Archi-Chancelier  de' 
l'Empire  ,  décret  impérial  dn  28  floréal  an  12 ,  n°.  3. 
—  Le  Consul  Lebrun  nommé  à  la  dignité  d'Archi- 
Trésorier ,  jbid^  —  Présentation  du  Sénat  par  le  premier 
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Consul  ,  et  sur  dësignatioD  des  CoIIëges  électoraux  y. 
de  80  Sénateurs  ,  art.  61  ,  S.  C.  du  16  thermidor  an  la 
relaté  dauè  l'art.  87  du  S.  C.  du  28  floréal  au  12, 
B.  !•  "—Et  nomination ,  même  sans  présentation ,  de 
citoyens  distingués  par  leurs  services  et  talens,  ayant  l'âge 
requis,  et  n'excédant  pas  le  nc^mbre  de  120  Sénateurs^ 
«rt.  63  ,  ibid^ ,  et  led.  art.  67.  —  En  l'an  8  ,  le  traitement 
du  premier  Consul  étoit  de  5oo,ooo  francs ,  et  celui  des 
autres  Consuls  les  trois  dixièmes ,  art.  4^  de  la  Const. 
de  l'an  8.  —  Le  premier  Consul  promulgue  les  décrets  , 
dans  les  dix  jours,  à  moins  de  recours  en  inconstitutio-^ 
aalité  ,  87  ihid. ,  relaté  art.  70  du  S.  C. ,  B.  I» 

CONSULAT  A  VIE.  V.  Arkete. 

CONSULS.  F.  S.  C.  du  16  thermidor  an  10 ,  B.  2o6V 
tit.  4,  au  mot  S.  C.5  voj-,  aussi  CoKSUL  et  Constitu- 
tion de  l'an  8 ,  art.  69. 

CONSULTEURS  (Conseil  des  ).  Leur  nombre. — 
Leurs  attributions.  —  Ils  élisent  le  Régent,  et  reçoivent 
l'acte  de  désignation  d'un  Régent  ou  d'un  Prince  pour  1& 
garde.  F.  Roi  d'Italie ,  3«.  statut ,  titre  4  ,  J.  i®'. 

CONTRAVENTION  aux  Instructions  données  aux 
Généraux  de  terre 'et  de  mer,  auxquelles  ils  désobéisseût ,. 
loi,  B.  !•  '  '  * 

•   CONTRE-AMIRAL,  r.  Amiral  (contre-). 
'  CONTRE-SEING,  par  le  Ministre  de  la  Justice  et  lef 
Secrétaire  d'état,  des  expéditions  des ^S,  C,  lois,  etc.,* 
i38,  B.  1. 

CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES  acquittées  par 
le  Roi ,  et  toutes  charges  quelconques ,  pour  ce  qui  lui  est 
réservé ,  art.  4 ,  second  décret  du  a6  mai  179 x  ,  relat(5 
art.  i5  du  S.  C. ,  B.  i.  F.  Gènes. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES  (directions  dcs>. 
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créées  par  la  loi  du  3  frimaire  an  8/  V.  OrgakxsatioiT 

FXNANCïilAjI. 

CONTRIBUTIONS  de  la  ci-devant  république  li- 
gurienne. V.  O&OAirisATioïc  d'icelle.  —  I>es  ci-devant 
États  de  Parme.  V.  Farimex* 

CONVOCATION  des  Assemblées  de  Canto^i  et  des 
Collèges  Électoraux.  V.  au  mot  S.  C.  l'arrêté  du  19 
jEructidor  an  10  ,  B.  2i3 ,  lit.  i«^  et  a.  —  Le  Grand- 
Électeur  fait  les  fonctioiis  de  Chancelier  pour  cette  convo-* 
cation  et  pour  celle  du  Corps-Législatif,  39 ,  B.  I. 

CONVOCATIONS  du  Sénat  par  le  Président.  —  De 
quel  ordre ,  à  quelle  demande  ,  et  pour  quel  sujet  ? 
—  Compte  qu'il  en  rend  à  l'Empereur  ,  ainsi  que  du  ré- 
sultat y  59  ,  B.  I* 

CONVOCATION  des  Collèges  poUr  nouvelles  élec- 
tions lors  de  la  dissolution  du  Corp^Législatif,  V.  Rot 
d'Italie  ,  3".  statut ,  titres  3^6. 

CONVOIS  ^.  Ikkumatiohs;  1/0^.  S^PtrETURES. 
.  CORRECTIONNELLE   (  Justice  ).  —  Peines.  V. 
ibid,  titre  4,^.2. 

CORPS  CONSTITUÉ.  H  faut  les  deux  tiers  de» 
membres  présens  pour  qu'il  poisse  délibérer ,  go  dé  1« 
Constitution  de  l'an  8 ,  relaté  dans  le  péambule  du  S.  G: 
du  28  floréal  an  12,  B.  i. 
CORPS  ENSEIGNANT.  /^.UirryERSiTÉ  impérialk. 
CORPa-LÉGlSLATlF.  Manière  de  citer  les  membres 
en  témoignage.  K  Témoignage.—* Chaque  département 
y ades membres*  /^r  Siir AT©«-€oîfsULTE  du  ï6  thermidor 
au  10  ,  B.  206  ^  ti^e 7 ,  au  mot  S.  C.  —  Quel  nombre? 
ibidem  y  au  tableau.  —  Classification  des  membres  en  sé- 
ries. F,  SÉNATUS-coNSULTEduS  fructidoran  10 ,  B.  aïo, 
u?,  X930  9  et  un  acta  du  Sénat  du  14  fructidor  an  10 ,  B. 
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217,  n^.  1990^  qui  cl8i33e  les  membres  actuels  du  Corpêf*^ 
Xëgislatif  dans  les  dëpartemens  de  leurs  domiciles  ,  par 
séries.  —Dissolution,  xbid.yvP.  igSl.  —  Règles  parti- 
culières pour  la  désignation  des  candidats.  V,  au  mot 
S.  d'arrêté  du  19  fructidor  an  10  ,  B.  2li3,  titre  2^  sect.  4^ 
-—  Époque  de  la  sortie  des  membres.  V*  au  mot  S.  C. 
l'arrêté  du  26  vendémiaire  an  1 1 ,  B.  223 ,  n*.  ^043 ,  et  à 
la  fin  de.cet  article  les  arrêtés  des  6  brumaire  et  5  germinal 
an  12  ,  avant  le  décret  impérial ,  B.  10  —  Ses  actes  sont 
rendus  au  nom  de  l'Empereur ,  et  publiés  sous  le  sceau 
impérial ,  38  ,  B.  i.  —  Le  Grand-Électeur  fait  les  fonc- 
tions de  Chancelier  pour  sa  convocation  et  sa  dissolution. 
—  Présente  les  membres  au  serment  entre  les  mains  de 
l'Empereur  ,  et  ses  députations  solennelles  admises  à  l'au- 
dience 9  39  9  B.  I.  —  L'Empereur  prête  serment  en  sa 
présence ,  52  »  B.  i.  —  Et  le  Régent  en  présence  du  Pré- 
sident et  des  questeurs ,  64,  B.  I.  — Formule  du  ser- 
ment des  membres  ,  56 ,  B..  i.  —  Transmission  au  Sénat 
dans  le  jour,  de  l'adoption  des  projets  de  loi  décrétés, 
69  ,  B.  I.  —  Cas  où  le  décret  rendu  par  le  Corps-Légis- 
latif peut  être  dénoncé  au  Sénat,  comme  inconstitutionnel , 
art.  21  et  37,  aux  mots  Constitution  de  l'an  8,  et  70,  B.  i. 
-— Tln^ loi  non  promulguée  dans  les  dix  jours,  ne  peut 
plus  l'être  qu'après  nouvelle  adoption  ,  73,  B.  l.  —  Le» 
opérations  d'un  Collège  électoral  relatives  à  présenta- 
tion de  candidats  au  Corps-Législatif  ne  sont  annulées 
pour  inconstitutionnalité.  que  par  un  sénatus-consulte, 
74 ,  B.  I.  f^.  CosTUMBS  des  rqembres  du  Corps-Législatif; 
voj^  aussi  Constitution  de  l'an  8 ,  art,  3i,  69?  70  >  9a. 
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Sénatus-consulte  organique  du  aS floréal  an  13 ,  B.  i« 

TITRE  X 

Du  CorpS'Lé^lalif. 

78.  Les  membiés  iortaùt  da  Corps-Législatif  peuvent  être  réélus 
sans  intervalle. 

79.  Les  projets  des  lois  présentés  au  Corps-Législatif  sont  renvoyés 
aux  trois  sections  du  Tribunat. 

80.  Les  séances  du  Corps-Législatif  se  distinguent  en  séances  ordi- 
naires et  en  comités  généraux. 

^x.  Les  séances  ordinaires  sont  composées  des  membres  du  Corps- 
Législatif  j  des  orateurs  du  Conseil  d'état ,  des  orateurs  des  trois 
sections  du  Tribunat. 

Les  comités  généraux  ne  sont  composés  que  des  membres  du 
Corps-Législatif. 

Le  Président  du  Corps-Législatif  préside  les  séances  ordinaires  et 
les  comités  généraux. 

.  8«.  En  séance  ordinaire ,  le  Corps-Législatif  entend  les  orateurs 
du  Conseil  d'état  et  ceux  des  trois  sections  du  Tribunat  ^  et  "Mite 
feur  le  projet  de  loi. 

En  comité  g;énéral ,  les  membres  du  Çprps-Légîslatif  discutent 
entre  eux  les  avantages  et  les  inconvéniens  du  projet  de  loi. 

83.  Le  Corps-Législatif  se  forme  en  comité  général, 

i^.  Sur  l'invitation  du  Président  pour  les  a£faires  intérieures  du 
corps; 

'a°.  Sur  une  demande  faite  an  Préaident  et  signée  par  cinquante 
membres  présens  ; 

Dans  ces  deux  cas^  le  comité  général  est  secret,  et  les  discussions 
ne  doivent  être  ni  imprimées  ni  divulguées  ; 

3*^.  Sur  la  demande  des  orateurs  du  Conseil  d'état ,  spécialement 
autorisés  à  cet  efièt. 

Dans  ce  cas ,  le  comité  ^général  est  nécessairement  public 

Aucune  délibération  ne  peut  être  prise  dans  les  comités  généraux. 

84.  Lorsque  k  discussion  en  comité  général  est  fermée,  la  délibé- 
ration f  st  ajournée  au  lendemain  en  séance  ordinaire. 

8&.  Le  Coips-Législatif  y  le  jour  où  il  doit  voter  sur  le  projet  de  loi, 
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entend  ,  dans  la  même  séance,  le  résumé  que  font  les  orateurs  da 
Conseil  d'état. 

Ïi6. ,  La  délibération  d'un  projet  de  loi  ne  peut ,  dans  aucun  cas  , 
être  différée  de  plus  de  trois  jt>ur8  au-delà  de  celui  qui  avoit  été  fixé 
pour  la  clôture  de  la  discussion. 

87.  Les  sections  du  Tribunat  constituent  les  seuleft  commîMions  du 
Coips-Législatif ,  qui  ne  peut  en  former  d'autres  que  dans  le  cas 
énoncé  ait.  ii3|  titre  Xlliy  d^la IJaute-cour  impériale. 

Lors  de  la  formation  par  un  Collège  électoral  de  dé- 
partement de  la  liste  des  candidats  au  Gorps-^-Lëgislatif  ^ 
celles  de  candidats  pour  le  Sénat  sont  renouvelëes  et  les 
{présentations  antérieures  nulles  598',  B.  i.  — Le  Corps- 
Législatif  nomme  chaque  année  trois  Tribuns  pour  assister 
le  f  rocureur-géneràl  de  la  Haute-cour  impériale  ,  jo5  ^ 
B.  I.  — ^  Il  dénonce  Jes  Mipi3tre9  et  Conseillers  d'état  qui 
ont  donné  des  ordres  contraires  aux  lois,  n^,  iio,  B,  i.-^/rftfm 
Jes  Capitaines  généraux  et  Préfets  coloniaux ,  lés  Ctrm- 
mandans  et  Administrateuirs  ,  et  les  Préfets  de  l'intérieur  , 
III  ,B.  I.  —  Idem  les  Ministres  ou  Agens  de  l'autorité , 
d'après  déclaration  de  présomptions  de  détention  arbitraire 
ou  de  violation  de  la  ïïh^x^é  de  la  presse  ,  xi%  ,'  B.  !• 
-—  Comnaenjt.et  par  qi^  la  dénoocifttioi^  est-elle  arrêtée  et 
redigëe,  ii3^  B.  i. —  Elle  est  communiquée  au  Ministre 
oti  Conseiller  d'éfaéj  114,  B.  ,1.  • — Us  ne  sont  pas 
tenus  de  comparoître  pour  y  répondre.  —  L'Empereur 
nomme  trois  Conseillers  d'état,  Il5,  B.  I.— Ladiscussioni 
se  fait  en  comité  secret ,  i  j6 ,  l^.  i.  -*-  Ita  dénonciation 
dqit  être  circonstanciée  et  signée ,  et  il  est  adressé  un 
message  à  l'Arcbi^-Cbancélier  de  FEûipîre,  qui  le  transmet 
au  Procureur  général  près  la  Haute  -  cour  impériale  , 
117,  B.  I.      ■   ^\  -'-^ 

Arrêté 
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«    •  •    •»  . 

'Arrêté  du  6  brumaire  an  la^  B.  3a4 ,  nP*  3311^^^' 
fixe  Vépotjue  k  laquelle  devront  cesser  ou  comment 
ceront  les  fonctions  législatipes. 

Le  gouvernement  de  la  République  ;  sur  le  rapport  du  Ministre  éê    ' 
l'intérieur ,  arrête  :  • 

Art.  lO'.  Les  membres  du  Corps-Législatif  élus  dans  la  40.  série  y 
qui  a  dû  renouveler  sa  députât! on  en  l'an  li ,  font  partie  du  Corps- 
Législatif,  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  nomniés  par  le  Sénat. 

2.  Les  membres  du  Corps^Législatif  tpû ,  Aux  tevmes  de  l'acte  du 
Sénat  du  14  fructidor  au  10 ,  doivent  «ortir  en  l'an  la ,  cesseront  leurs 
fonctionsaui^'.  frimaire. 

3.  A  l'avenir,  les  membres  sortant  du  Corp8*Législatif  cesseront 
leurs  fonctions  à  compter  du  i«'«  vendémiaire  de  l'année  où  ils  en 
Vivent  sortir,  aux  formes  du  sénatus-ccmsulte  du  16  thermidor  et  de 
l'acte  du  Sénat  du  14  fructidor  an  10  :  les  députés  nommés  pour  les 
remplacer,  feront  jgriie  du  Corps-Législatif  à  dater  de  la  mèta^ 
époque. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  prendra  des  mesures  pour  que  le» 
listes  de  candidats  pour  le  Corps-Légidiatif,  présentées  par  les  Collées  * 
électoraux  de  chaque  série ,  puissent  être  remises  au  Sénat  au  moin^ 
trois  mois  avant  le  i*'.  A'endémiaire  <Ie  l'année  où  les  dépùtatio'ns  (!•' ^ 
cette  série  devropt  êh-e  renouvelées.  ...    -.  ,    .      .- 

5.  Les  Ministres  de  l'intérieur  ,  des  finances  etv  dû  tréaor^pnoblijfc , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ?  de  l'exécution  du  présent 
•arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  Consul,  signé  Bonapaate.  Par  le  premier  Consul  f 
le  SecritaiPe  d*élal ,  signé  Huguis  B.  )|Ca&xt<  Le  Ministre  dé 
l'intérieur,  signé  Cbavxaz.. 

F.  à  regard  des  membres  dii  CorpsJJéglslatif  on  du 
Tribunal  qui  étoient  Membres  d'un  Conseil  général  fî©  ^ 
Département ,  d'Arrondissement  ou  de  Commune  ,  l'ar- 
rête du  5  germinal  an  12  ,  B.  357 ,  au  mot  CoHSSiU 

«CNICIPAUX, 


%l 
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Décret  impérial  du  24  messidor  an  13  •,  B.  10 ,  «o.  i  lO , 
relatif  aux  cérémonies  publiques  ,  préséances ,  hon"' 
neurs  civils  et  militaires. 

DEUXIÈME    ]?ARTIE. 

DES     U01ffN£UR3    MILITAIRES    ST    CIVILS. 

k 
TITRE      ZII. 

Le  Corps-LégislaUf  et  le  Tribunal» 

Art.  x^^.  Lorsque  le  Corps-Législatif  et  le  Tribunat  se  rendront  en 
corps  chez  Sa  Majesté  impériale  ,  à  quelque  fête  ou  cérémonie 
publique  ,  il  leur  sera  fourni  par  la  garnison  une  garde  d'honneur 
pareille  à  celle  déterminée  pour  le  Sénat. 

2.  Lorsque  ces  corps  passeront  devant  un  corps^de-garde ,  poste 
ou  piquet,  la  troupe  prendra  les  armes  ,  ou  montera  à  cheval)  pour  y 
rester  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  passés. 

L'Officier  qui  commandera  le  poste ,  sera  à  la  tête  et  aoluera. 

3.  Les  sentinelles  porteront  les  armes  à  tout  membre  du  Corps- 
Législatif  ou  du  Tribunat  qui  passera  à  leur  portée,  revêtu  de  son 
costume» 

SénatuS'Consutte  du  22  février  1806,  B.  76,  n^.  1848  , 
sur  les  renouvellemens  successifs  des  députations  au 
Corps^Législatif 

NapoljéoN  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  la  République,, Empereur  des'Français^  à  tous  prësens 
et  à  venir ,  salut.     .    ,^ 

Le  Sënat ,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil 
d'état  9  a  dëcrëté  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Extrait  des  registres  du  Senat-Conse/vateur,  du  samedi  22  février 
'    1806, 

Le  Sénat  conseryateut ,  réuni  au  nombre  do  membres  prescrit  pcg: 
Ttiiticle  90  de  l'acte  dea  conatitutions  de  l'an  8  ; 
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Vu  le  projet  cte  ■ënatus-consulte  rédigé  en  la  forme  prescrite  pac 
Tàrt.  S7  de  l'acte  d^  constitutions,  eu  date  du  16  thermidor  an  10  j 

Apres  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet ,  les  orateurs  du 
Cbnseil  d'état ,  et  le  rapport  de  sa  commission  spéciale  y  nommé« 
dans  la  séance  du  jour  d'hier  ; 

X'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  Toix  prescrit  par 
l'art.  56  de  l'acte  des  Constitutions,  en  date  du  16  thçrmidor  an  10  , 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  députés  au  Corps-Législatif,  des  départemens  qui 
composent  la  première  série ,  cesseront  de  faire  partie  de  ce  Corps 
le  3i  décembre  1806  ;  ceux  de  la  quatrième  série,  le  3i  décembre 
18075  ^^^^  ^®  1^  troisième  série  ,  le  3i  décembre  1808  j  ceux  de  la 
cinquième  série ,  le  3i  décembre  1809;  ceux  de  la  deuxième  série  , 
le  3i  décembre  i8io.  -•  '     ■ 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  même  aux  députés  qui,  • 
ayant  été  nommés  au  Corps-Législatif  en  l'an  10  ,  auroient  £uii  leurf  . 
cinq  ans  d'exercice. 

2.  Les  députés  qui  seront  nommés  pour  leur  succéder ,  à  compter 
de^  Pan  1807,  commenceront  à  faire  partie  du  Corps-Législatif  &  la.  , 
première  session  de  l*année  dans  laquelle  ils  entreront  en  exercice» 

3.  Les  renouvellemens  successifs  des  députations  de  chaque  série 
continueront  ensuite'  à  s'effectuer  de  cinq  ans  en  cinq  ans ,  par  la 
sorjtie  des  anciens  membres*  au  3i  décembre  ,  et  par  l'entrée  de  leurs 
successeurs  à  la  première  session  de  l'année. 

4.  Le  présent'  sénatus-eonsnlte  sera  transmis ,  par  Un  message  ,  à 
5a  Majesté  impériale.  ,  ,  -         •     '  . 

Les  président  et  secrétaires,  ^^i^  iCAMBÀcfiiis, Archî-Chancelier 
de  l'Empire,  pr^^z^e/z/;  Canclaux,  DEPias,  secrétaires.  Vu  et   > 
scellé ,  le  chancelier  du  Sénat ,  signé  Lapi^açi. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  des  ' 
sceaux  de  l'Etat ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soieilt 
adressées   aux  Qpurs  ,   aux  Tribunaux  et  aux  Autorité* 
administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs. regîs^  '> 
très,  le»  observent  et  les  fassent  observer 5  et  notre  Grandi*  • 

ai* 
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Jfige  Ministre  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la 

publication. 

I>ODnë  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  22  février  1806. 

Signé  NAPOLÉON. 
yu  par  nous  Archi^ Chancelier  de  P Empire^  signé  CAMBAC^Rks. 
Le  GmndrJttge ,  Ministre  de  la  justice  y  signé  Regniui. 
Par  PEmpereur, 
Le  Secrétaire  d'êlat^  signé  Hvcvis  B.  Marht. 

CORPS -LÉGISLATIF  du  Royaume  d'Italie,  K 
Roi  dïtalle  ,  S®,  statut ,  titre  4,  J.  5  et  titre  5. 

CORPS  de  Garde.  F.  PaiNCBS  Français. 

CORRESPONDANCE.  L'Archl  -  Chancelier  d'État 
présente  à  l'Empereur  et  signe  la  correspondance  d'éti- 
qvëtte  avec  les  Cours  ,  rédigée  suivant  le  protocole  impé- 
rial dont  il  est  le  gardien  ,  41,  B.  i. 

COSTUMES.  ITn  statut  de  l'Empereur  détermine  celui 
des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'Empire ,  dans  les 
grandes  cérémonies,  47,  B.  i.  F.  Famille  impériale* 

COSTUME  de  l'Empereur.  L'habillement  de  l'Empe- 
reur, au  jour  du  couronnement,  est  ainsi  qu'il  suit: 

Culotte  et  bas  de  soie  blancs  ;  souliers  blancs  et  brodés 
d'or  \  tunique  de  soie  blanche ,  brodée  et  ornée  au  bas 
d^  crépin<BS  d'or,;  manteau  tombant  sur  les  épaules  et  la 
poitrine  ,  et  traînant  par  derrière ,  l'étofie  de  velours 
pqurpre  >  sem  je.  d'abeilles  d'or ,  brodé  à  l'entour  et  doublé 
d'hermine, 

Gands  blancs  brodés  d'or  5  cravatte  en  dentelle  5  cou- 
fonne  d'or  ouverte ,  formée  de  feuilles  de  laurier* 

Le  sceptre  et  la  main  de  însti<;e  ,  d'or, 

L'épée  à  poignée  d'or ,'  enrichie  de  diamans  ,  attachée 
à  vDç  écharpe  blanolie,  portée  ea  ceinturon ,  et  ornée  de 
qcëpûie»  d'or. 
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Le  petit  costume  est  ainsi  qu'il  suit  : 

Culotte ,  veste  et  bas  de  soie  blancs ,  habit  et  mati-< 
teau  courts ,  de  couleur  pourpre  ,  brodds  d'or  à  l'entour 
et  semës  d'abeilles  d^or;  les  paremens  de  l'habit  et  rêvera 
du  manteau ,  blancs  ^  à  broderie  pareille  ;  chapeau  relevë 
par-devant,  entouré  de  plumes  blanches  flottaiitiâs. 

COSTUME  de  l'Impëratrice  et  des  Dames  admises  à 
la  cour.  L'Impératrice  ,  dans  les  grandes  cérémonies, 
porte  unp  robe  de  soie  blanche  sans  queue ,  brodée  et 
oruée  de  crépines  comme  la  tunique  de  l'Empereur,  garnie 
ou  non  garnie  en  haut,  de  dentelles  relevées;  ceinturé 
blanche  brodée  d'or,  tombant  par-devant  ;  manteau  atta-^ 
ché  sur  les  épaules  et  à  longue  queue ,  de  la  même  cou- 
ieur  et  broderie  que  celui  de  l'Empereur;  le  diadème  en 
or  et  pierreries.  * 

L'habit  de  cour  pour  l'Impératrice  est  une  robe  ronde 
en  étoffe  des  manufactures  françaises  ,  avec  ou  sans  cole- 
rette  en  dentelle  et  relevée  ;  un  manteau  à  longue  queue , 
attaché  à  la  taille  ;  une  '  ceinture  tombant  par-devant. 

La  robe  et  le  manteau  ornés  par  toute  l'étoife  et  au  bas , 
en  soie ,  argent  ou  or,  d'une  broderie  dont  le  dessin  sera 
libre,  ou  d'une  frange,  ou  de  frange  et  broderie  en  même 
temps. 

Toutes  les  Dames  admises  à  la^  cour  portent  un  vête-v 
ment  de  même  forme  que  celui  de  l'Impératrice,  sans 
broderie  ni  frange,  ou  aveu  une  broderie  ou  frange  en  bas 
seulement  ;  le  dessin  de  la  broderie  est  libre ,  mais  ne 
peut  excéder  un  décimètre  de  largeur. 

COSTUME  du  Grand- Aumônier.  Le  Grand-Atim'ô- 
nier  joint,  dans  les  grandes  cérémonies,  coinme  éell©  du 
«acre,  attz  habité  de  sa  dignité  écclésîastiçfite,  un  ïa&xi^ 
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teau  long ,  de  la  même  couleur  que  son  vêtement ,  avec 
le  haut  de  la  doublure  en  hermine. 

COSTUME  du  Grand-Chambellan.  Le  costume  du 
Grand-Chambellan  est,  dans  les  grandes  cërëmonies,  de 
la  même  forme  que  ceux  des  Maréchaux  d'Empire. 

La  couleur  de  l'habit  et  du  manteau  est  ponceau  ,  avec 
broderie  d'argent  autour  de  l'habit  et  boutonnières  de 
xnenie* 

Veste  et  culotte  blanches,  brodées  de  même  qi je  l'habit  ; 
bas  blancs  ;  le  chapeau ,  la  cravatte  ,  comme  au  petit  cos- 
tume des  Princes  et  Dignitaires  ;  l'écharpe  blanche. 

COSTUME  du  Grand-Maréchal  du  Palais.  Le  cos- 
tume du  Grand-Maréchal  du  Palais  impérial  a ,  dans  les 
grandes  cérémonies ,  la  même  forme  que  celui  des  Maré- 
chaux de  l'Empire. 

La  couleur  de  l'habit  et  du  manteau  est  amarante  , 
avec  broderie  d'argent;  le  reste  du  costume  comme. le 
Grand-Chambellan, 

COSTUME  du  Grand-Ecuyer.  Le  costume  du  Grand- 
Ecuyer,  daijs  les  grandes  cérémonies,  a  la  même  forme 
que  celui  des  Grands-Officiers  de  la  couronne. 

La  couleur  de  l'habit  et  du  manteau  est  bleu-barbeau , 
avec  la  même  broderie  et  le  reste  du  costume  comme  les 
autres  Grands-Officiers  de  la  couronne. 

COSTUME  du  Grand-Veneur.  Le  costume  du  Grand- 
Veneur,  dans  les  grandes  cérémonies  ,  est  le  même  pour 
la  forme  que  celui  des  autres  Grands-Officiers  de  la  cour 
ronne. 

La  couleur  de  l'habit  et  du  manteau  est  vert  foncé. 

COSTUME  du  Grand-Maître  des  cérémonies.  Le  cos- 
tume du  Grand-Maître  des  cérémonies  est  le  même  que 
celui  dea  autres  Grands^Officiers  de  la  couronne» 
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La  cpuleiir  de  son  habit  et  de  son  manteau  est  violet; 
il  porte,  en  outre  ,  un  bâton  d'ébène  parsemé  d'aigles. 

COSTUME  des  Princes  français.  Le  grand  et  petit 
costume  des  Princes  français  est  de  la  même  forme  et  orné 
des  mêmes  broderies  que  celui  de  l'Empereur  ;  seulement  ! 

le  manteau  long  est  attaché  sur  la  poitrine,. et  ne  tombe 
pas  par-devant  | 

1(6  manteau  long  et  le  manteau  court  ^ont  blancs.  ) 

Le  chapeau  est   relevé  par-devant  et  orné  de  plumes  | 

blancheà  flottantes.  i 

L'habit  de  cour  pour  Jes  Princesses  est  le  même  que  | 

celui  de  l'Impératrice.  l 

COSTUME  des  Grands-Dignitaires.  Ils  portent,  dans  '[ 

les  grandes  cérémonies ,  une  tunique  blanche  brodée  et 
ornée  au  bas  de  crépines  d'or;  un  manteau  traînant ,  atta- 
ché sur  la  poitrine  ,  brodé  autour ,  doublé  d'hermine  ,  et 
des  couleurs  ci-après  : 

Pour  le  Grand-Electeur, ponceau  5 
Poinr  l'Archi-Chancelier  de  l'Empire ,  violet; 
Pour  l'Archi-Chancelier  de  l'Etat ,  bleu  clair; 
Pour  l'Archi-Trésorier ,  noir; 
Pour  le  Connétable  ,  gros-bleu  ; 
Pour  le  Grand- Amiral ,  vert. 

Chapeau,  comme  les  Princes;  veste  et  culotte  blan- 
ches brodées  d'or;  bas  et  souliers  blancs;  cravate  de 
dentelles. 

Le  petit  costume  est,  habit  de  soie,  velours  ou  drap 
bleu  ,  brodé  sur  toutes  les  coutures-,  boutonné  et  presque 
fermé  ;  écharpe  en  étoffe  d'or  ,  à  laquelle  l'épée  est  atta- 
chée ;  veste ,  culotte  et  bas  blancs;  un  manteau  pareil  à 
l'habit  et  de  la  même  longueur ,  avec  revers  blancs  brodés 
d'or  et  des  abeilles  en  broderie  semées  sur  le  manteau  ; 
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cravate    de   dentelle  ;    le     chapeau    comme   an   grand 
•  costume, 

COSTUME  du  Grand-JiTge  Ministre  de  la  Justice,  Le 
costume  du  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit  : 

1**.  Dans  son  hôtel  et  4n  villa ,  simarre  de  velours  ou  de 
«oie  noire ,  à  manches  fermées  et  étroites  j  chapeau  de 
soie  noire ,  cravatte  de  dentelle,  cheveux  longs  ou  ronds. 

2^.  Au  palais  du  Gouvernement ,  au  Sénat ,  au  Conseil 
d'état ,  an  Tribunal  de  cassation  ,  simarre  de  velours  ou 
soie  écarlate;  ceinture  pareille  à  glands  d'or  j  toque  de 
velonrs  noir ,  brodée  en  or. 

3^.  Dans  les  jours  de  cérémonie, le  Grand-Juge  porte 
sur  la  simarre  écarlate  une  toge  de  soie  ou  de  velours 
violet  foncé,  à  manches  ouvertes  et  pendantes,  bordée 
d'hermine  devant  et  aux  manches  }  toque  de  velours 
violet,  large  broderie  en  or. 

COSTUME  des  Ministres.  Dans  les  grandes  cérémo- 
nies, les  Ministres  portent,  outre  leur  costume  ordinaire, 
un  manteau  de  la  couleur  de  l'habit,  de  la  même  forme 
que  celui  du  petit  costume  des  Grands-Dignitaires,  avec 
revers  et  collet  de  drap  d'argent  brodé  de  la  même  ma- 
nière que  l'habit ,  chapeau  semblable  à  celui  des  Grands- 
Dignitaires,  cravate  de  dentelle. 

Décret  impérial  du  Uf^  messidor  an  la  ,  B.  9  ,  »^.  108  , 

sur  les  Costumes ,  concernant  le  costume  des  Mi- 
nisires, .  * 

Napoléon  y  Empereur  -  des  Françaii;  le  Conseil  d'état  entendu  , 
d^crHet 

Les  MlnUtre»  porteront  leur  costume  ordinaire ,  lequel  pourra  être 
boutonné  et  presque  fermé  par  devant,  en  soie,  velours  ou  drap ,  avec 
îécharpe  blanche ,  &  laquelle  l'épée  sera  suspendue  >  un  manteau  d« 
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la  couleur  de  l'habit  et  de  la  même  longaeur^  arec  revers  et  collet 
de  drap  d'argent  ; 

Chapeau  relevé  ptr  devant,  orné  de  plumet  Manchet  flcfttantes; 
.cravate  de  dentelle. 

Les  chATeiïx  ronds  ou  lon^ ,  et ,  en  ce  dernier  cat  ^  Ixiséi  au  haut 
•t  rattachés  au  milieu  par  un  simple  ruban  noir. 
Pour  extrait  conforme: 
Le  Secrétaire  d^étal ,  signé  Hugues  B.  MarïT. 

COSTUME  des  Maîtres  des  requêtes  près  le  Conseil 
d'État.  F.  CoirsEiL  d'état. 

COSTUME  des  Auditeurs  près  les  Ministres  et  les  sec- 
tions du  Conseil  d'ëtat.  Les  Auditeurs  porteront  l'habit  de 
velours  ou  de  soie  noir ,  à  la  française,  complet ,  avec  bro- 
derie de  soie  noire  au  collet,  auxparemens  et  aux  poches, 
dessin  du  Gouvernement  ;  chapeau  français  et  une  ëpée. 

F.  Auditeurs  ,  art.  9  de  l'arrêté ,  mpt  Auditeurs. 

COSTUME  des  Maréchaux  d'Enapîre.  Le  costume  de? 
Maréchaux  de  l'Empire  dans  les  grandes  cérémoniçs  est  9 
habit  gros  bleu ,  en  soie ,  velours  ou  drap,  brodé  sur  toutes 
les  tailles ,  du  dessin  des  officiers  généraux ,  çt  un  tiers 
plus  large  5  veste  et  culotte  blanches  brodées  de  même  ; 
bas  blancs;  manteau  de  même  couleur  que  l'habit ,  avec 
-  collet  et  revers  blancs ,  brodés  dW  comme  l'habit  ;  le  cha- 
peau  ,  la  cravate  et  l'écharpe  comme  an  petit  costume  dps 
Princes  et  Dignitaires  ;  ils  porteront  ijn  bâton  de  cinq 
décimètres  de  longueur,  de  couleur  bleue ,  semé  d'aigles 
^'or,  et  de  quatre  centimètres  de  diamètre. 

COSTUME  des  Sénateuiis ,  Secrétaire  ,  Archiviste  et 
Huissiers  du  Sénat.  Le  costume  ordinaire  des  Sénateurs 
est  habit  bleu  de  drap  brodé  en  or,  orné  d'une  baguette 
et  d'une  palme  brodées;  veste  en  drap  d'or  aussi  brodée; 
culotte  pareUle  à  l'habit  j  brodée  à  la  jarretière;  l'épée, 
le  chapeau  à  h  française ,  garni  de  plumes  blanches. 
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Le  grand  costume  est  habit  bleu  en  drap ,  velours  ou 
soie ,  doublé  de  satin  blanc  avec  la  broderie  ordinaire, 
li'habit  pourra  être  boutonné  et  presque  fermé  par-devant; 
veste  de  drap  d'or,  brodée;  culotte  et  manteau  pareils  à 
l'habit  ;  le  manteau ,  de  la  même  longueur  cyie  Thabit, 
est  doublé  de  satin  blanc ,  avec  collet  et  revers  de  drap 
d'or  orné  d'une  baguette  brodée  ;  cravate  de  dentelle  ; 
chapeau  relevé  par-devant,  entouré  de  plumes  blanches , 
avec  une  touffç  de  plumes  flottantes  par-devant  5  écharpe 
blanche  avec  broderie  et  franges  d'or  ;  elle  est  mise  en 
ceinture ,  à  laquelle  l'épée  ,  ornée  d'une  dragonne ,  sera 
suspendue. 

Le  Secrétaire- Archiviste  porte  ,  dans  le  costume  ordi- 
naire y  l'habit  de  drap  bleu ,  comme  les  Sénateurs ,  mais 
brodé  en  soie  aurore  nuancée  ;  la  veste  de  satin  blanc  pa- 
reillement brodée  en  soie;  la  culotte  pareille  à  l'habit , 
brodée  aussi  en  soie  à  la  jarretière  ;  l'épée  et  le  chapeau 
comme  les  autres  Sénateurs.  , 

Dans  son  grand  costume ,  il  porte  l'habit  bleu  en  drap  , 
velours  ou  soie,  brodé  comme  dans  son  costume  ordinaire  ; 
l'habit  et  le  manteau  comme  les  Sénateurs ,  et  brodés  en 
soie  5  la  veste  de  satin  blanc ,  l'écharpe  avec  broderie  et 
frange  d'argent  ;  le  reste  comme  les  autres  Sénateurs. 

Les  Huissiers  portent  l'habit  noir  à  la  française  y  veste, 
culotte  et  bas  noirs,  chapeau  à  la  française ,  sans  plumes; 
l'épée  ;  ils  ont  une  chaîne  d'or  au  col ,  au  bas  de  laquelle 
est  une  médaille  aux  armes  du  Sénat  d'un  côté,  et  de  l'autre 
est  écrit  :  Huissiers  du  Sénat-^conseryateur» 

COSTUME  des  membres  du  Corps-Législatif.  Le  cos-- 
tume  ordinaire  est  habit  de  drap  bleu ,  brodé  en  or  ;  veste 
de  drap  d'argent,  brodée  en  or;  culotte  pareille  à  l'habit  ; 
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^armtière  brodée;  Tépée;  chapeau  à  la  française,  garni 
^Je  plumes  noires. 

Le  grand  costume  est,  par-dessus  l'habit  ordinaire  ,  le 
manteau  de  drap  de  soie  bleu ,  avec  le  revers  et  collet  de 
moire  blanche  ,  brodée  comme  l'habit  ;  cravate  de  den- 
•  telle;  chapeau  relevé  par  devant, entouré  de  plumes  blan- 
ches, avec  une  touffe  de  plumes  flottantes  par  devant; 
ceinture  blanche  avec  franges  en  or.  Ce  grand  costume  ne 
se  porte  que  dans  les  séances  d'apparat ,  dans  les  cérémo- 
nies publiques  où  le  Corps-Législatif  assiste  en  corps  ou 
par  députation  ,  et  lors  des  députations  à  LL.  MM. 

COSTUME  des  membres  du  Tribunat.  Le  costume  dès- 
membres  du  Tribunat  est  le  même  que  celui  des  mem- 
bres du  Corps-Législatif,  excepté  que  la  broderie ,  qui  est 
en  or  pour  le  Corps-Législatif ,  est  en  argent  pour  le 
Tribunat.  V,  l'article  précédent. 

COSTUME  des  membres  de  la  Comptabilité  nationale. 

Les  Commissaires  de  la  Comptabilité  ont  l'habit  violet  à 

la  française  ;  ^^bX^  blanche,  brodée  en  plein  en  soie  verte; 

^  culotte  noire ,  épée  française  ,  écharpe   de  soie  verte  à 

franges  d'or  ;  chapeau  français ,  à  ganse  d'acier. 

COSTUME  des  Présidens  des  Collèges  électoraux  et 
des  assemblées  de  canton  dans  les  cér^onies.  Dans  les 
cérémonies  oh  assistent  les  Présidens  des  Collèges  électo- 
raux de  département,  d'arrondissement  et  des  assemblées 
de  canton ,  ils  sont  vêtus  d'un  habit  français  en  velours , 
soie  ou  drap  ;  la  couleur  à  volonté;  chapeau  français  à 
plumet  noir;  la  veste  blanche  brodée  ou  non  brodée; 
l'épée  ;  les  bas  blancs  et  les  souliers  à  boucles;  les  cheveux 
longs  seront  poudrés  et  renfermés  dans  une  bourse  ;  les 
cheveux  ronds  pourront  être  sans  poudre. 

COSTUME  des^  membres  de  la  Cour  de  cassation» 
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CrrelFier  en  chef  et  Coramis-Greflier ,  i^.  Aux  jours  d'aa-^ 
d.eiice  ordinaire  des  chambres  s.'parées  , 

Simarre  de  soie  noire  jceinture  rouge  à  glands  d'or  ;  toge 
de  laine  noire  ,  à  grandes  manches  3  toque  de  soie  noire 
unie  5  cravate  tombante,  de  batiste  blanche  5  cheveux  longs 
ou  ronds. 

Les  premier  Président  etPrésidens  auront  un  galon  d'or 
à  la  toque.  V.  CouR  de  cassation  ,  le  costume  des  Frësi- 
dens  des  sections* 

a^.  Aux  audiences  des  chambres  réunies  et  jours  de  cé- 
rëmouîe  , 

Toge  de  laine  rouge,  de  la  même  forme  que  la  noire  ; 
toque  de  velours  noir,  brodée  d'un  galon  d'or ,  et  de  deux 
pour  les  premier  Président  et  Présidens  5  cravate  de 
dentelle* 

Le  Procureur-général  împ(*rial  près  la  Cour  de  cassa- 
tio.ij  et  ses  substituts,  porteront,  à  la  toge  noire ,  une 
bordure  rouge  devant  et  aux  manches;  une  bordure 
blanche  à  la  toge  rouge. 

3\  A  la  ville  ,'tous  les  membres  de  la  Cour  de  cassation 
porteront  Thablt  complet  noir,  à  la  française;  cheveux 
longs  ou  ronds. 

Aux  audiences  ordinaires  de  l'Empereur  ou  du  Grand- 
Juge  ,  même  habit  qu'à  la  ville,  avec  ceinture  rouge  à 
franges 'd'or  ;  chapeau  français  uni;  cravate  de  dentelle 
pendante. 

Le  Greffier  en  chef  portera  les  mêmes  Costumés ,  mai» 
sans  or  à  la  toque  ni  à  la  ceinture. 

Les  Commis-Greffiers  tenant  la  plume  à  l'audience  de 
la  Cour  3  porteront  la  robe  noire  sans  simarre  ^  et  la  toque 
de  laine  noire. 

Dans  les  o;randes  cérémonies ,  les  Présidens  et  Procu-* 
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rêWT'^gen^ral  auront   le   revers  de    la  robe  doublé  d^uae 
fourrure  blanche  avec  une  épitogr  pareille. 

COSTUME  des  membres  des  Conrs  d'appel  et  de  jus- 
tice criminelle ,  Greffier  en  chef  et  Commis-Greffiers.  Les. 
Juges  des  Conrs  d'appel  et  de  justice  criminelle,  les 
Procureurs  généraux  impériaux  et  leurs  substituts  por- 
tent, 

Aux  audiences  ordinaires , 

Simarre  de  soie  noire  ;  toge  r^e  laine  noîre,  à  grandes 
manches;  ceinture  de  soie  roiie,  pendante,  et  franges 
pareilles  j  toque  de  soie  noire  un'e;  cravate  tombante  de 
batiste  blanche  plissée  5  cheveux  longs  ou  ronds. 

Les  premier  Président  et  Présidons  auront ,  au  bas  de  la 
jtoque  ,  un  galon  de  veîonrs  noir,  liseré  d'or. 

Aux  grandes  audiences  et  dans  les  cérémonies  publi- 
ques , 

Le  même  costume ,  avec  les  modifications  suivantes: 

La  toge  de  même  forme ,  en  laine  rouge  ;  toque  de  ve- 
lours noir  ,  brodée  au  bas  d'un  galon  de  soie  ,  liséré  d'or; 
cravate  de  batiste  blanche  ,  tombante  et  plissée  5  cheveux 
longs  ou  ronds;  ,  , 

Le  premier  Président  aura  un  double  galon  à  la 
toque. 

Les  Greffi^s-  en  chef  porteront  le  même  costume  que 
les  ju^es  ,  sans  galon  à  la  toque. 

lies  ComniishGreffiers  ^  tenant  la  plume ,  porteront,  aux 
mudi^nces  -ordînaires,  la  toge  noire  sans  simarre,  et  la 
toque  noire  sans  galon  ; 

Aux  grandes  audiences  et  cérémonies,  la  toge  noire 
«avec  simarre  et  ceinture. 

Dans  les  grande»  cérémonies ,  les  Présidens  et  Procu- 


334  COS 

reurs  généraux  auront  le  revers  de  la  robe  double  d^uné 
fourrure  blanche. 

COSTUME  des  membres  des  Tribunaux  de  première 
instance  ,  GreflRer  en  chef  et  Commis-Greffiers.  Les  juges 
des  Tribunaux*  de  première  instance ,  les  Procureurs  impé- 
riaux et  leurs  substituts ,  ainsi  que  le  substitut  du  Procu- 
reur général  impérial  près  le  Tribunal  criiàinel ,  por- 
ront, 

Aux  audiences  ordinaires , 

Simarre  et  toge  de  laine  noire  à  grandes  manches  ;  cein- 
ture de  laine  noire  pendante  ;  toque  de  laine  noire  unie ,  ' 
bordée  de  velours  noir;  cravate   tombante,  de    batiste 
blanche  plissée  ;  cheveux  longs  ou  ronds. 

Les  Président  et  Vice-Présidens  auront  au  bas  de  la 
toque  un  galon  d'argent. 

Aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  pu- 
bliques , 

Us  porteront  le  même  costume  avec  les  modifications 
suivantes  : 

Une  simarre  de  soie  noire  5  une  ceinture  de  soie  couleur  ^ 
bleu  clair  à  franges  de  soie  ;  un  galon  d'argent  au  bas  de 
la  toque  :  le  Président  aura  un  double  galon. 

Les  Greffiers  en  chef  pqrteront  le  même  costume  que 
les  juges ,  mais  sans  bord  à  la  toque. 

Les  Commis-Greffiers ,  tenant  la  plume  ,  porteront  la 
toge  fermée,  sans  simarre. 

COSTUME  des  gens  de  loi  et  Avoués  près  les  Tri- 
bunaux. Aux  audiences  de  tous  les  Tribtmaux ,  les  gens 
de  loi  et  les  Avoués  porteront  la  toge  de  laine   noire  ^  ^ 
fermée  par  devant ,  à  manches  larges  5  toque  noire ,  cra- 
vate pareille  à  celles  des  juges  ;  cheveux  longs  ou  ronds» 

COSTUME  des  Suiftûe»  pràs  les  ïâbunauz.  Xçus  U 
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Huissiers  porteront  un  habit  noir  complet  à  la  française^ 
avec  lin  manteau  de  laine  noire  revenant  par  devant,  et 
de  la  longueur  de  l'habit.  Ils  auront  à  la  main  une  baguette 
noire. 

COSTUME  de  tous  les  membres  des  Tribunaux  à  la 
ville.  Les  membres  de  tous  les  Tribunaux  porteront  à  la 
ville ,  comme  habit  èe  cérémonie ,  Phabit  complet  noir  à 
la  française  ;  manSteau  court  de  soie  ,  jeté  eu  arrière  ; 
cravate  de  batiste  ;  chapeau  à  trois  cornes  ;  cheveux  longs 
ou  ronds. 

COSTUME  des  Juges  de  Paix  et  de  leurs  Greffiers. 
J4fis  Juges  de  Faix  et  leurs  Greffiers  porteront ,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  même  costume  que  les 
Juges  et  Greffiers  des  Tribunaux  de  première  instance* 
V,  ci-dessus ,  Costume  des  membres  des  Tribunaux  de 
première  instance* 

COSTUME  des  Préfets.  Les  Préfets  seront  vêtus 
comme  il  suit  : 

Habit  bleu,  veste,  culotte  ou  .pantalon  blancs;  collet , 
poches  et  paremens  de  l'habit  brodéâ  en  argent ,  suivant 
les  dessina  déterminés  pour  les  habits  du  Gouvernement; 
écharpe  ronge  ;  franges  d'argent  ;  chapeau  français ,  bordé 
en  argent;  une  épée. 

COSTUME  des  Conseillers  de  Préfecture.  Les  Con- 
seillers de  Préfecture  auront  pour  costume  un  habit  com- 
plet bleu ,  le  collet  et  les  paremens  brodés  en  soie  bleue 
unie ,  du  même  dessin  que  les  Préfets ,  mais  de  largeur 
moindre  de  moitié  ;  chapeau  à  la  française  aveo  bouton  et 
ganse  noire  ;  ceinture  rouge ,  franges  blanches. 

COSTUME  .des  Secrétaires  généraux  de  Préfecture.' 
Les  Secrétaires  généraux  des  Préfectures  de  département 
aivontpour  costtime  l'habit  bleu;  la  veste  ,  la  culotte  ovl 
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le  pantalon  blancs  ;  collet  et  paremeos  de  l'habit  seule- . 
ment ,  brodes  en  argent ,  même  dessin  que  les  Préfets  ; 
avec  ceinture  bleu-de-ciel  à  franges  d'argent;  ils  porte- 
ront un  chapeau  français  uni. 

COSTUME  des  Sous-Préfets.  Les  Sous-Préfets  auront 
pour  costume  Thabit  bleu ,  la  veslie ,  la  culotte  ou  le 
pantalon  blancs  ;  collet  et  paremens  de  l'habit  seulement  y 
brodés  en  argent,  même  dessin  que  les  Préfets  ;  ils  porte- 
ront un  chapeau  français  uni. 

COSTUME  du  Préfet  de  police  de  Paris ,  de  ses  Agens 
et  des  Connumissaires  généraux  de  police.  Le  Préfet  de  pa«- 
lîce  de  Paris  y  et  les  Commissaires  généraux  de  police 
seront  vêtus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  comihe  il 
suit: 

Habit  bleu,  veste,  culotte  ou  pantalon  rouges;  collet, 
poches  et  paremens  de  l'habit  brodés  çn  argent ,  suivant 
les  dessins  déterminés  pour  les  habits  du  ©ouvernement  ; 
ëçharpe  blanche  ,  franges  d'argent  ;  chapeau  ;  français , 
bordé  en  argent  ;  une  arme. 

IVota.  Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  police  de  Paris 
acrompagne  le  Préfet  dans  les  cérémonies  publiques ,  dans  les  proda^- 
matioDS,  au  tirage  de  la  loterie  impériale,  et  à  ses  audiences.  Il 
porte  un  costume  déterminéupar  le  gouvernement,  et  a  sa  place  au 
Conseil  de  ladite  Préfecture. 

^»  PrÉB-IT  de  police  ,  section  6. 

COSTUME  des  Maires  ,  Adjoints  ,   Commissaires  de  , 
police  et  Secrétaires  des  Municipalités. 

Les  Maires  qui  ne .  sont  pas  nommés  par  le  chef  de 
l'Etat ,  ont  un  habit  bleu  et  uiie  ceinture  rouge  à  franges 
tricolor. 

Xes  Adjoints  à  la  mairie  auront  le  même  habit  que  le 
Maire,  et  une  ceinture  rouge  à  franges  blanches. 

Les 
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tes  Commissaires  de  police  porteront  l'habit  noir  com- 
plet,  et  une  ceinture  tricolor  à  franges  noires. 

Ces  trois  Fonctionnaires  porteront  un  chapeau  français 
uni.  ' 

Et  les  Maires  et  Adjoints  qui  sont  à  la  nomination, 
du  chef  de  l'Etat,  ont  un  costume  particulier. 

Celui  des  Maires  est  composé  de  l'habit  bleu  complet  ,^ 
comme  celui  de  tous  les  Maires  et  Adjoints  (i^/?.  336)^ 
auquel  ils  ajouteront  des  boutons  d'argent  et  un  triple  liséré 
uni ,  brodé  en  argent,  au  collet,  aux  poches  et  aux  pare^ 
mens  5  le  chapeau  à  la  française  ^  avec  une  ganse  et  un 
bouton  d'argent  et  une  arme.  La  ceinture  sera  la  même, 
que  celle  des  autres  Maires. 

Le  costume  des  Adjoints  sera  le  même  que  celui  des 
Maires,  excepté  qu'ils  n'auront  que  deux  rangs  de  liséré 
brodé. 

Le  Secrétaire  de  la  municipalité  n'aura  qu'un  rang  da 
liséré. 

V,  UNirOIlME. 

COSTUME  des  premières  autorités  du  royaume  d'Italie. 
Un  décret  impérial' du  2  germinal  an  i3,fixe  ainsi  qu'il 
suit  les  costumes  de?  diverses  autorités  du  royaume  d'Italie. 
"^Consulte  d'état,  Habi):  français  vert,  brodé  en  or ,  man-i» 
teau  de  soiç  vert,  doublé  de  blanc  ,  à  revers  en  or,  brodés 
de  même  ,  cravate  à  dentelle ,  chapeau  h,  plumes  à  l'espa- 
gnole ,  écharpe  blanche  ,  avec  frange  en  or  ,  veste  et  cu- 
lotte de  soie  blanche ,  brodées  en  or ,  souliers  à  rosette 
blanche.  —  Conseil  d'état.  Habit  vert  foncé ,  brodé  ea 
soie  verte  plus  claire  ,  manteau  de  soie  verte ,  doublé  eo 
blanc,  à  revers  verts,  brodés  en  soie  blanche  ,  .écharp© 
rouge  à  frangp  d'argent ,  cravate  à  dentelle  ,  chapeau  à 
plumes  à  VespagQole  ,  veste  #t  culotte  blanches  brodées 
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en  sole  verte  ,  souliers  à  rosette  verte.  '^-^Corps^LéglslcUif, 
-♦-  Habit  vert  brodé  en  of  au  collet  et  au  parement ,  cu-« 
lotte  verte ,  \este  blanche  brodée  en  or ,  manteau  de  soie 
verte ,  doublé  de  blanc  ,  chapeau  à  l'espagnole  avec  une 
^lume  blatiche  ,  échafpe  verte  à  frange  d'or.  —  Les 
membres  dés  Collèges  prendront  le  costume  qui  leur  con- 
viendra î  les  ecclésiastiques  et  militaires  porteront  le  cos- 
tume de  leur  état;  lés  autres  devront  être  en  habits  ha- 
billés, en  soie  ou  velours;  et  lorsqu'ils  seront  dans  la 
cérémonie,  ils  auront  une  écharpe  à  frange  d'or.  Les 
membres  du  Collège  âhs  possidenti  auront  une  écharpe 
blanche  ;  ceux  du  Collège  des  dotti  une  écharpe  bleue;  et 
ceux,  du  Collège  des  commerciand  une  écharpe  rouge. 

COUPES.  Les  bois  et  forêts  réservés  au  Roi ,  seront 
exploités  suivant  l'ordre  des  coupes  et  des  aménagemens 
existans,  art.  5  du  second  décret  du  26  mai  1791  ,  relaté 
dans  l'article  i5  du  S.  C.  ,  B.    l. 

COUR  d'Appel.  F.  Appel  (courd'). —  Serment 
de.3  fonctionnaires  publics  ,  civils  et  judiciaires  ,  -66 ,  B.  i. 
—7  Elle  reçoit  le  serment  des  Juges  de  première  instance 
et  de  commerce.  F,  Serme'nt;  voj^.  Costume. 

Par  décret  du.  10  février  1806  ,  les  vacances  des  Cours 
d'appel  et  des  Tribunaux  de  première  instance  auront 
lieu  depuis  le  r®^'.  septembre  jusqu'au  i«».  novembre  ; 
le  renouvellement  des  Directeurs  du  Jury  s'effectuera  , 
conformément  aux  lois  antérieures ,  à  partir  du  i®^.  no- 
vembre de  chaque  année. 

COUR  de  cassation.  L'Archi  -  Chancelier  de 
l'Empire  présente  le  premier  Président  au  serment  es 
mains  de  l'Empereur  ;  il  reçoit  celui  des  membres  et  du 
parquet ,  40  ,  B.  i.  —  L'Empereur  prête  serment  en  pré- 
sence de  cette  Cpur  ,  62  B.  i»  —  La  Haute-cour  iropé-?  • 
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riale  conhoit  des  forfaitures  ou  prises  à  partie  de  ses 
membres  ,  ici  ,  5*  7  >  B*  i*  "~  ^l^  ^^  compose'e  de  20 
de  ses  membres  appelés  par  ancienneté ,  104 ,  B.  i.  r-^ 
Parmi  eux  l'Archi-Chancôlier  nomme  un  comn^issaire  et 
un  suppléant  auxquels  le  ministère  public  con^m unique 
Facte  d'accusation ,  I23,  B.  i.  —  Les  arrêts  rendus  par 
la  Haute-cour  ne  sont  soumis  à  aucun  recours  ,  i32 
B.  I.  —  Les  Présidens  de  la  Cour  de  cassation  sont  à 
vie  ,  et  peuvent  être  choisis  dehors  ,  i35  ,B.  i.  —  Le  Tri- 
bunal de  cassation  prend  la  dénomination  de  Cour,  —  Le 
Président  le  titre  de  premier  Président.  — Les  vice-Prési- 
dens  5  cel^i  de  Président.  — Le  Commissaire  du  Gouver- 
nement 5  cçlui  de  Procureur  général  impérial.  i36  ,  B.  i. 

Un  décret  du  mois  de  juin  1806 ,  porte  que  les  Présidens 
des  sections  de  la  Cour  de  cassation ,  porteront  l'épi  toge 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  à  l'instar  du  premier 
Président  et  du  Procureur  général  près  la  même  Cour. 

M.  Muraire  est  nommé  premier  Président,  et  MM.  Mal' 
leville  et  Vieillart ,  présidens,  n**.  5 ,  B.  3.  F.  Costume 
des  membres  de  la  Cour  de  cassation  ,  greffiers  et  commis  ; 
voy.  aussi  ATTRIBUTIONS  de  la  Cour  de  cassation. 

COUR  CRIMINELLE.  L'Archi-Cbancelier  de 
l'Empire  reçoit  le  serment  des  Présidens  et  Procureurs 
généraux  ,  40  ,  B.  i.  — r  Là  Haute-cour  impériale  con- 
noît  des  forfaitures  ou  prises  à  partie  ,  ici  ,  B. .  i.  — 
L'Empereur  nomme  chaque  année  trois  magistrats  par- 
mi ses  membres ,  ou  des  , Cours  d'appel  pour  assister  I0 
Procureur  général  delà  Haute-cour  impériale  ,  io5.  B.  i. 
—  L'Empereur  nomme  les  Présidens  à  vie ,  et  les  choîsil;^ 
nu  dehors  ,  s'il  le  veut ,   i35 ,  B*  i. 

Les  Tribunaux  criminels  prennent  la  dénomination 
de  Cour  de  justice  criminelle.  — ■  Les  Commissaires  du 
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Gouvernement  le  tî^e  de  Procureurs  généraux  impériauâf^ 
i36,  B.  I.  f^.  CosïUME  5  vo/-.  Tanaho. 

Il  y  a  une  Cour  criminelle  pour  chaque  département. 

Elle  est  composée  d'un  Président ,  de  deux  Juges  et  de 
deux  supplëans. 

Il  j  a  près  de  la  Cour  de  justice  criminelle  un  Frecu->* 
reur  général  impérial  et  un  Greffier.  Il  y  a  aussi  un  Substitut 
du  Procureur  général  impérial  dans  les  villes  où  le  gouver- 
nement le  croit  utile. 

La  loi  du  7  pluviôse  an  g,  établit,  auprès  du  Tribunal 
civil  de  chaque  arrondissement,  un  Magistrat  de  sûreté. 

La  même  loi  en  établit  huit  à  Paris  et  deux  dans  lel 
villes  de  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille  ;  mais  elle  donne afi 
gouvernement  la*  faculté ,  si  te  besoin  du  service  l'exige  , 
d'en  porter  le  nombre  à  douze^  pour  Paris ,  et  à  trois  pour 
Bordeaux ,  Lyon  et  MarseillCé 

Ces  Officiers  sont  à  ta  nomination  de  l'Empereur,  e^ 
««vocables  à  sa  volonté. 

Les  Cours  de  justice  ctrlminelle  coanoissent  de  toutes 
les  affiiires  criminelles ,  et  elles  statuent  sur  les  appels  deè 
jugemens  rendus  par  les  Tribunaux  de  première  inslàaàce  «kl 
matière  de  police  correctionnelle. 

Les  arrêts  d'une  Cour  de  justice  erimmelle  doivent 
^e  rendus  par  trois  Juges. 

Dans  les  départemens  où  il  n'y  a  pas  de  Cours  de  jns^ 
ttce  spéciale  ,  instituées  en  exécution  de  la  loi  du  18  plu-" 
vlôse  an  9 ,  les  Cours  de  jïfâtice'  crimindile  se  forment  «n 
Cours  de  justice  spéciale. 

.  COURS  de  justice  spéciale.  D'après  la  loi  du  id  pla^ 
Tiôse  an  9,  le  gouvernem<eât  a  la  ftlciilté  d'établir  unf# 
Cour  de  justice  spéciale  daus  les  départeteens  où  il  1» 
Hge  nécessaire.  Ces  Cours  sont  composées  du  Présidçak^ 
«t  d«s  deux  Juges  de  la  Cour  de  justice  criminelle  de 
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déparLement  $  de  trois  militaires  ^  ayapt  au  moins  le  grada 
de  capitaine ,  et  de  deux  citoyens  ayant  les  qualités  re- 
,  quises  pour  être  juges.  Ces  derniers  ,  ainsi  que  les  troi« 
militaires ,  sont  désignes  par  l'Empereur.  Le  Procureuc' 
général  impérial,  et  le  Greffier  de  la  Cour  de  justice  cri-^ 
minelle,  remplissest  les  mêmes  fonctions  auprès  de  la 
Cour  de  justice  spéciale. 

Ces  Cours  connoissent  des  crimes  et  délits  emportant 
peine  afQictive  ou  infamante,  commis  par  des  vagabonda 
et  gens  sans  aveu ,  et  par  les  condamnés  à  peine  afflictive, 
si  lesdits  crimes  qu  délits  ont  été  commis  depuis  l'évasioa 
desdîts  condamnés  ,  pendant  la  durée  de  la  peine,  et 
même  avant  leur  réhabilitation  civique.  '^  Elles  connois- 
sent aussi  du  fait  de  vagabondage  et  de  l'évasion  des  con- 
datmiés.  -^  Elles  connoissent  ,  contre  totrtes  personnes  , 
des  vols  sur  les  grandos  routes  ,  violences  ,  voies  de  fait- 
et  autres  circonstances  aggravantes  du  délit;  des  vols 
dans  les  campagnes  et  dans  les  habitations  et  bâtimens  4» 
canspagne  ,  lol'sqti'il  y  a  effraction  faite  mi  mur  de  clo-< 
turc  ,  au  toit  des  maisons,  portes  ou  fenêtres  extérieures 5 
ou  lorsque  le  crime  aura  été  commis  avec  port  d'armes  , 
et  par  une  réunion  de  deux  personnes  au  moins.  —  Elles, 
connoissent  de  même ,  contre  toutes  personnes ,  mais 
concurremment  avec  la  Cour  ordinaire ,  des  assassinat» 
prémédités.  <«- Elles  connaissent  paiement,  contre  toutes 
personnes ,  mais  exclusivement  à  tous  autres  juges  ,  du 
crime  d'incendie  et  de  (kusse  monnoie  ;  des  assassinats 
-préparés  par  des  attroupemens  armés  ,  des  n>enaces , 
çxcàs  et  voies  de  fait  exercés  contre  des  acquéreurs  do 
biens  nationaux  >.  à  raison  de  leurs  acquisitions  ;  du  crime 
d'embauchage  et  de  machinations  pratiquées  hors  Tarmée, 
et  par  des  individus  non  militaires ,  pour  corrompre  ou 
âviborneç  les  gens  de  guerre  ,  les  réquisitionnaires  et  cons-v 
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crits.  Enfin ,  elles  connoissent  des  rasscmblemens  sédi- 
tieux', contre  les  personnes  surprises  eu  flagrant  dëlit 
dans  lesdits  rassemblemens. 

Les  Cours  de  justice  criminelle  n'ont  pas  de  vacances. 
'^.  Cours  de  justice. 

COUR  IMPÉRIALE  (  haute-  ).  L'Archi-Chancelier 
de  l'Empire  la  prëside  ,  40  ^  B.  l  —  Un  Titulaire  d'une 
grande  dignité  de  l'Empire,  o^  un  Grand-Olficier ,  qui 
cesse  ses  fonctions  ,  ne  perd  son  rang ,  ses  prérogatives 
fit  la  totalité  de  son  traitement  que  par  jugement  de  cette 
Cour ,  5i ,  B.  I  —  Déclaration  du  Sénat  qu'il  y  a  de  fortes 
présomptions  de  détention  arbitraire  ou  violation  de  la 
presse ,  67 ,  B.  i.  f^.  Constitution  de  l'an  8,  art.  78. 

Sënatus-consulte  organiijue  du  28  floréal  an  13^  B.  i. 

TITRE   XIII. 

De  la  Haute^cour  impériale, 

loi.  Une  Haute-«cour  impériale  connoît, 

x°.  Des  délits  personnels  commis  par  des  membres  de  la  famille 
impériale ,  par  des  Titulaires  des  grandes  dignités  de  l'Empire ,  par 
des  Ministres  et  par  le  Secrétaire  d'état  y  par  de  grands  Officiers  ,  par 
des  Sénateurs,  par  des  Conseillers  d'état^ 

2**i  Des  crimes,  attentats  et  complots  contre  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  l'Etat,  la  personne  de  l'Empeieur  et  celle  de  l'héritier 
piésomptit'  de  l'Empire  ; 

30.  Des  délits  de  responsabilité  d* office  commis  par  les  Ministres 
et  les  Conseillers  d'état  chargés  spécialement  d'une  partie  d'admi- 
nistration publique  \ 

4".  Des  prévarications  et  abus  de  pouvoir ,  commis ,  soit  par  des 
Capitaines  généraux  des  colonies ,  des  Préfets  coloniaux  et  des  Com- 
iuandans  à»%  établissemens  français  hors  du  continent ,  soit  pat*  det 
Administititeurs  généraux  employés  extitiordinairement ,  soit  par  des 
Généraux  de  terre  ou  de  mer }  sans  préj  udice ,  à  IJégard  de  ceux-ci ,  de» 
poui suites  de  la  juridiction  militaire ,  dans  les  c^a  déterminés  pac 
les  lois  \ 
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I  5*.  Du  fait  de  désobéissance  des  Géuéraux  de  terre  ou  de  mer  qui 

I  contreviennent  à  leurs  instri^ctious  ; 

6^  pes  concussions  et  dilapiciations  dont  les  Préfets  de  l'intérieur 
se  rendent  coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

7**.  Des  forfaitures  ou  prises  à  partie  qui  peuvent  être  encourues  par 
une  Cour  d'appel ,  ou  par  une  Cour  de  justice  criminelle  j»  ou  par  des 
membres  de  la  Cour  de  cassation  ; 

So.  Des  dénonciations  pour  cause  de  détention  arbitraire  et  de 
violation  de  la  liberté  de  la  presse. 

102.  Le  siège  de  la  Haute-cour  impériale  est  dans  le  Sénat. 
io3.  Elle  est  présidée  par  l'Arcbi-Cbancelier  de  l'Empire. 
S'il  est  malade ,  absent  ou  légitimement  empêcbé ,  elle  est  préaidés 
par  un  autre  titulaire  d'une  grande  dignité  de  l'Empire. 

104.  La  Haute-cour  impériale  est  composée  des  Princes ,.  des  Titu- 
laires des  grandes  dignités  et  grands  Officiers  de  l'Empire  >  jdu  Grand- 
Juge  Ministre  de  la  justice  y  de  soixante  Sénatems ,  dfis  six  Président 
des  sections  du  Conseil  d'état,  de  quatorze  Conseillers  d'état  et  de 
vingt  membres  de  la  Cour  de  cassation. 

Les  Sénateurs ,  les  Conseillers  d'état  et  les  membres  de  la  Cour  de 
cassation ,  sont  appelés  par  ordre  d'ancienneté. 

X0&.  Il  y  a  auprès  de  la  Haute-cour  impériale  un  Procureur  général , 
nommé  à  vie  par  l'Empereur. 

Il  exerce  le  ministère  public,  étant  assisté  de  trois  Tribuns  ^nom- 
més chaque?  année  par  le  Corps-Législatif,  sur  une  liste  de  neuf 
candidats  présentés  par  le  Tribunat,  et  de  trois  magistrats  que  l'Em- 
pereur nomme  aussi ,  chaque  année  p  parmi  les  Officiers  des  Cours 
d'appel  ou.de  justice  criuiinelle.^ 

106.  Il  y  a  auprès  de  la  Haute-cour  impériale  un  Greffier  en  chef  ^ 
nommé  à  vie  par  l'Empereur. 

107.  Le  Président  de  la  Haute-cour  impériale  ne  peut  jamais  être 
récusé  ;  il  peut  s'abstenir  pour  des  causes  légitimes.. 

108.  La  Haute-cour  impériale  ne  peuftagir  que  sur  les  poursuites 
du  mmistère  public  ,  dans  les  délits  commis  par  ceux  que  leur  qualité 
rend  justiciables  de  la  Haute-cour  impériale  ;  s'il  y  a  i^n  plaignant,  le 
ministère  public  devient  nécessairement  partie  jointe  et  poursuivante, 
et  procède  ainsi  qu'il  est  réglé  ci<après. 

Le  ministère  public  est  également  partie  joint*  et  pour$ui\[4ût« 
dans  les  cas  de  forfaiture  ou  de  prise  à  partie» 
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109.  Les  Magistrats  de  sûreté  et  les  Directeurs  de  jury  sont  tenus 
de  s'arrêter  y  et  de  renvoyer  ,  dans  le  délai  de  huitaine  ^  au  Procureur 
général  prës  la  Haute^cour  impériale  ^  toutes  les  pièces  de  la  procé- 
dure ,  lorsque,  dans  les  délits  dont  ils  poUrsui\ent  la  réparation  ,  il 
résulte  ,  soit  de  la  qualité  des  personnes ,  soit  du  titre  de  l'accusation  , 
^oit  des  circonstances,  que  le  fait  est  de  la  compétence  de  la  Hau!e- 
cour  impériale. 

Néanmoins  les  Mngistrats  de  sûreté  continuent  à  recueillir  les 
preuves  et  les  traces  du  délit. 

no.  Les  Ministres  ou  les  Conseillers  d'état  chargés  d'une  partie 
quelconque  d'administration  publique,  peuvent  être  dénoncés  par  le 
'Corp8-L6j>islatif ,  s'ils  ont  donné  des  ordres  coutraires  aux  constitu- 
tions et  aux  lois  de  l'Empire. 

m.  Peuvent  être  également  dénoncés  par  le  Corps-Législatif, 

Les  Capitaines  généraux  des  colonies ,  les  Préfets  coloniaux  ,  les 
Commandans  des  établissemens  français  hors  du  continent ,  les  Âdmi-:. 
nîstrateurs  généraux  ,  lorsqu'ils  ont  prévariqué  ou  abusé  de  leur 
pouvoir. 

Les  Généraux  de  terre  ou  de  mer  qui  ont  désobéi  à  leurs  histmc-« 
tiens; 

Les  Préfets  de  Pintérieur  qui  se  sont  rendus  coupables  de  dilapi-» 
dation  ou  de  concussion. 

112.  Le  Corps-Législatif  dénonce  pareillement  Tes  Ministres  oa 
Agens  de  l'autorité  ,  lorsquMl  y  a  eu ,  de  la  part  du  Sénat  ,  déclaration 
6ejbrles  présomptions  de  déienlion  arbitraire  ou  de  violation  de  la 
liberté  de  la  presse. 

ii3.  La  dénonciation  du  Corps-L6gislatif  ne  peut  être  arrêtée  qiiô 
»ur  la.  demande  du  Tribunat,  ou  sur  la  réclamation  de  cinquante 
membres  du  Corps«Législatif ,  qui  requièrent  un  comité  secret  à  l'effet 
de  faire  désigner ,  par  la  voie  du  scrutin  ,  dix  d'entre  eux  pour  rédiger 
le  projet  de  dénonciation. 

'  114.  Ï)an8  l'un  et  l'autre  cas,  la  demande  ou  la  réclamation  doit 
être  faite  par  'écrit ,  signée  par  le  Président  et  les  Secrétaires  du  Tri-» 
bunat ,-  ou  par  les  dix  membres  du  Corps-Législatif. 

Si  elle  est  dirigée  contre  un  Ministre  ou  contre  un  Conseille? 
d'état  chargé  d'une  partie  d'administration  publique ^  ellç  Jenr  eft 
^mniupiquéç  dan^  le  dél^i  d'toh  inoist 
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ri  s.     Le  Mî^i^M  eu  le  Conseiller  d'état  dénoncé   ne  comparoît 

point puur    y  réponclie. 

L'Empereur  iiotome  trois  Conseillers  d'état  pour  se  rendre  au  Corps- 
Législatif  le  jour  qui  est  indiqué  ,  et  donner  des  éclaircisseméns  sur 
les  faits  de  la  dénoneiation. 

116.  Le  Corps- Législatif  discute  en  comité  secret  les  faits  compris 
43ans  la  demande  ou  dans  la  réclamation  ^  et  il  délibère  par  la  voie 
du  scrutin. 

127.  L'acte  de  dénonciation  doit  être  circonstancié ^  signé  par  le 
Président  et  pxir  les  Secrétaires  du  Corps-Législatif. 

Il  est  adressé  par  un  message  à  l'Archi-Chancelier  de  l'Empire  ^ 
qui  le  transmet  au  Procureur  général  près  la  Haute-cour  impériale. 

118.  Les  préraricttions  ou  abus  de  pouvoir. des  Capitaines  généraux 
des  Colonies ,  des  Préfets  coloniaux  ,  des  Commandans  des  établis- 
«emens  hors  du.,  continent  j  des  Administrateurs  généraux  ;  les  faits 
de  désobéissance  de  la  part  des  Généraux  de  terre  ou  de  mer  aux 
instructions  qui  leur  ont  été  données  ;  les  dilapidations  et  concussions 
des  Préfets,  sont  aussi  dénoncées  par  les  Ministres ,  chacun  dans  ses 
attributions  ,  aux  officiers  chargés  du  ministère  public.    « 

Si  la  dénonciation  est  faite  par  le  Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  y 
il  ue  peut  point  assister  ni  prendre  part  aux  jugemeus  qui  interviennent 
sur  sa  dénonciation. 

119.  Dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  no,  m  ^  112  et 
nB  ,  le  Procureur  général  informe  sous  trois  jours  l'Archi-Chancelier 
de  l'Empire  ,  qu^il  y  a  lieu  de  réunir  la  Haute-cour  impériale. 

L'Archi-Cbaucelier  j  après  avoir  prisles  ordres  de  l'Empereur  ^  fixe 
dans  la  huitaine  l'ouverture  des  séances. 

120.  Dans  la  première  séance  de  la  Haute-cour  impériale  y  elle  doit 
juger  sa  compétence. 

lai.  Lorsqu'il  y  a  dénonciation  ou  plainte,  le  Procureur  général ^ 
de  concert  avec  les  tribuns  et  les  trois  magistrats  officiers  du  parquet , 
examine  s'il  y  a  lieu  à  poursuites. 

La  décision  lui  appartient  ;  l'un  des  magistrats  du  parquet  peut  être 
(thargé  ,  par  le  Procureur  général  ,  de  diriger  les  poursuites. 

Si  le  ministère  public  estime  que  la  plainte  ou  la  dénonciation  ne 
doit  pas  être  admise  ,  il  motive  les  conclusions  sur  lesquelles  la  Haute- 
cour  impériale  prononce  après  avoir  entendu  le  magistrat  chargé  du 

rftppoçt,        , 
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122.  Lorsque  les  conclusions  sont  adoptées  ^  la  Haute-cour  impériale 
termine  l'affaire  par  un  jugement  définitif. 

Lorsqu'elles  sont  rejetées  y  le  ministère  public  est  tenu  de  conti- 
nuer les  poursuites. 

123.  Dans  le  second  des  cas  prévus  par  l'article  précédent  y  et  aus&i 
lorsque  le  ministère  public  estime  que  la  plainte  ou  la  dénonciation 
doit  être  admise ,  il  est  tenu  de  dresser  l'acte  d'accusation  dans  la 
huitaine  ^  et  de  le  communiquer  au  commissaire  et  au  suppléant  que 
l'Ârcbi-Chancelier  de  l'Empire  nomme  parmi  les  Juges  de  la  Cour  de 
cassation  qui  sont  membres  de  la  Haute-cour  impériale.  Les  fonctions 
de  ce  commissaire ,  eï,  à  son  défaut,  du  suppléant  y  consistent  à  faire 
l'instruction  et  le  rapport. 

124.  Le  rapporteur  ou  son  suppléant  soumet  l'acte  d'accusation  à 
douze  commissaires  de  la  Haute-cour  impériale  ^  choisis  par  l'Ârcbî* 
Chancelier  de  l'Empire ,  six  parmi  les  Sénateurs ,  et  six  parmi  les 
les  autres  membres  de  la  Haute-cour  impériale.  Les  membres  choisis 
ne  concourent  point  au.jugement  de  la  Haute-cour  impériale. 

125.  Si  les  douze  commissaires  jugent  qu'il  y  a  Heu  à  accusation  ,  le 
commissaire  rapporteur  rend  une  ordonnance  conforme ,  décerne  lee 
mandats  d'arrêt  et  procède  à  l'instruction. 

126.  Si  les  commissaii*es  estiment  au  contraire  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation  y  il  en  est  référé  par  le  rapporteur  à  la  Haute-cour  impé- 
riale ,  qui  prononce  définitivement. 

127.  I^  Haute-cour  impériale  ne  peut  juger  à  moins  de  soixante 
membres,  Djix  delà  totalité  des  membres  qui  sont  appelés  à  le  compo- 
ser ,  peuvent  être  récusés  sans  motifs  déterminés  par  l'accusé ,  et 
dix  par  la  partie  publique.  L'arrêt  est  rendu  à  la  majorité  ab£olu*e 
^Gs  voix.* 

128.  Les  débats  et  le  jugement  ont  lieu  en  public. 

129.  Les  accusés  ont  des  défenseurs;  s'ils  n'en  présentent  points 
l'Arcbi-Chancelier  de  l'Empire  leur  en  donne  d'office. 

i3o.  La  Haute-cour  impériale  ne  peut  prononcer  que  des  peines 
portées  par  le  Code  pénal. 

Elle  prononce  y  s'il  y  a  lieu  y  la  condamnation  aux  dommages  et 
intérêts  civils. 

1 3 1.  Lorsqu'elle  acquitte,  elle  peut  mettre  ceux  qui  sont  absous^ 
sous  la  surveillance  ou  à  la  disposition  de  ht  haute  police  de  l'Etat  y 
pour  le  temps  qu'elle  détermine. 
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x3j.  Les  «rrèts  rendus  par  la  Haute*cour  impériale  ne  sont  soumis  à 
aucun  recours. 

Ceux  qui  prononcent  une  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante  ,  ne  peuvent  êtro  exécutés  que  lorsqu'ils  ont  été  sigués 
par  l'Empereur. 

i33.  Un  sénatus- consulte  particulier  contient  le  surplus  des  dis- 
positions relatives  k  l'organisation  et  à  l'action  de  la  Haute-cour  im- 
périale. (  Ce  sénaluS'Consulle  n*a  pas  encore  été  rendu  )• 

Le  Procureur  général  de  la  Haute-cour  impériale  a  ét^ 
pris   par  l'Empereur  au   nombre  des  Conseillers  d'état. 

—  Trois  Adjoints  ,  pris  parmi  les  membres  du  Tribunat, 
ont  été  nommés  par  le  Corps-Législatif.  7—  Trois  Subs- 
tituts du  Procureur  impérial  on  été  nommés  par  l'Em- 
pereur. 

COURONNE  d'Italie.  Pdais. —Trésoriers.  —Biens 
et  revenus.  -—  Vice-  Roi.  F.  Roi  d'Italie  ,  3®.  stat.  , 
tit.  i«'.  et  2. 

COURONNE  de  fer  (ordre  delà)  ou  Couronne 
toMBARDE.  F.  Roi  d'Italie,  3^  statut,  titre  8,  $.  I•^ 
et  2.  — Cette  couronne,  appelée  le  Saint '■'Clou ,  est 
formée  d'un  des  clous  de  la  Samte  -  Croix.  Le  grand 
cordon  de  cet  ordre  est  couleur  orange  clair.  Cette  cou- 
ronne est  nommée  de  fer  ^  parce  qu'elle  est  en  effet  com- 
poôiée  d'un  cercle  de  fer  recouvert  d'une  lame  d'or.  Theu- 
delinde ,  fille  de  Garribal ,  duc  de  Bavière ,  fit  fair« 
cette  couronne  en  S(ji  ,  pour  le  couronnement  de  son  mari 
Agllulfe. 

-  COURONNES.  Des  statuts  de  l'Empereur  institue  ses 
Grands-Officiers  civils ,  48  ,  B.  i.  —  De  France  et  d'Ita- 
lie. F.  Roi  d'Italie. 

COURONNEMENT  de  l'Empereur  (  le  )  se  fait  en 
présence  de^PArchi-Chancelicr  de  l'Empire,  qui  signe  le 
procès-lretBal  dressé  par  le  Secrétaire    d'état,  40,  B.  i. 
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— *  Il  a  eu  lieu  le  18  brumaire  an  12,  dans    la  chapelle 
des  Invalides.  B.  9 ,  n°.  106. 

COURONNEMENS  (  des  Sacres  et  ). 

X>es  Couronnes  et  autres  attributs  qui  servent  dans  les 
Couronnemens. 

Xes  Grecs  donnoîent  aux  couronnes  des  souverains  I© 
nom  de  diadèma ,  qui  signifie  bandeau ,  et  les  rois  de  la 
Grèce  ne  portèrent  pendant  long-temps  qu'un  bandeau. 

Ce  bandeau  royal  étoit  ordinairement  d'un  tissu  de  lin 
blanc  ,  parce  que  la  blancheur  est  le  signe  de  la  pureté  5 
quelquefois  aussi  il  étoit  pourpre  ou  orangé  5  on  tortilloit 
quelquefois  autour  de  ce  simple  bandeau  un  rameau  de 
chcne  ou  de  laurier ,  symbole  des  vertus  civiques  ,  ou  de» 
qualités  guerrières. 

lia  couronne  des  premiers  empereurs  de  Rome  fut  géné- 
ralement de  laurier ,  ou  d'or  imitant  le  laurier  ;  mai& 
Auguste  porta  souvent  une  couronne  de  chêne. 

Plusieurs  souverains  ont  porté  une  couronne  avec  des 
rayons  semblables  à  ceux  qui  entourent  le  disque  du  soleil. 

Le  luxe  des  souverains  de  l'Asie  fit  inventer  des  cou- 
ronnes d'or  pur ,  artistement  travaillées  ,  ou  d'or  enrichi  de 
ferles  et  de  pierreries. 

Il  y  eut  enfin  des  couronnes  fermées.  De  la  bas^ circu- 
laire de  la  couronne  on  éleva  des  rameaux  courbés 'OU  des 
bandes,  qui  se  réunirent  à  une  certaine  hauteur  en  un 
point  commun.  Les  empereurs  d'Orient  portèrent  cett© 
couronne ,  et  presque  tous  les  souverains  de  l'Europe  les 
portent  encore  telles  aujourd'hui. 

Ces  bandes  ,xl'abord  au  nombre  de  deux ,  puis  de  quatre  , 
firent  jusqu'à  huit,  et  leur  nonabre  fvit  en  raison  de  l'im-^ 


C  O  U      g^  349 

poitance  de  Tcmplre  ou  de  rambîtion  des  souverains.  Il  y 
eu  a  huit  à  la  couronne  de  Charlemagne. 
'  Cette  couronne  est  d'or ,  et  d'un  grand  poids  ;  sa  bas© 
formant  le  bandeau,  est  ornëe  de  pierreries,  d'où  s'élèvent 
les  huit  branches  qui  se  réunissent  vers  un  point  central , 
snr  lequel  est  un  globe  portant  une  croix  (i  ). 

Les  couronnes  d'Espagne  ,  de  Portugal,  de  Dawemarck 
et  de  âuède  n'ont  que  quatre  bandes ,  terminées  par  un 
globe  portant  une  croix. 

La  couronne  de  l'empereur  d'Allemagne  est  un  composé 
de  la  couronne  des  deux  empires  d'Orient  et  d'Occident. 
Sa  base  est  semblable  à  celle  de  la  couronne  de  Charle- 
magne;  son  sommet  à  celui  de  la  couronne  mîtrée  de 
Constantinople.  Au-dedans  d'un  cercle  rehaussé  de  fleu- 
rons et  orné  de  pierreries  ,  s'élève  le  bonnet  sacré  ,  qui,  à 
une  certaine  hauteur,  se  fend  et  devient  double,  laissant 
voir ,  entre  ses  deux  pointes,  un  demi-cercle  ou  croissant, 
d'oi\  s'élève  un  globe  portant  une  croix  5  cela  vient  de  ce 
que  les  empereurs  d'Orient  ont  autrefois  réuni  le  pontificat 
à  l'empire. 

Le  pape  porte  une  tiare.  La  tiare  çst  un  bonnet  qui 
s'élève  sans  se  partager,  ceint  d'une  triple  couronne  et 
terminé'par  un  gldobe  ,  sur  lequel  est  une  croix. 

L'épëe  (&)  çstle  garant  de  la  justice  dans  l'ordre  du  diifoit 
des  geos ,  comme  le  sceptre  en  est  le  symbole  dans  l'ordre 


(i)  Cette  courontie  a  été  portée  par  un  maréchal  de  l'empire  au 
couronnement  de  S,  M.  I.  NAPOiioN  I®'.  Celle  «ju'il  porte  est  la 
cflî^iroane  des  Cé8ar8^  de  laorier  d'or. 

(2)  L'épée  portée  aux  sacres  des  roîs  de  France  et  à  celni  i5ê 
S.  M.  I.  NapolItic  Jfi^. ,  est  celle  de  Charlemagne.  Le  pape  Léon  lïl 
la  lui  G«i{piit;  on  Pa  quelquefois  appelée ,  par  cette  raison  -,  i'epée 
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civil.  »  Je  scelle  les  traités,  disolt  Charlemagne ,  avec  le 
»  pommeau  de  mon  ëpëe  3  je  les  fais  exécuter  avec  la 
»  pointe.  » 

Le  sceptre  (i)  est  de  toute  antiquité.  L'Ecriture  Saintô 
parle  de  celui  de  David  et  de  celui  d'Artaxerce  :  il  est  le 
signe  de  la  justice  que  rendent  les  souverains ,  et  de  la  pro- 
messe qu'ils,  prononceront  avec  équité  3  il  se  tient  de  la 
main  droite. 

La  main  de  justice  est  l'emblème  du  gouvernement , 
suivant  la  belle  oraison  du  sacre  (2.)  :  »  B.ecevez  la  verge 
»  de  la  vertu  et  de  la  vérité,  qui  apprend  à  soutenir  les 
»  bons ,  '  châtier  les  méchans ,  remettre  dans  la  voie  ceux 
j)  qui  s'en  écartent,  à  tendre  la  main  à  ceux  qui  sont  tom- 
»  bés  ,  à  humilier  les  superbes  y  relever  les  humbles  ,  etc.  » 

Elle  se  tient  de  la  main  gauche. 

Charlemagoe  paroit  être  le  premier  qui  l'ait  porté. 

Le  manteau  étoit  le  vêtement  des  empereurs  romains. 


de  Saint'Pierfe ,  ou  répce  de  Pierre  ;  mnis  généralement  on  la 
nomme  la  Joyeuse.  La  poignée,  la  garde  et  le  haut  du  fourreau 
sont  d'or  et  enrichis  de  pierreries.  Le  fourreau  est  de  velours  brodé 
en  or. 

(i)  Le  sceptre  porté  aux  sacres  des  rois  de  France  et  &  celui  do 
S.  M.  I.  l'Empereur  Napoléon  I^^ . ,  est  celui  de  Charlemagne.  li 
a  près  de  six  pieds  de  haut.  Son  extrémité  supérieure  représente 
cet  empereur  assis  dans  un  fauteuil  carré  ,  sur  les  coins  duquel 
reposent  deux  lions  et  deux  aigles.  II  tient  dans  ses  mains  un  globe , 
et  porte  sur  sa  tête  la  couronne  impériale  y  il  est  d'or  enrichi  de 
pierreries. 

(2)  Accipe  uirgam  uirtutis  et  veriLatis  ,  quâ  inlellîgas  le  ob^ 
noxium  mulcere  pios ,  lerrere  reprobos  ;  errantes  viani  docere , 
lupsis  tnanum  ponigere ,  disperdere  "superboa  et  relevure  A«mi« 
Us,  etc. 
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ïl  eouvre  l'épaule  gauche  et  s'attache  sur  la  droite  avec 
une  agraffe. 

L'anueau  est  le  signe  du  mariage  saint  et  politique  que 
les  souveraÎBS  contractent  avec  le  peuple  qu'il*  doivent 
gouvernerai).  / 

Des  Inaugurations. 

L'inauguration  des  souverains  chrétiens  iréunit  deux  actes 
solennels^  le  sacre  et  le  couronnement. 

Le  sacre  est  l'acte  religieux  qui  consacre  le  choix  des 
peuples  et  le  pouvoir  du  souverain.  Les  onctions ,  de  la 
main  du  ministre  des  autels,  sont  le  symbole  des  dons  de 
discernement ,  de  force  et  de  prudence,  qui  rendent  son 
gouvernement  respectable  et  sa  personne  sacrée. 

Le  couronnement  est  l'acte  civil  qui  met  le  dernier  sceau 
au  contrat  politique  passé  entre  Le.  prince  et  le  peuple. 

Les. onctions  ne  peuvent  être  faites  que  par  un  ministre 
de  Dieu  ,  parce  qu'elles  constituent  le  sacre.  Le  couronne- 
ment ,  au  contraire  ,  étant  l'acte  civil ,  plusieurs  souverains 
chrétiens  placent  eux-mêmes  la  couronne  sur  leur  tête. 
Tels  sont  l'empereur  de  Russie  ,  le  roi  d'Espagne.  L'em- 
pereur'd' Allemagne  la  reçoit  de  trpis  électeurs  (2). 


(i)  Les  rois  de  France  faisoient  autrefois  porter  au  sacre  les  épe- 
rons de  Charléxnagne  ;  ils  étoient  d'or,  ainsi  que  les  boucles,  riche» 
inent  ciselés  et  omés  de  'grenats. 

Cet  ornement  sembloit  indiquer  que  le  prince  doit  être,  prêt  à 
monter  à  cheval  au  moindre  signal  ^pour  se  porter  partout  où  sa 
pi'ésence  est  nécessaire. 

(2)  S.  M.  I.  Napoléo»  I«r.,  a  pris  la  couronne  et  l'a  posée  lui- 
raêpie  sur  sa  tête. 
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La  Suède  suit  &  poa  de  chose  près  ie  rite  d^Inauguratîc»! 
des  anciens  rois  de  France. 

Le  Danemarck  suit  avec  peu  de  différence  celui  des  rois 
de  Suède. 

L'Angleterre  à  peu  près  de  même. 

Le  roi  d'Espagne ,  après  son  inauguration ,  est  élevé  pour 
être  vu  du  peuple.  Il  sacre  lui-même  et  couronne  son 
épouse    i). 

Le  Portugal  suit  le  rite  espagnol. 

L'empereur  de  Russie  pose  lui-même  la  couronne  sur 
sa  tête,  comme  nous  l'avons  dit  ;  il  ôte  sa  couronne  ,  en 
touche  le  froùt  de  l'impératrice,  et  la  remet  sur  sa  tête.  If 
la  revêt  ensuite  du  manteau  impérial ,  et  la  fait  placejr  à 
côté  de  lui. 

L'empereur  d'Allemagne  reçoit  la  couronne  des  mains 
de  trois  électeurs  ecclésiastiques,  qui  réunissent  le  pouvoir 
civil  au  pouvoir  ecclésiastique  f  pour  signifier  probablement 
qu'il  la  tient  de  Dieu  et  du  peuple.  Lorsqu'il  est  couronné, 
il  demande  que  son  épouse  le  soit  aussi  3  les  trois  mêmes 
électeurs  ecclésiastiques  font  les  onctions  à  l'impératrice  , 
et  lui  posent  la  couronne  sur  la  tête. j 

Les  rois  de  France  étoient  sacrés  à  Reims.  Outre  toutes 
les  cérémonies  du  sacre ,  dont  beaucoup  ont  des  rapports 
avec  celles  du  sacre  de  S.  M.  L  Napoldan  L®^.^  contenues 
dans  ce  chapitre ,  le  grand-prieur  de  Saint-Remi  venoit  en 
procession  jusqu'aux  portes  de  l'église ,  apportant  la  sainte 
Ampoule  ;  l'archevêque  alloit  la  recevoir  à  la  porte  dç 
l'église ,  et  revenoit  avec  le  cortège  3  le  grande-prieur  pre- 


(i)  L'Empefrenr  Napoikon  P'.  a  luî-meme  couronné  son  épouso 
rimpératrice  Joséphine. 
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uoît  place  du  coté  des  prélats,  et  quïOfe  grands  de  VéM  > 
qui  accompagnoient  la  sainte  Ampoule,  prenoie»t  plac« 
dans  quatre  stalles  du  côte  gauche. 

Le  roi ,  indëpendamment  du  serment  dont  It  est  pari  j 
dans  cet  ouvrage  (chapitre  du  serment)  ,  prononçoît  ceiix 
des  ordres  du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Louis  ,  et  celui  de 
l'observation  de  l'édit  contre  les  duels. 

On  a  remarqué  que  rarement  dans  les  monarchies  chré- 
tiennes ,  la  eërémonîe  du  sacre  se  faisoit  dans  la  capitale» 
Ainsi  y  en  Allemagne ,  lé^  empeceurs  ont  été  couronnés 
d'abord  à  Aix-la-Chapelle,  et  puis  àFrançfort  ;  en  Espagne, 
à  Tolède  5  en  Angleterre ,  à  Westminster  ;  en  Hongrie  ,  à 
Presbourg  5  en  Suède ,  à  Upsal  5  en  France  ,  à  Reims  ; 
mais  l'usage  ne  gêne  point  la  volonté  des  souverains  ,  qui 
y  dérogent  à  leur  gré. 

On  a  observé  que  Marie  de  Médîeis ,  seconde  femme  de 
Henri  IV ,  a  été  la  dernière  des  reines  de  France  qui  aient 
été  sacrées;  on  ne  dit  pas  les  raisons  pour  les^quQllqs  le9 
reines  ,  femmes  de  Louis  XIII  ,  de  Loui»  XIV  %  de 
Louis  XV ,  et  de  Louis  XVI,  n^le  furent  p«w. 

>S.  M.  L  l'impératrice  Joséphine  l'a  été  avec  toirte 
la  solennité  possible ,  le  même  jour  et  des  mains  de  soi» 
auguste  époux.  * 

COUR  MARTIALE.  Le  Grandr-Amiral  peut  la  pré- 
sider lorsqu'il  s'agit  de  juger  un  AmiiraJi  9.  et<;.  44 ,  B.  i. 

COIIB,$.  Le»  décrets ,  arrêtés  du  S^mt  y  et  1(Hs  leur 
saut  adressés.  Elles  doivent  les  inscrire  dans  leurs  regîs- 
tres ,  les  observer  et  faire  observer  ,  146  j^  B.  x^ 

COURS  d'Europe.  L'Archi-Chaucelier  d'état  préseu^è 
à  TEmpereur  çt  signe  les  lettres  de  cv^^pc^ ,  ^  Ipiee«nw-ï 
pQipidance  d'étiquette  avec  ce9  Cours  ^  41 ,  B.  !• 

COURS  de  justice.  Le»  jugemeasdeaGows^deftistic^^ 

a3 
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«ont  Intitulas  Arrêts  ,  184,  B»  i.  —  Coslume  de  leur» 
membres*  F.  CosTumKS. 

Décret  impérial  du  24  rnessidor  an  la  ,  B.  10  ,  n®.  4  it>,' 
relatif  aux  cérémonies  publiques  ,  préséances ,  /lon- 
neurs  ciyils  et  militaires. 

DEUXIÈME    PARTIE. 

BC8   HOHNSUR5    MILITAIRES     XT    GIFILS. 

TITRE     XX. 

£»c^  Cours  de  justice^ 

SxCTlON    Ire. 
Honneurs  militaires, 

Alt.  I*'«  Lonqne  la  Cour  de  cassation  ae  rendra  en  torps  près  Sa 
IVIajesté  j  on  à  une  cérémonie  publique ,  il  lui  «era  donné  une  garde 
«d'honneur  composée  de  quatre-yiugts  hoipimes^  commandée  par  un 
officier  supérieur.  Les  postes  devant  lesquels  cette  Cour  passera  avec 
«on  escorte ,  présenteront  les  armes  ^  et  les  tambours  rappelleront. 

s.  Lorsqu'une  Cour  d'appel  se  rendra  à  une  fête  ou  cérémonie 
publique  y  il  lui  sera  doitnéune  garde  d'honneur  de  cinquante  hommes  , 
commandée  par  un  Capitaine  et  un  Lieutenanft. 

Si  II  sera  donné  une  escorte  dé  vii\gt-cinq  hpmmes  y  dans  les  mêmes 
circonstances  y  à  une  Coin:  criminelle^  cette  garde  sera  commandé» 
par  un  Lieutenant. 

4.  Usera  donné  à  un  Tribunal  de  première  instance  une  garde  do 
•quinze  hommes  y  «commandée  ptr  un  Sergent. 

•S.  Même  garde  de  quinze  hommes  sera  donnée^àtme  Municipalit4 
«n  cot^Zy  d\uie  ville  au-desiuu  de  >5ooo  ames-^  -se  rendant  à  une  fêt« 
ou  cérémonie  publique.  Il  en  sera  £oumi  une  de  cinq  hommes  à  un» 
Municipalité  des  lieux  au-dessous  de  Sogo  âmes. 

6.  Les  gardes  devant  lesquelles  passeront  les  corps  dénommés  dans 
le  présent  titre  ,  prendront  les  armes  ,  les  porteront  pour  les  Cours 
^'appel  ,  et  je  reposeront  dessus  pour  les  t^ours  de  justice  crimi- 
lulle.^  de  poQÛère  iAitaoc»  et  les  Municipalitét, 
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7.  Let  tambours  rappelleront  pour  les  Court  d'appel  j  et  seront 
prêts  à  battre  pour  les  autres  Cours  j  ixdiciaires  et  pour  les  Munici- 
palités. 

8.  A  défaut  de  troupes  de  Hgne  ,  les  Capitaines  de  gendarmerie 
prendront  des  mesures  pour  fournir  aux  Cours  d'appel ,  deux  brigades 
d'escorte ,  une  aux  Cours  de  justice  criminelle  y  et  deux  geadarmei 
aux  Cours  de  première  instance. 

SXCTIOW       II« 

Honneurs  cîuils, 

9.  Lorsque  le'premîer  Président  de  la  Cour  de  cassation  sera  installé, 
toutes  les  Cours  et  tous  les  Tribunaux  de  la  Tille  où  résidera  ladite 
Cour  de  cassation  ,  iront  le  complimenter  :  la  Cour  d'appel ,  par  une 
députation  du  premier  Président,  du  Procoreur général  et  de  quatre 
Juges  ;  les  autres  Cours  et  Tribunaux ,  par  une  députation  composée 
de  la  moitié  de  chaque  Cour  ou  Tribunal. 

Il  recevra  aussi  les  félicitations  du  Préfet  Conseiller  d'étatet  de  tous 
les  fonctionnaires  dénommés  aprës  ce  Préfet. 

H  rendra  les  visites  dans  les  vingt-quatre  heures^  et  il  fera  ,  dans 
le  même  laps  de  temps ,  des  visites  à  toutes  les  personnes  dénommées 
'avant  le  Préfet  Conseiller  -d'état. 

10.  Les  premiers  Présidens  des  autres  Cours  et  Tribunaux  rece- 
vront y  lors  de  leur  installation  ,  les  visites  des  autorités  dénommées 
aprës  eux  et  résidant  dans  la  même  ville  ;  ces  visites  seront  faites 
dans  les  vingt^quatro  heures  de  leur  installation  ,  et  rendues  dans  les 
Tiqgt-quatre  heures  suivantes.  Lesdits  Présidens  iront ,  dans  les  pre- 
iniëres  vingt -quatre  heures  de  leur  installation  ,  visiter  les  Autorités 
«u{)ërieures  en  la  personne  de  leurs  chefs  ;  ceux-ci  leur  rendront  leurs 
▼îsîtes  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

'Décret  impérial  du  16 frimaire  «n  14 ,  B.  67  ^  nP*  *  *7^7 
jconcernant  te  rang-  a  prendre  dans  les  cérémonies 
^  publiques  par  les  luembres  des  Cours- de  justice^  cri-' 
\     tninclle  spéciale. 

K APOLLON  ,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  j 
Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'intérieur  j 
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Vu  les  loi$  ûeê  j8  phiviôs*  $n  9  et  aZ  floréal  mi  10; 

Vu  le  décret  du  17  messidor  an  la  et  celui  du  24  mewidor  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

youf  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Axt#  x^'.  Dans  toutes  les  cérémonies  publiques  ^  les  membres  «Us 
Cours  de  justice  crlmiuelle  spéciale  ^  qui  ne  sont  pas  membres  du 
Tribunal  civil ,  prendront  rang  avec  les  Cojia»  criminelles  ,  et  mar- 
cheront immédiatement  après  le  dernier  Juge  y  avant  le  Procureur 
général. 

a.  Les  membres  des  Tribunaux  civils  qui  siègent  aux  Coiurs  crimi- 
nelles spéciales  j  marcheront  à  leur  rang  ordinaire ,  avec  le  Tribunal 
civil. 

3.  Notre  Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  et  notre  Ministre  de 
Piatérieur  sont  chargés  de  Pexécntion  du  présent  décret. 

Signé  NapoiJoh, 

Par  l'Empereur  : 

LgSe€9^étaire^étatj  signé  Hv^vks  B.  Maret. 

COUE  de  juaticQ  criminelle.  F.  Cqqil  €R|9tX]RSUK  > 
COURTIERS  de  commerce,  f^.  Organisation  gom* 

iIERCIAI.E. 

CRÉANCE  (lettres  de  )  r[  Cquhs  d'Europe, 

CRÉATION  d'une  Légion  d'hosnear.  ^,  LtoiON. 

CRÉATION  de  Tordre  de  la  Couronne  de  fer.  K 
Couronne  de  fer. 

CRIMES.  La  Haute-cour  impërîqile  connolt  de  ceux 
d'attentats  et  complots  contre  lasûretë  de  l'État ,  TEa^pe- 
reur  et  héiitier  de  l'Empira  9  io| ,  $.  il  5  B.  i.  —  Et  de 
ceux  de  détention  arbitraire  et  violation  de  la  liberlë  de  la 
presse»  F.  ARBirmAlRC  (détention)  et  C^ixmtvnojx 
del'au^. 

CRIMES  de  détention  arbitraire«  f^  Coirs^TUXiQll 
de  l'an  8 ,  art.  81  et  8x 


CRI  CUL  âS/ 

CRIMINEL  (petit).  F.  Roi  dltâlie  ,  3*.  «tâtot, 
tit  4,J.  a. 

GRIMINTELS ( séances  des  Tribunaux.)'^  Sotit  pu-* 
bliques*  F,  Roi  d'Italie  ,  3*.  statut,  titre  6. 

CRIMINELLES  (  cours  )  F.  Goua  cniittNKLLtt. 

CURES.  F.  Organisation  religieuse  de  TÉmpire. 

CULTES»  F.  FR<Fn  de  poliee,  art.  17.— ^L^Etopcreur 
jure  de  reipe6tet  et  de  faire  respecter  les  lois  du  concordat 
et  la  liberté  des  cuites  ,  53  9  B.   i. 

S.  £.  Mgr.  Portails  est  nomme  Ministre  de^  tulte» 
B.  8 ,  n®.  90. 

F,  OAGANl9AtiON  religieuse  de  l'Eitipire;  voj.  Di- 

PAKTBMINS  MINISTiaiELS. 
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DAMES.  —  d'atours  —  d'honneur—  dé  la  Cour 
—  du  Palais  -—  admises  à  la  Cour  5  ix>x-  MaiôoM  ; 
Vict-Roi  d'Italie  5  CostûMt  de  Ilmpëratrice  et  dé* 
Dames  admises  à  la  Cour. 

DEBACLES.  F.  Puif  bt  de  police  ,  art.  24. 

DÉBATS.  Les  débats  et  le  jugement  ont  lieu  eu  public, 
à  la  Haute-cour  impériale ,  laS ,  B.  !• 

DÉBORDEMENS.  F.  Préfets  de  police ,  art.  24. 

DÉCÈd.  Les  actes  rcflatifs  à  la  fatûille  impériale  sont 
transmis  au  Sénat ,  i3  ,  B.  1.  *—  Ceux  d'adoption ,  désig- 
nation ou  révocation  non  transcrits  tor  ses  r^istres  a^éoti 
le  décès  de  l'Empereur  sont  nuls ,  3i ,  B.  I . 
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DECES  des  Ugionoaires.   F.  LéfiioN  rt'botitïetir; 

DÉCISION.  Celle  relative  aux  poursuites  d'une  dé-' 
fioDciation  ou  plainte  susceptible  d'être  portée  à  la  Haute-» 
cour  impériale  appartient  au  Procureur  général,  aprèa^ 
examen  avec  les  tribuns  et  magistrats  qui  l'as»istent  , 
lai  ,  B.  I. 

DECISIONS  des  Conseils  de  préfecture  du  Royaume 
d'Italie,   r.  Roi  d'Italie,  3".  statut,  titre  4,  J.  3. 

DEC'SION  du  Conseil  d'état  pour  la  poursuite  des 
Ageus  du  Gouvernement.  K  Constitution  de  Tan  8, 
art.  75. 

DÉCLARATIONS  de  guerre.  L'Archî -^  Trésorier 
I  d'état  fait  les  fonctions  de  Chancelier  pour  cet  objet  , 
41,  B.  I.  r.  Constitution  de  l'an  8,  art.  5o. 

DÉCLARATIONS  ,  d'après  demande  ,  des  commîs- 
«ions  du  Sénat  ,  qu'il  y  a  de  fortes  présomptions  de  dé- 
tention arbitraire ,  ou  que  la  liberté  de  la  presse  a  éto 
violée  ,  60  =  67,  B.  I  ,  et  lia  ibid. 

DÉCLARATION  pour  obtenir  droit  de  Cité.  F.  ClT)É- 

DÉCORATION  des  membres  de  la  Légion  d'honneur. 
y,  LÉGION  d'honneun 

DÉCORATION  des  membres  de  l'ordre  de  la  Cou- • 
ronne  de  fer.  F*  Couronne  de  fer  eft  Roi  d'Italie ,  3®.  stat»^ 
titre  8 ,  J.  a. 

DÉCOUVERTES ,  en  feit  d'arts  et  sciences,  r.  Cons- 
titution de  l'an  8,  art.  88* 

DÉCRETS. 

JCoidu  6  avril  1^91  ^portant  suppression  des  apanages  , 

«°.  735. 

L' Assemblét  nationale  a  décrété ,  et  aons  voulons  et  ordonnons  ce 
§ai  suit  : 
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DicKt  de  Vuissemhïte  nntionalè    dès  iZ^  août  ^  20  e£  2i  dt^ 
cenihrc  1790.. 

£.'AaiemMée  nationale  cléerëte  ce  (jaisnitr 

Art.  I«'.  Il  ne  sera  concédé  à'Favenir  aucuns  apanageffréèlf. 

Il^s-filfrpukiéf' de  FranceMTonft  élevéh  et  entretenus  aux  dépens  de- 
là liste  civile  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  marient ,  ou  qu'ils^aient  atteint  l'âg» 
dé  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  alor»il  leur  sera  assigné  sur  le  trésor- na- 
tional y  des  lentesapanagbrca,  dont  la  quotité  «erftdétermifiée  à  chaque 
époque  par  la-  législature  en  activité.- 

a.  Toutes  concessions  d'apanages^,  antérieures  à  ce  jour  ^  sonir  efdé* 
aneurent  révoquées  par  le  présent  décret  ;  défenses  sont  faites  auje 
Piince&apanagistes  ,.  Àleuraoffîcier»  ,  agen»ou  régisseur»*^  de  se  mai»> 
tenir  ou  continuer  de  s'immiscer  dans  la  jouissance  des^biens  et  droits 
eomprisanxdites  concessions  ,  au-delà  de»  ternes  qui  vont  être  fiâié» 
par  les  articles  suivans». 

3.  La  présente  révocation  aura  son. effet  à  Hnstant^nâme  d^Ià  pu* 
blication  du  présent  décret  ,|)eurtous  les  droits d-devantdits  r^liensy 
ou  qui  participent.de  la  nature  do  l'impôt  ^  comme  droits  d'aides  et 
autres  y  joints ,,  contrôle  ^  insinuations  y  ccntiëme  denier ,  droits  de 
nomination  et  de  casualité  des  offices,  amendes,  confiscations,  greffés 
et  sceaux  ,.  et  tous  autres.droits-  semblables  dent  les  concessionnftires 
jouissent*,  à  titre  d'apanages  ,  d'engagement ,  d'abonnement  ou  de 
concession  gratuite  y  sur  q^elqiies  objets  oa  temtoâsea  qu'iU>  le» 
exercent.. 

4.  Les  droits  utiles  mentionnés  d&nsParficla précédent,  seront  i^ 
L'instant  môme  réunis  aux  finances  nationales  ;  et  dë»-lors  ils  seront 
administré^,,  régis  ,  et  pesçus.  selon  leur  natuie ,  par  le»  commi»  ^ 
agens-,.  etpréposéss  des  corapafpies  établies  par  l'administration  ae- 
tucUe,  dans  la^même  forme,  et  à  la  charge  de  laonôme  comptabilité  que 
ceux  dont  la  perception,,  régie  et- administration  lenrest  re^eetiTe<» 
vent  confiée* 

5.  Les  apanagistes  continueront  dejonir^es  dOmaiqes  et  droits  fon-^ 
ciers  compris  dans  leurs  apsmages,  jusqu'au  mois  de  janvier  179I'  II» 
pounront  même  faire  couper  et  exploiter  à  leur^  profit:,  dans  les  délai» 
cu-dinaires ,  les  portions  de  bois  et  futaies  dûment  aménagées ,  et  dont 
lKS»couge8^étoient  affectéea  à  l'anaéeL présente  pas  laura  lettsea  de  co«r 
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cession  ,  et  par  les  évaluation^  faites  en  coniéquence  9  en  se  conrormant 
par  eux  aux  protës-verbaux  d'aménagement ,  et  aux  ordonnauces  et 
règlemeos  intervenus  sur  le  fait  dcfs  eaux  et  forêts* 

6.  Les  fils  puînés  de  Fxaaee  et  leurs  enftins  et  deftcenéà&S)  ne  pmif- 
ront  y  en  aucun  eas  rien  prétendre  ni  réclamer  à  tittv  héréditaire  y  dans 
les  biens  meubles  ou  immeubles ,  laissés  jpai  le  Roi  ^  la  R«iae  et  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne. 

.  7.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  domainesit  dmits  réels ,  coffipri  t 
nux  apanages  supprimés ,  ayant  nn«  data  enténevtre  de  six  mois  au 
moins  au  présent  décret ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  $ 
mais  les  fermages  ef  loyers  seront  payés  à  l'avenir  aux  tréMrier»  dea 
districts  de  la  situation  des  objets  compris  e*  iceuk ,  dédurtiott  fait» 
de  ce  ^i  Sera  dû  à  l'apenagîste  sur  Tumée  courante  y  d'après  la  dis- 
positi(m  de  l'article  Sw 

.  8«  Les  biens  et  objets  non  affermés  y  ou  <^i  famoient  été  dippuii 
six  mois ,  seront  régis  et  administrés  comme  les  Meus  nationaux  re- 
tirés des  mains  des  eccléeiasti^es. 

9.  Les  décrets  relatifs  à  la  vente  dès  bien*  nationanx  s'éleftdrènt  et 
feront  appli^s  à  ceux  compris  dans  les  àpatta^ès  supprimés. 

10.  Il  sera  payé  tous  Ips  ans  ,  à  partir  du  mois  de  janvier  piocbain  , 
f9x  le  trésor  national  y  de  six  mois  eii  six  mois,  à  cAtarUn  èes  trois 
«panagistesdont  les  apanages  réels  sont  supprimés,  à  trfre  de  irem- 
placemesit,  une  lente  apanagère  d'un  million  pour  ciiarmi  d'eux. 

XI.  Apres  le  décès  des  apanagistes ,  les  i^mtes  «panagères  créées 
par  le  présent  décret  ou  en  vertu  d'icelui ,  seront  divisées  par  portion 
Igale  entre  totis  leurs  enfans  m&les  on  ^esceftdàns  par  représentation 
en  ligne  ôMSCuiiiie  ^  sans  «urun  drok  de  primogéfritttre ,  à  l'exchisiMi 
des  filles  et  de  kux  repréH^ntattoa.  Ces  rentes  leur  seront  Iransnifiie» 
4{uittesdiB  toutes  •tbttrges  »  dettes  et  hypoâiëfBes ,  autres  <|«e  lettouairfe 
vif^er  dû  àtn  veuves  de  leurs  prédécesseurs ,  auquel  ces  revifei  pour* 
lont  être  aflBctées.  jusqu'à  concurrence  de  la  aioit|é  d'icônes  ;  et  Ift 
même  division  et  sous-division  aura  lieu  aux  mêmes  conditions  ^ 
dans  toiiA  1^  degrés  «t  dans  tontes  les  bnncfaes  de  la  llg^  masculine 
iswe  du  pfetnier.  concessionnaire  jusqu'à  eon  extinction. 

13.  fia  otêdedéfittUaomdHiBe  onde  plueienvs branches inasffriinM 
de  k  ligne  «panagée  f  la  portion  do  1»  »6afeapatiagh«  dévokne  à  cette 
biUBchè ,  paisem  à  la  hntedie  qu  «tue  hrAschos^'attseoliaes  les  plus 
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prachaîne»,  «m  èb  patité  de  degré  ,  selon  Pordrê  âes  laceessiôus  qui 
sera  ]«rs  observé. 

i3.  A  rextinctîon  de  la  postérité  masculine  du  premier  conces- 
sionnaire ,1a  rexrte  apanagëre  sera  éteinte  au  profit  du  trésor  national , 
saus  autre  aHectation  que  de  la  moitié  d'icelle  au  douaire  viager , 
tant  qu^ilftvrft  conrS,  suivant  la  disposition  de  l'article  XI,  et  les 
illes  ou  leur  représentation ,  en  seront  exclues  dans  tons  leS  cas. 

14.  Il  sera  payé  à  chacun  des  apanagistes,  frères  du  iRoi ,  au-dessns 
de  la  rente  apanagëre  ,  pendant  leur  vie  seulement,  pour  l'entretien 
de  leurs  inaisons  réunies  à  celles  de  leurs  épouses,  conjointement 
et  sans  distinction  ,  &  compter  du  premier  janvier  prochain ,  une 
pension  ou  traitement  annuel  d'un  million;  et  si  leurs  épouses  leur 
survivent ,  elles  toucheront  chacune  cinq  cent  mille  livres  par  an  pour 
la  même  cause ,  tant  qu'elles  habiteront  le  Royaume  et  qu'eUes  de- 
meureront en  viduité. 

x5.  Il  ne  sera  plus  accordé  à  l'avenir  aux  fils  et  petfts-fils  de  France 
auctittieB  sommes  )  rentes  ou  traitement  pécuniaire  distingtiés  de  l'apa- 
nage ,  pour  l'entretien  dé  leurs  maisons  et  de  telles  de  leurs  épousés  , 
ou  sous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  soit ,  sans  excltrsibn  néanmoins 
des  rétribtttiou'S  ^  gages  ou  appointeihens  attachés  aûx  fonctions  publi- 
ques dont  ils  pourront  être  revêtus. 

16.  Il  sera  payé  à  Monsieur ^  indépendamment  d'un  million  de 
i«nte  apanagëre  et  d'un  million  de  traitement ,  cinq  cent  mille  livres 
par  année- ,  laquelle  somme  sera  affectée  à  ses  Créanciers. 

Il  sera  payé  à  M.  à^ Artois  la  rente  apanagëre  d'un  million ,  le 
traitement  d'un  million  ;  et ,  en  outre  ,  la  Nation  déclare  se  charger, 
sans  tirer  à  conséquence,  dn  paiement  des  rentes  vmgferes  dont  le 
Rei  a  Wen  voulu  promettre  l'acquit- pat  la  décision  du  moi*  de  dé- 
cembre 1788  ;  feMjuelle  somme  de  cinq  cent  mille  liirreS  actordée  à 
Monsieur  j  et  le  fond  annuel  des  rentes  viar^ëres  dues  par  M.  à^Aitùis 
ftù  mois  de  décembre  1/83,  seront  remis  tôUs  les  ans,  de  six  mois 
eft  Six  mois ,  déduction  faite  des  extinctions  desdites  rentes  viagëres  , 
entre  les  mains  d'un  séquestre,  duquel  les  créanciers  toucheront  l'équi- 
valent de  leur  avance. 

Il  sera  payé  à  M.  d' Oiiêans ,  outre  le  million  dé  rente  apanagëre , 
la  stfmAe  d'un  million  chaque  année ,  pendant  vingt  ans,  à  titre 
d'indemnité  des  améliorations  faites  par  ses  hauteurs  et  lui,    dans  les 
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fonds  de  son  apanage  ,  le(piel  million  sera  affecté^  à  ses  eréancms  pmir 
leur  être  payé  directement,  suivant  Jes  délégations  que  fera  M.  à*  Or- 
léans ;  et  sera  ledit  million  conservé  aux  créanciers,  dans  le  cas^ 
même  où  M.  d'Orléans  viendroit  à  mourir  avant  l'expiration  desditea 
TÎngt  années. 

17.  Au  moyen ^  des  sommes  respectivement  accordées-par  l'article 
précédent ,  les  apanagistes  no  pourront  former  aucune  demande  ex» 
répétition  ou  indemnités  résultant  des  améliorations^  réfections,  ou 
èonstructions  nouvelles  faites  sur  leurs  apanages  ;  ils  ne  pourront 
demander  aucunes  coupes^  ou  parties  de  coupes,  arriérées,  dans-  le» 
bois  et  forêts  désdits  apanages,  sauf  à  eux  à  poursuivre  le  recou- 
vrement des  autres  genres  de  revenus  écHus  à  l'époque  du  premier 
Janvier  1791,  et  à  continuer  les  coupes  et  exploitations  qu'ils  ont 
été  autorisés  à  faire  par  le  présent  décret  et  par  les  précédens,  et  sana 
que  la  présente  disposition  puisse  s'^étendire  aux  domaines  engagés,  dont 
ils  auroient  exercé  le  retrait  domanial. 

x8.  Le  paTiais  d'Orléans  ,  ou  du  Luxembourg,  et  le  Palais  Royal ^ 
sont  exceptés  de  la  révocation  d'apanage  prononcée  par  le  présent 
décret  et  celui  du  1 3  août  dernier  ;  les  deux  apanagistes  auxquels  Ia> 
jouissance  en  &  été  concédée ,  et  les  aînés  mâles  ,  chefs-  de  leur» 
postérités  respectives^  continueront  d'en  jouir  au  même  titre  et  aux 
mêmes  conditions  que  jusqfi'à  ce  jour.  L'Assemblée  nationale  con- 
firme les  aliénations  qui  ont  pu  être  faites  des  terreins  ou  édifices- 
dépendans  de  l'apanage  du  Palais  Royal ,  ou  toutes  autres  autorisées, 
par  des  lettres-patentes  enregistrées. 

19.  Il  sera  avisé  aux  moyens  de  fournir ,  ^and  les  circonstance» 
le  permettront  y  une  habitation  convenable  à  Charles-Philippe  de 
Fmnce  »  second  frère  du  Roi ,  pour  lui  et  les  aînés,  chefs  de  sa 
branche ,  au  même  titre  d'apanagp  ,  à  la  charge  de  réversion  au 
domaine  national  aux  cas  de  droit. 

20.  Les  acquisitions  faite»  par  les  apanagistes  dans  Pétendue  des- 
domaines  dont'ils  avoieut  la  jouissance,  à  titre  de  retrait. des  domaiuer 
tenus  en  engagement  dansl'étendue  de  leurs  apanages ,  continueront 
d'être  réputés  cugagemens  ,  et  seront ,  à  ce  titre ,  perpétuellement, 
rachetables  ;  mais  ,  les  acquisitions  par  eux  faites  à  tout  autre  titre  y, 
même  de  retrait  féodal ,  confiscation ,  comaiise  ^  ou  déshérence  ^  leu». 
demeureront  en  toute  propriété» 
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j&i.  L'Assemblée  nationale  enjoint  aur  gardes  de  veiller  à  la  conter*' 
Vation  des  forêts  et  bois  dépendans  des  apanages  supprimés ,  de  con- 
tinuer leurs  fonctions  avec  les  mêmes  émolumens  qu^iis  reçoivent  dea 
apanagistes,  et  dont  ils  seront  payés  par  le  receveur  du  district  du 
lieu  de  la  situation. 

Cette  loi  ou  décret  est  relate  dans  les  art,  1 5  et  46  du 
S.  G«  du  28  floréal  an  12,  B,  I. 

Loi  du  premier  juin  1791  ^  relative  à  la  liste  civile  , 

L'Assemblée  nationale  a  décrété ,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  ' 
^ui  suit  : 

Décret  de  rassemblée  nationale,  du  26  mai  i/px* 

PREMIER  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  >  aprës  avoir  entendu  ses  Comités  réunis 
des  domaines,  des  finances  et  central  de  liquidation,  décrète  ce  çpû 
suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  payé  par  le  trésor  public  une  somnne  de  vingt*«inq 
millions  pour  la  dépense  du  roi  et  de  sa  maison. 

2.  Cette  somme  sera  versée  cbaque  année  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne que  le  Roi  aitra  commise  à  cet  efîet,  en  douze  paiemens  égaux  . 
4Ui  se  feront  de  mois  en  mois,  sans  que  lesdits  paiemens  puissent, 
sous  aucun  prétexte ,  êti-e  anticipés  ni  retardés. 

3.  Au  moyen  du  paiement  annuel  de  la  somme  de  vingt-cinq  mil- 
lions ,  il  est  déclaré  qu'en  aucun  temps  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  la  Nation  ne  sera  tenue  au  paiement  d'aucune  dette  coi^tractée 
par  le  Roi  en  son  nom  ;  pareillement,  les  Rois  ne  seront  tenus  en  aU' 
cun  cas  ,  des  dettes  ni  des  engagemens  de  leurs  prédécesseurs. 

4.  Le  Roi  aura  la  jouissance  des  maisons ,  parcs  et  domaines  énoncés 
dans  le  décret  qui  suit. 

5.  La  dépense  du  garde-meuble  sera  entièrement  à  la  charge  de  la 
liste  civile  ;  en  conséquence ,  tous  les  meubles  faisant  partie  du  dépar- 
tement du  garde-meuble ,  resteront  a  la  disposition  du  Rei. 

6.  Il  sera  dress^  un  inventaire  des  diamans  appelés  de  la  couronne. 
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perlei  ^  plirrefiei  j  tableaux ,  pierres  gravées  et  autres  monumens  jet 
aiis  et  dos  8ci«lie«s  »  dolit  un  «Muble  seta  déposé  aux  archives  de  la 
Natidn^  l'AMetttblée  é6  mèserratit  de  statuer ,  de  concert  avec  le  Roi , 
wm  lé  liètioù  iMéltâ lliôntimeiis  Seront  déposés  à  Pa venir;  et  néan- 
moins les  pierres  gravées  et  autres  pièces  antiques ,  seront  Jës-k-pré- 
•ml  lèttiîbes  ail  cÊbitH  dM  tnédalUes. 

7.  L'Assemblée  nationale  charge  etpr^sS^méfit  les  commissaires 
qui  seront  chargés  de  procéder  à  Pinventaire  des  objets  du  garde- 
meublv  mentioftnés  dans  l'aiticlte  précédait  tùf  la  liste  civile  ^  de  re- 
courir aux  cinq  derniers  inventaires  qui  «nt  dû  être  faits ,  de  l'état  où 
se  trouvoient  à  chaque  époque  les  objets  du  garde-meuble  mentionnés 
dans  le  suadit  article ^  de  I01  camparet  exàct^ttent  avec  l'état ,  qualité 
et  nombre  où  se  trouveront  lesdits  objets  au  moment  où  l'invetftàir» 
nouveau  ,  ordonné  par  l'article  susdit ,  sera  fait  ;  de  relater  en  détail 
tous  les  lAiides  relatifs  auxdits  objets ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
qui  se  trouveront  manquer  dans  le  garde-invuble» 

11  est  enjoint  à  tous  les  dépositaires  publics ,  de  fournir  tous  les  do- 
rttlMfks  et  itlStrtidtiônS  qui  seront  en  leur  pouvoir  et  qui  leur  seront 
àhOtMH  par  teùx  qui  procéderont  au  nouvel  inventaire ,  lequel  sera 
fait  en  présence  de  trois  commissaires  qui  seroilt  nommés  à  cet  eSet 
pit  fAaseinblèé  iiatiohale ,  à  laquelle  il  sera  ùàt  rapport  du  tout 
par  lesdits  commissaire). 

8.  Lftdettedela  maiion  dul^oi  jusqu'au  premier  juillet  1790 ,  contî- 
nnetft  d*ltte  comprise  dané  la  liquidation  de  la  dette  de  l'£tat|  et , 
d'ètrépaiféèpaY  la  icaiilâe  de  l'extraordinaire. 

9.  Pour  fixer  les  bases  du  remboursement  demandé  par  le  Roi ,  des 
chacrges  de  sa  tnaison  et  de  celles  de  ses  frères ,  il  sera  remis  au  Comité 
centtal  de  liquidation  ,  un  état  nominatif  et  détaillé  de  toutes  les 
charges  dé  la  ittaison  du  tloî ,  telles  qu'elles  existoient  à  l'^oque 
dèiySô.  L^ètat  indiquera  les  gages,  émolumens,  attributions,  finances 
desdites  charges ,  ainsi  que  les  brevets  dé  retenue  accordés  aux  titu- 
laite«.  Le  motitabt  desdits  brevets  et  les  personnes  par  lesquelles  ils 
ont  été  accordés ,  y  seront  exprimés.  Il  sera  joint  à  ce  premier  état , 
dStutreS états  SUcPeSififs  pour  indiquer  les  changemens  arrivés  jusqu'à 
l'année  1790,  dans  les  dîfTérentes  parties  qui  y  sont  comprises. 

Il  sera  remis  des  états  semblables  des  charges'  de  la  maison  des 
fiètes  du  tlof  ,  depiiis  le  moment  de  leur  formation  jusqu'à  ce  jour. 


D£C  385 

10.  Le  donaire  de  la  Reine  est  fij^é  à  c[Qatv«  niilM)M  y  ^  hô  au- 
ront ,  le  cas  arrivant  9  payés  en  France ,  en  douze  paiemens  égaux  ^  di 
mois  en  mois. 

SECOND    PÉÇRJ5T, 

lu' Assemblée  natienale  délibérant  sur  la  demande  du  Roi  ^  aprU 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  des  domaines,  de  féodalité  ^ 
des  pensions  et  des  finances  réunis ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Alt.  1er.  Le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis  seront  destinés  à  l'babit- 
tation  du  Roi  ^  à  la  réunion  de  tous  les  monumens  des  sciences  et  d^ 
arts,  et  aux  principaux  établissemens  de  l'instruction  publique  ;  se 
léservant  PAssemblée  nationale  de  pourvoir  aux  moyens  de  rendra 
cet  établissement  digne  de  sa  destination ,  et  de  se  concerter  4vec  , 
1»  Bai  sur  cet  obiet. 

2,  Les  bâtimens  dépendant  du  domaine  national ,  renfermés  dani 
l'enceinte  proj^etée  du  Louvse  et  des  Tnilerief ,  seront  eonserv^a  et . 
loués  au  profit  du  trésor  public^  jusqu'à  ce  qu'il  çn  ait  été  autrement 
disposé  j  à  l'exception  de  ceux  desdits  bâtipiens  actuellement  e|n« 
ployés  ai|  service  du  Roi ,  et  dont  il  conservera  la  jouissance. 

Le  I|oi  jouira  encoire  des  bàtimfns  adjacens  à  ladite  enceinte^' 
employés  actuellement  à  son  service  ;  les  autres  pourront  èt>e  aliénés. 

3.  Sont  réservés  au  Roi  les  maisons,  bâtimens , emplacement , 
terres,  pvéS)  cotpa  de  fermes  ,  bois  et  forêts  composant  les  grands  et 
petits  parcs  de  Versailles^  Mfu^i/  %  Meudpn  ^  S^ist^Germain^en^Laye 
et  Saint-Cloud ,  ainsi  que  les  objets  de  mêinenAtwe4épenda«t  4ea 
domaines  de  Rambouillet ,  Compiëgne  et  Fontainebleau ,  les  bâti- 
mens et  fonds  de.  terre  dépei^dapt  de  la  manuftictiira  de  poieekine  de 
Sèves. 

Il  jouira  aussi  des  bâtimens  et  dépendanees  de  k  memifaflhne  de  la 
Savonnerie  et  de  celle  des  Gobellns. 

4«  Le  ftoi  aura  la  JQuisaance  deedomaineaféservés  par  lesarHcles 
précédens  ;  il  ea  pe^cev/a  Iqi  «ei^ewii  y  il  en  acquittera  les  contribn- 
tions  publîqnea  et  lea.  cb^UBM  de  t^nte  natnce }  il  fmm  aussi  tootee 
espèces  de  réparations  des  bâlimen^  »  et  fonmim  aux  fvaii  doereplan- 
tations  et  repeuplement  des  forêts ,  mn  fiue  de  leur  gasde  et  admi- 
nistration. 

5.  Les  bois  et  forêts  dont  la  jouissance  eal  séaarvée  au  Roi»8ere«€ 
exploités  suivant  l'ordre  des  coupes  et  des  améoagexsMM  esistans. 
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0U  de  ceux  qui  y  seront  substitués ,  dans  les  formes  déterminées  par  les 
'lois. 

6.  Le  Roi  nommera  les  gardes  et  autres  Officiers  préposés  à  la  con- 
servation des  forets  qui  lui  sont  réservées  ^  lesquels  se  conformeront  ^ 
pour  la  poursuite  des  délits  et  dans  tous  les  actes  y  aux  lois  concernant 
l'administration  forestière. 

7.  Le  rachat  des  rentes  et  droits  fixes  ou  casuels  ci-devant  féodaux 
et  autres  dépendans  des  domaines  réservés  au  Roi ,  sera  fait  dans  les 
formes  prescrites  pour  le  rachat  de  pkreils  droits  appartenans  à  la 
Nation. 

8.  Sera  aussi  réservé  au  Roi  le  château  ^e  Pau  avec  son  parc, 
comme  hommage  rendu  par  la.Nation  à  la  mémoire  d'Henri  IV. 

Cette  loi  ou  décret  est  relaté  dans  l'art.  iSdu  SiNATUS- 
ÇOKSULTE  ,  B.   I. 

DÉCRETS  IMPÉRIAUX— 28  et  29  floréal ,  2  praîrial , 
3 ,  17 ,  21 ,  22 ,  24  et  29  messidor  an  12,  —  5  brumaire , 
6  frimaire  ,  24  nivôse ,  l3  pluviôse  ,  27  ventôse ,  2  ger- 
mbal  an  i3. — Décrets  postérieurs  ;  vo^.  La  Table 
chronologique. 

Jrfm  du  Conseil  éCétat^  séance  du  i^  prairial  an  i3  , 
.   B.  48  ,  n''.  81a ,  sur  le  jour  à  compter  duquel  tes  dé^ 
crets  sont  obligatoires. 

.  Le  Conseil  d*état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  fait  par  Sa  Majesté 
impériale  ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui 
du  Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  ,  tendant  à  faire  décider  de  quel 
jour  les  décrets  impériaux  sont  obligatoires  ; 

Considérant  que  la  proposition  et  la  discussion  publiques  des  lois 
ont  permis  de  déterminer  dans  l'article  rer.  du  Code  civil  un  délai 
après  lequel  leur  promulgation  étant  présumée  connue  dans  chaque 
département  ^  elles  y  deviennent  successivement  obligatoires; 

.  Que  les  décrets  impériaux  étant  préparés  et  rendus  tfvec  moins  do 
publicité  y  ils  ne  peuvent  pas  être  frappés  de  la  même  présomption  de 
connoissance,  et  qu'en  effet  ils  n'ont  pas  été  compris  dans  la  dispo- 
si^on  de  l'article  x«r.  du  Code'; 
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Qu'il  f&ut  donc ,  pour  qu'Us  deriennent  obligatoires  ,  qne  connois- 
«ance  réelle  qai  résulte  de  leur  publication  ou  de  tout  autr«  acte  ayant 
le  même  effet , 

Est  d'avis  que  les  décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin  des  lois  y 
«ont  obligatoires  ,  dans  chaque  département ,  du  jour  auquel  le  Bul- 
letin a  été  distribué  au  chef-lieu ,  conformément  à  Particle  12  de  la 
loi  du  12  vendémiaire  an  4  ; 

Stique  quant  à  ceux  qui  lie  sont  point  insérés  au  Bulletin  ,  ou  qui 
n'y  sont  indiqués  que  par  leur  titre  ,  ils  sont  obligatoires  du  jour  qu'il 
«n  est  donné  connoissance  aux  personnes  qu'ils  concernent ,  par  pu- 
blication ,  affiche,  notification'  ou  signification ,  ou  envois  faits  ou 
ordonnés  par  les  fonctionnaires  publics  chargés  de  l'exécution. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d^élat,  signé  J.G.  LgcrI. 
Approuvé ,  à  Montirone ,  le  25.  prairial  an  1 3. 

Signé  NAPoiiox. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Secrétaire  ^état ,  signé  Hugues  B.  Marst. 

.  DÉCRETS  du  corps  législatif.  S'ils  tendent  au  réta- 
blissement du  régime  féodal  ,  etc.  peuvent  être  dénoncés 
au  Sénat ,  par  un  Sénateur ,  sans  préjudice  de  l'-exé^ution 
des  art.  ai  et  3/  de  Tacte  constitutionnel  de  l'an  8—  70 , 
B.  I.  —  La  formule  desdits  décrets  et  de  ceux  du  Sénat, 
pour  leur  promulgation, est  insérée  art«  140,  B.  i.  ^.  Pro- 
HULGATiON.  F.  CONSTITUTION  de  l'an  8,  art*  78. 

DÉFAILLANCE*  Si  «lie  a  lieu  dans  la  branche  mas- 
culine de  la  ligne  apanagée,  sa  portion  passe  aux  autres, 
art.  12  du  décr£t  du  21  décembre  1790,  relaté  art.  i5, 
S.  C.,B.   ï. 

DÉFAUT  d'héritier  Baturel  et  légitime  ou  d'héritier 
adoptif  de  JNapoléon  Bonaparte;  de  Joseph  et  Louis 
Bonaparte  ;  de  leurs  héritiers  naturels  et  légitime^ ,  et  da 
leurs  desceQ4ans  ^niâles,  un  S.  C.  Domme  l'Empereur  > 
7>  B,  I,  .  \ 
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DÉFECTUEUX  en  matière  du  Gode  civil.  V.  Rot 
d'Italie,  d""  statut,  titre  6. 

DÉFENSEURS.  Les  accusa  à  la  Haute-cour  împë^ 
riale  en  ont,  ou  s^ils  n'en  présentent,  rArchi-Chancelîer 
de  l'Empire  leur  en  donne  d'ofSce,  129,  B.  i. 

DÉGRÉS.  Relativement  à  la  division  et  sous-division 
de  la  rente  apanagàre.  (Art.  ii  et  12  du  décret  du  21 
décembre  1790,  relaté  art.  i5  du  S.  C* ,  B.  i.  ) 

DÉLAL  Au  bout  de  10  jours  après  l'arrestation  d'un 
prévenu  de  conspiration  contre* l'Etat,  s'il  n'est  mis  en  li- 
berté ,  ou  en  justice  réglée  ,  il  y  a  crime  de  détention  ar- 
bitraire. (  Art.  46  de  la  Constitution ,  relaté  art.  60  du  S. 
C.  j  B.  I.  )  y.  aussi  les  art,  61,  62  et  63  tïibicl.'^  Le  Séuftt, 
dans  les  6  jours  de  l'adoption  d'un  projet  de  loi,  peut 
exprimer  l'opinion  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  promulguer  la 
loi  71  ,B.  I.  —  Dans  cette  circonstance,  si  la  promulgation 
n'en  a  été  faite  dans  les  10  jours ,  elle  ne  peut  pas  l'être 
qu'il  n'ait  été  de  nouveau  délibéré  sur  icelle  et  qu'elle 
n'ait  été  adoptée,  73,  B.  I. 

La  promulgation  de  tout  décret  du  Corps-Législatif  se 
fait  après  le  10*.  jour  après  son  émission,  à  moins  de  re- 
cours au  Sénat,  pour  cause  d'ineonstitutîonnalité,  37* 
Constitution  an  8,  relaté  art.  70,  du  S.  C. ,  B.  i.  —  Les 
Magistrats  de  sûreté  et  les  Directeurs  de  jury ,  renvoient 
sous  huitaine  au  Procureur-général  de  la  Haute  -  cour 
Impériale  les  délits  de  sa  compétenee^  109,  B.  i,  —Dans 
un  mois  la  plainte  dirigée  contre  un  Ministre  ou  Cen«eiller 
d'Etat  lui  est  con^muniquée,  114 ,  B.  i.  —  Dans  les  cas 
de  dénonciation  du  Corps-Législatif,  déterminés  par  les 
art.  110,  in,  ii2  et  118,  B.  i.  —  Le  Procureur  général 
informe  sous  3  jours  l'Arcbi-Gbanceiier  de  l'Empire  , 
qu'il  y  a  lieu  de  réunir  la  Haute-cour  »  lequel  après  les 

ordrei 
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ordres  de  rEmï>ereur ,  en  fixe  Touvertiire  dans  la  8«.,  119 > 
B.  I.  —  Les  Su  C.  et  les  actes  du  Sénat,  sont  promulgués 
au  plus  tard  le  io«.  jour,  i37,B.  i.  —  Dans  trois  semayies, 
dans  chaque  département,  et  dans  sept  jours ,  dans  chaque 
commune  ,  le  vote  sur  la  question  du  Consulat  à  vie  ^  doit 
être  pris,  art  4,  de  l'arrêté  du  ao  floréal  an  10,  relaté 
art.  ï4ii.  S.  C.,B.  I. 

DÉLÉGATION  des  traitemens  des  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur ,  payés  sur  Irevues ,  lorsqu'ils  s'embarquent 
pour  le  service  de  l'Empereur.  V,  Légion  d'honvëdr. 
.    DÉLIBÉRATION.  Ordre  de  celles  du  Sénat.  V,  S.  C. 
du  12  fructidor  an  10,  B.  211.  —  Un  Corps  constitué  n'en 
peut  prendre  que  dans  une  séance  oCi  les  deux  tiers  au  moins 
de   ses  membres  se    trouvent  présens,  art.   90,  Consti- 
tution an  8,  et  préambule  du  S.  C,  B.  i.  -—  Les  Ministres 
formant  le  Conseil  de  G  ouvernement ,  doivent  opérer  à  Itf 
majorité  des  voix,  8,  B.  i.  —  Le  Régent  doit  prendre 
l'avis  du  conseil  de  régence  pour  l'administration  ,    dé- 
clarer la  guerre ,  signer  les  traités  de  paix ,    alliance  ou 
commerce,  27,   B.     i.  —  Le  Président  du  Sénat    rend 
compte  à  l'Empereur  de  celle  du  Sénat,  prise  d'après  con- 
vocation démandée ,  69 ,  B.  i,  —  Doit  avoir  lieu  de  nou- 
veau pour  toute,  loi  non  promulguée ,  dans  les  dix  jours,  à 
cause  d'empêchement  du  Sénat  ,  78,  •  B.  i.    —  Il  n'en 
peut  être  prise  dans  les  comités  généraux  du  Corps -Lé- 
gislatif^ ajournement  à  séance  ordinaire,  83  et  84,  B.  l« 
—  Celle  d'un  projet  de  loi  ne  peut  être  différée  de  plus  do 
trois  jours ,  06 ,  B.  i. — ^Le  Gouvernement  a  l'initiative  pour 
celle  des  S.  C,  56  et  57  du  S.  C.  du  16  thermidor  an  10,» 
relaté  dans  le  préambule  du  S.  C.  >B.  I.  V,  Constitution 
de  l'an  8 ,  art.  70 ,  84 ,  90. 

DELIT.  Le  Connétable  peut  présider  le  conseil  de 
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guerre  qui  doit  juger  un  gdnëral  d'armëe^  48,  B.  i.  Id. 
le  Grand-Amiral  pour  la  Cour  martiale  qui  doit  juger  un 
amiral,  etc.  —  Pour  les  délits  dont  la  Haute-cour  connaît, 
voy.  au  mot  :  Cour  impériale  (  Haute-)  le  titre  i3  du 
S.  C.  du  28  fiorëal  an  12 ,  B.  i ,  art.*  ici.  •—  Le  Ministère 
public  est  toujours  poursuivant  ou  pajlie  jointe  et  poursui- 
vante, 108,  B.  1.  —  £t  les  Magistrats  de  sûreté  et  les 
Directeurs  du  Jury  doivent  lui  renvoyer  les  pièces ,  sauf 
auxdits  Magistrats  de  sûreté  à  continuer  à  en  recueillir  les 
preuves  et  les  traces  ,  109 ,  B.  i«  — -  Les  gardes  des  bois  et 
forêts  réservés  au  B.oi ,  doivent  se  conformer  pour  la  pour- 
suite des  délits  et  dans  tous  les  actes ,  aux  lois  forestières  , 
art.  6,  du  secpnd  décret  du  26  mai  179I9  relaté  art.  iS, 
'du  S.  C.,B.  I. 

DÉLITS.  V.  Constitution  de  Tan  8,  art.  62,  64, 
70,71,74. 

DÉLITS  MILITAIRES.  F.  Ibid. ,  art.  85. 

DÉLIVRANCE.  Celle  des  mandats  de  paiement  da 
Corps*Législatif ,  se  fait  par  un  des  questeurs ,  art.  2S  du 
S.  C.  du  24  frimaire  an  I2 ,  relatée  art.  92  dn  S.  C. ,  B.  i. 

DEMANDE  de  convocation  du  Sénat.  Doit  être 
&ite  par  les  commissions  sénatoriales  de  la  liberté  in- 
dividuelle ou  de  la  presse ,  ou  d'un  Sénateur  ,  et  il 
est  rendu  compte  du  résultat  à  l'Empereur,  Sg ,  B.  i*  Idem 
du  Tribunat  pour  prendre  un  arrêté  sur  dénonciation  du 
Corps-Législatif,  contre  des  Ministres  ou  agens  de  l'auto- 
rité, ii3,  B.  I.  —-Doit  être  par  écrit  et  signée ,  114,  B.  i. 
.— -  Et  il  est  délibéré  sur  les  faits  y  compris  en  comité  se- 
cret ,  116 ,  B.  I. 

DENIS  (  Saint- )  F.  Sépultures  des  Empereurs. 

DÉNOMINATIONS  des  Cours  de  justice. 
Le  Tribunal  de  cassation ,  prend  celle  de  Cour  de  cas^ 
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4atîon.  Les  Tribunaux  d'Appel ,  Cours  cTJppeL  Ceux 
Criminels,  Cours  de  justice  criminelle^  i36,  B.  i* 

F.  Le  mot  Titre. 

DÉNONCIATION.  Le  Grand  -  Électeur  invite  le 
Ccrllëge  électoral  à  manifester  s<hi  vœu  sur  celle  faite 
contre  un  de  ses  membres,  Sç,  B.  x ,  et  art.  2.1  du  S.  C. 
du  16  tbermidor  an  10 ,  y  relaté,  —  Au  Sénat ,  par  up 
Sénateur ,  d'un  décret  inconstitationnel ,  70 ,  B.  if.  — 
Contre  des  Ministres  ou  Conseillers  d'état ,  IIO  ,  B.   I* 

—  Contre  des  Capitaines  généraux  et  Préfets  coloniaux , 
commandant  hors  le  continent  ,  Administrateurs-géné- 
raux ,  Généraux  de  terre  et  de  mer,  et  Préfets  de  l'intérieur, 
III ,  B.  I.  —  Contre  ks  Ministres  ou  Agens  de  l'autorité , 
pour  ctétention  arbitraire  ou  violation  de  la  liberté  de  la 
presse,  112,  B.  i.  —  Comment  peut-elle  être  arrêtée?  il3, 
B.  I.  —  Communication  d'icelle  au  Ministre  ou  Conseil- 
ler d'état  inculpé ,  114 ,  B.  l.  —  Il  n'est  tenu  de  com- 
paroitre,  Il5,  B.  i.  —  Elle  doit  être  circonstanciée, 
«ignée,  adressée  à  l'Archî  -  Chancelier  de  l'Empire,  et 
transmise  au  Procureur  général  de  la  Haute  -  cour ,  117 , 
B.  I.  —  Celle  contre  les  Capitaines  généraux  peut  se 
faire  par  les  Ministres ,  118,  B.  i.  —  Si  c'est  le  Ministre 
de  la  Justice ,  il  ne  peut  prendre  part  au  jugement ,  ihid^ 

—  Le  Procureur  général ,  examine  s'il  y  a  lieu  de  la 
poursuivre ,  121,  B.  i.  —  En  cas  de  négative,  il  motive 
ses  conclusions  ,  et  la  Haute  -cour  prononce  ,  ibid.  —  Et 
en  cas  d'admission,  il  dresse  l'acte  d'accusation  ,  123,  B.  l» 
F.  CoN3TiTUTiON  de  l'an  8,  art.  73. 

DÉPARTEMENS.  En  mil   sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  les  quarante  anciennes  provinces  et  généralités  de 
la  France ,  furent  divisées  en  quatre-vingt-trois  Départe-  ^ 
mens^  portés  ensuite  à  cent  huit^  au  moyen  de  con-« 
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quêtes,  et  divers  pays  réunis  à  la  France,  maintenant  à 
HT ,  au  moyen  de  larëunion  de  la  république  Ligurienne  5  et 
enfin  ,  y  compris  les  colonies,  à  cent  vingt-trois,  savoir: 

4.  Provence  ,  le  territoire  d'Avignon  et  le  Comtat  V^— 
n^issin:  Basses- Alpes  ,  Bouchesi^u-Rhône  y  Tar^  Faucluse. 

3.  Dauphiné  :  Hautes-- Alpes,  Drame,  Isère, 

3.  Franche-Comté  :  Doubs,  Jura,  Haute^Saône, 
2ft  Alsace.  Bas-^Rhin ,  Haut^-Rhin, 

4.  Lorraine  ,  Trois  -  Évêchés  et  Barrois  :  Méurthe  , 
Meuse  y  Moselle,  Fosges. 

4.  Champagne  ,  principauté  de  Sedan  ,  Bouillon  y 
Philippeville  ,  Maricnbourg  ,  Givet  et  Charlemont  9 
Ardennes,  Aube,  Marne,  Hauie^Marne. 

2.  Les  deux  Flandres,  Hainault,  Cambrésis,  Artois, 
Boulonoisy  Calaisis^  Andrésy  :  Nord,   Pas^e^Calais, 

6.  Isle-de-France  ,  Paris ,  Soissonnois ,  Beauvoisis  , 
Amiénois,  Vexin-Français ,  Gatinois  :  l'Anne  ,  l'Oise  , 
Seine,  Seine  et  Oise  j. Somme ,  Seine  et  Marne. 

5.  Normandie  et  Perche  :  Calvados  ,  Eure  y  Manche  ^ 
Orne  y  Seine-Inférieure, 

5.  Bretagne  :  Côtes  ~  du  -  Nord ,  Finistère,  lUe  et 
Vilaine  ,  Loire- Inférieure  ,  Morbihan. 

4.  Haut  et  Bas-Maine ,  Anjou ,  Touraine  et  Saumu- 
jois  :  Indre  et  Loire ,  Mayenne ,  Majrenne  et  Loire  y 
Sarthe. 

3.  Poitou  et  partie  des  Marches  commune^  :  Deux- 
Sèvres ,  Vendée,  Vienne. 

3.  Orléanois  :  Blaisois  et  Pays  -Chartrain  :  Eure  et 
,Loir,  Loir  et  Cher ,  Loiret. 

a,,  Berry  :  Indre,  Cher. 
I.  Nivernoi^  :  la  Nièvre. 

4.  Bourgogne,  Auxerrois  et  Senonois,  Bresse ,  Bugey 
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ctVolromey,  Bombes   :  VAin  ^  Côte -d'Or,   Yonne  y 
Saône  et  Loire» 

2.  Lyonnois  ,  Forez  et  Beaujoloîs  :  la  Loire ,  le 
Rhône, 

I.  Bourborinois  :*  l'Allier. 

3.  Marche,  Dorât,  Haut  et  Bas-Limousin  :  CorrèzCy 
Creuzcj  Haute- Fienne. 

I.  Angoumois  :  la  Charente,    * 

I.  Aunis  et  Saintonge  :  la  Charente-Inférieure.   ~ 

I.  Périgord  :  la  Dordogne. 

4.  Bordelois,  Bazadois,  ^Agénoîs,  Condomois ,  Ar- 
magnac, Ghalosse  ,  Pays  de  Marsan  et  Landes  :  Gironde  ^ 
Landes ,  Lot  et  Garonne ,  Gers* 

1.  Quercy  :  le  Lot. 

I.  Rouergue  :   VAvejron, 

I.  Basques  et  Bëarn  :  les  Basses-Pjrenées. 

I.  Bigorre  et  quatre  Vallées  :  les  HiOites^Pj^renées. 

T,  Couserans  et  Foix  :  l'Arriège. 

I.  .Roussillon  :  les  PjrenéeS-Orientales. 

7.  Languedoc,  Comminges  ,  Hëbouzan  et  Rivière- 
Verdun  :  Ardeche  ,  Aude,  Gard,  Haute -^  Garonne , 
Hérault,  Lozère^,  Tarn.  • 

3.  Vëlay  ,  Haute  et  Basse- Auvergne  :  Cantal ,  Haute^ 
Loire ,  Pujr-de-Dôme. 

Z,  Corse  et  File  de  Capraja  :  Golo  ,  Liamone. 

3.  La  Savoie ,  le  comté  de  Nice  ,  le  territoire  de 
Genève  :  Mont-Blanc  ,'  Alpes  Maritimes ,   Léman, 

9.  La  partie  du  Hainault  et  de  la  Flandre  ci-devant 
autrichienne,  lo  Br'abant,  le*  pays  de  Liège  ,  etc  :  Dyle, 
Escaut,  Forêts,  Jemmapes^  ^X^»  Meuse-Inferieure  y 
PeuX'-Nèthes ,  Ourthe  ,  Sambre  et  Meuse* 
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4.  La  rive  gauche  du  Rhin  :  Roër,  Sarre ,  Bhin  et 
^Moselle  ,  MojfU'-Tonnerre. 

5.  Le  Piémont  :  la  Doire,  P6,  la  Sésia^  la  Stura, 
le  Tanaro  (*). 

4.  La  ci-devant  Ligarié  :  Gênes ,  Montenoite  ,    Us 
jippeninSy  Marengo. 

Colonies. 

5.  Saînt-Domingïie  ,  Sud,  Ouest,  Nord,  Samana , 
Inganne, 

I.  La  Guadeloupe, 

I.  La  Martinique, 

I.  La  Gujranne.  et  Cayenne. 

I.  Sainle^Lucie  et  Tahago, 

1,  Vlsle  de  la  Réunion,  ci-devant  Bourbon^ 

I,  UIsle-'France, 

I.  Inde^Orientales, 


123  Dëpartemensy  réduits  à  122,  au  majen  de  la  sup- 
pression du  Tanaro. 

Ordre  dans  Ie<|uel  les  cinq  séries  de  Départemens  seront 
appelés  à  présenter  des  députés] au  Corps-Législatif»  F.  aux 
mots  S.  C.9  Tacte  du  Çéoat-copservateurdu  12  fiructidor  an 
10  ,  Ç.  212,  n?.  1951  y  et  l'acte  du  Sénat  du  14  dudit  mois  , 
B.  217,  n°.  1990.  —Liste  des  plus  imposés  des  Dépars 
temens,  V,  au  même  mot  S.  C. ,  l'arrêté  du  19  dudit 

(x)  Le  département  du  'Tanaro  est  supprimé.  —  L'arrondissement 
d'Asti  fait  partie  du  département  de  Marengo.  — »  L'arrondissement 
d'Açquî,  du  département  de  Montenotte.  —  Celui  d'Alba,  du  dépar-* 
tcment  de  la  Stoia.  — «  L'arronditeement  de  Ceva  ^  ^t  détaché  da 
département  de  la  Stura ,  et  appartient  à  celui  de  Montenotte.  —  Et 
les  arrondissement  de  Bobbio  ,  Voghiera  et  Tortone ,  qui  étoient  da 
département  de  Marengo,  appartiennent  à  celui  deGênes.  f^.TAKAJko» 
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mois,  B^  21 3,  tît.  3  5  sect,  !'•.  —  RcSunion  des  DêparU'^ 
mens  du  Pâ,  de  la  Doire ,  de  Marengo ,  de  la  Sesia ,  de 
la  Stura  et  du  Tanaro  ,  au  territoire  Français.  F,  S.  C. 
du  24  du  même  mois ,  B.  214.  ^-  Sortie  des  membres 
des  Conseils  -  généraux  de  Département.  V,  Conseils 
municipaux ,  B.  3o.  —  Et  de  ceux  du  Corps-Législatif 
et  du  Tribunat  qui  étoient  membres  ^*un  Conseil-général 
de  Département^  ibid.  SSy.  —  L'Empereur  visite  les 
Dépariemens  j  16,  B.  i.  —  Le  Grand-Electeur  reçait  le 
.  serment  des  Frésidens  des  Collèges  électoraux ,  Sç,  B.  i , 
et  présente  les  députations  solennelles  de  ces  Collèges 
admises  à  l'audience  de  l'Empereur ,  ibid,  —  Les  Grands- 

^  Officiers  ,  les  Commandans,  et  les  Officiers  de  la  Légion 
d'honneur,  sont  membres  du  Collège  de  leur  Départe- 
inent  ou  de  celui  de  leur  cohorte  ,  et  y  sont  admis  sur 
brevet  ad  hoc  du  Grand-Électeur,  99 ,  B.  i.  —  Jies  Préfets 
et  Commandans  militaires  des  Départemens  ne  peuvent 

#  être  élus  candidats  au  Sénat  par  les  Collèges  où  ils  exer- 
cent ,  100 ,  B.  I.  —  Le  délai  pour  voter  sur  la  question  du 
Consulat  à  vie  dans  chaque  Département  étoit  de  trois 
semaines ,  art.  4  de  l'arrêté  du  20  floréal  an  le ,  relaté 
art.  142  du  S.  C,  B.  i.  F.  Royaumk  d'Italie,  3*.  statut 
et  l'avant  dernier  décret.    . 

DÉPARTEMENT  de  la  Seine.  L'autorité  du  Préfet 
de  police  s'y  étend.  F.  Préfet  de  police ,  2*.  arrêté. 
—  Instructions  des  affaires  de  haute-police  pour  lesDépar- 
temens  dont  sont  chargés  des  Conseillers  d'état,  F,  B, 
8,n-^  85,  86,  87  ,88, 
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DÉPARTEMENS  MINISTlÉRIELS. 

Organisation  de  la  secrélairerie  éCélat^  du  Conseil  déifiât, 
et  des  dèpartemens  ministériels. 

La  secrëtairerie  d't^tat  se  compose  du  Secrétaire  d'ëtat  y. 
ayant  rang  de  ministre ^  qui  distribue  son  travail  dans 
quatre  divisions.  La  première  est  chargée  de  l'expédition, 
la  seconde  des  procès-verbaux ,  la  troisième  de  la  corresr- 
pondance,  et  la  quatrième  des  archives  impériale^. 

(  Voj-,  pour  l'organisation  du  Conseil  d'état ,  le  Séuatus- 
consulte  organique ,  du  28  floréal  an  12.  ) 

Lés  dépaitemena  ministériels  de  l'Empire  français  sont 
au  nomtyre  de  dix  5  savoir  :  celui  du  Grand- Juge  Ministre 
de  la  justice.  —  Celui  des  relation»  extérieures.  —  Celui 
de  l'intérieur.  —  Celui  des  finances.  — *  Celui  du  trésor 
public.  —  Celui  de  la  guerre.  —  Celui  de  l'administration 
de  la  guerre.  —  Celui  de  la  marine  et  des  colonies*  — - 
Celui  de  la  police  générale ,  et  celui  des  cultes. 

Département  du  Grand^Juge  Ministre  de  ta  justice^ 

Les  attributions  de  ce  Ministre  sont  : 

La  correspondance  habituelle  avec  les  Cours  de  justîc© 
et  Tribunaux ,  et  avec  les  Procureurs  impériaux  ,  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administrçitioa  de  la  justice,  soit 
au  civil ,  soit  au  criminel. 

L'organisation  des  Cours,  Tribunaux  et  Justices  de 
paix  ,  avec  l'exercice  du  droit  de  les  surveiller  et  de  les 
reprendre. 

Le  régime  du  notariat ,  et  le  travail  relatif  à  la  nomi- 
nation des  notaires. 

La  réception  des  mémoires ,  procédures  et  jngemens  qui 
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sont  adressas  au  Ministre,  pour  la  Cour  ie  cassation,  et 
leur  renvoi  s^ux  Tribunaux  respectifs. 

Le  rapport  des  recours  en  grâce ,  et  l'envoi  aux  Tribu- 
*naux  des  lettres  de  grâce  et  de  commutation  de  peine. 

Les  rapports  sur  les  questions  qui  exigent  l'interprétation 
des  lois ,  et  sur  les  affaires  qui  sont  de  nature  à  être  ren- 
voyées au  Conseil  d'état  ;  le  compte  à  rendre  à  l'Empe- 
reur des  observations  recueillies  sur  les  diverses  parties  de 
la  législation ,  sur  les  abus  qui  se  seroient  introduits  dans 
l'exercice  de  la  justice,  sur  la  discipline  des  Tribunaux. 

L'ordonnance  des  dépenses  de  l'ordre  judiciaire.  L'im- 
primerie et  l'envoi  des  lois  et  sénatus-consultes ,  décrets 
impériaux ,  proclamations  ou  règlemens. 

Le  Grand-Juge  a  une  place  distinguée  au  Sénat  et  au 
Conseil  d'état.  Il  préî^ide  la  Cour  de  cassation  et  learCoivs 
d'appel,  quand  l'Empereur  le:  juge  convenable;  il  est 
membre  de  la  Haute- cour  impériale. 

Ce  ministère  se  compose  du  secrétariat  général  et  de 
'six  divisions.  Dans  la  première  se  traitent  les  recours  en 
grâce;  dans  la  seconde,  l'organisation  judiciaire  ;  dans  la 
troisième , /é^  matières  civiles;  dans  la  quatrième ,  fc^ 
maUères  criminelles;  dans  la  cinquième,  la  comptabilité  ; 
et  dans  la  sixième ,  l'envoi  des  lois.  L'imprimerie  impériale 
dépend  de  cette  dernière  division.  On  y  imprime  le  Bul- 
letin des  lois  et  tous  les  écrits  qui  se  font  pour  le  compte 
du  Gouvernement,  des  Ministres  et  des  administrations 
supérieures.  On  y  imprime  aussi  quelques  ouvrages  parti- 
culiers qui  peuvent  être  intéressans  pour  les  sciences  et  les 
arts ,  et  lorsque  leur  publication  est  susceptible  d'être  faci- 
litée et  encoiuragée,  ^.  Auditeurs  et  Conseils  des 
Prisesl 
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Département  des  relations  extérieures: 

Les  attributions  du  Ministre  des  relations  extérieures  ^ 
sont  :  le  maintien  et  l'éxecution  des  traites  et  conventio;is. 
de  politique  et  de  commerce.  —  La  correspondance  avec 
les  Ambassadeurs,  Ministres, B.ësideiis,Agens  diploma- 
tiques et  commerciaux ,  soit  des  puissances  étrangères  près 
l'Empereur  des  Français  ,  soit  de  Sa  Majesté  près  les 
gouvernemens  étrangers. 

Département  de  Vintérieur. 

De  ce  ministère  dépendent  la  coirespondance  avec  les 
Préfets  ;  la  surveillance  administrative  ;  le  maintien  des 
lois  relatives  apx  assemblées  cantonnales  et  électorales;  le 
personnel  des  nominations ,  suspensions  et  destitutions  des 
Préfets,  Sous-préfets  et  Maires  ;  la  comptabilité  des  dépar- 
temens  et  des  communes*;  l'organisation  des  Gardes  na- 
tionales; les  prisons  ,  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  ré- 
clusion ;  les  hôpitaux  civils  ;  les  dépôts  do  mendicité ,  les 
établissemens  destinés  aux  sourds-muets  et  aux  aveugles  ; 
les  secours  publics ,  établissemens  de  bienfaisance  ;  là  con- 
fection et  l'entretien  des  routes  ,  ports  marchands ,  ponts  , 
canaux  et  autres  travaux  publics  ;  les  mines ,  mmières  et 
carrières  ;  la  navigation  intérieure  ,  l'agriculture,  le  com- 
merce, l'industrie,  les  arts,  les  fabriques  ,  les  manufactu- 
res ;  les  aciéries  ;  les  primes  et  encouragemens  ;  l'instruction 
publique ,  les  musées ,  les  fêtes  publiques ,  les  poids  et  me- 
sures; le  flotage;  le  halage  ;  les  haras  ;  dépôts  d'étalons;  pé- 
pinières et  bergeries  ;  les  desséchemens  et  défrichemens  ; 
la  formation  des  tableaux  de  population ,  d'économie  poli- 
tique et  de  statistique ,  des  produits  territoriaux,  des  pêches 
sur  les  côtes,  des  grandes  pêches  maritimes ^  et  de  la  ba- 
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lance  du  commerce;  les  sociétés  savantes  9  les  dépôts  Ittté-* 
raires  et  les  archives.  F,  Auditeurs. 

Tous  ces  objets  sont  traités  dans  quatre  divisions  et  dans 
des  administrations  particulières ,  dépendantes  du  minis- 
tère dont  il  s'agît. 

La  première  division  traite  de  l'administration  générale 
et  conununale  de  la  comptabilité  administrative ,  et  du 
personnel.  —  La  seconde ,  de  l'agriculture ,  des  arts  méca- 
niques^ du  commerce  et  des  subsistances. -—La  troisième  ^ 
des  hospices ,  pensions ,  établissemens  de  bien&isance  , 
bâtimens  civils ,  prisons ,  sciences  et  arts.  — .  La  qUatrièngie , 
des  fonds  et  de  la  comptabilité  centrale. 

Les  administrations  ][)articulières  dépendantes  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  sont:  1°.  fe  Conseil  général  de  comr» 
TnercCj  établi  par  un  arrêté  du  3  nivôse  an  10  :  les  membres 
%ui  le  composent  sont  pris  dans  la  classe  des  négocians  en 
activité  dans  le  commerce  ;  ils  sont  nommés  par  l'Empe* 
reur,  sur  la  présentation  de  deux  candidats,  faite  par 
chaque  chambre  de  commerce.  Trois  d'entre  eux  sont  ton- 
jours  présens  à  Paris.  Leur  objet  est  de  traiter  particu- 
lièrement de  tous  les  objets  relatifs  au  commerce  intérieur 
et  maritime  ,  des  fabriques,  des  manufactures ,  de  la  légis- 
lation et  de  la  jurisprudence  commerciale ,  des  adminis- 
trations sanitaires  et  de  la  comptabilité  des  chambres  de 
commerce. 

2°.  Le  Conseil  des  bâtimens  civils,  dont  l'objet  est 
d'examiner  les  projets  et  devis  des  travaux  à  exécuter  dans 
les  bâtimens  civils  ;  de  tracer  les  alignemens  des  rues  et 
places  de  la  ville  de  Paris ,  et  de  donner  son  avis,  su^  les 
questions  relatives  aux  arts ,  soumises  à  son  examen. 
[  3^.  Xe  Conseil  des  mines ,  qui  est  chargé  de  donner  au 
Ministre  des  avis  motivés  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exploi- 
tçition  et  au  régimp  des  minesf  Ce  conseil  a  sous  son  anto^ 
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rite  les  ÎDg&îeurs  en  chef,  au  nombre  de  neuf,  les  îng<5- 
nieurs  ordinaires  au  nombre  de  dix-neuf,  et  les  élèves  des 
écoles  pratiques  des  mines. 

4®.  Le  département  des  ponts  et  chaussées  ,  de  la  navi^ 
galion  intérieure  et  ports  marilimes  de  commerce,  où  se 
traitent  toutes  les  affaires  relatives  aux  ponts  et  chaussées , 
à  la  navigation ,  aux  canaux ,  aux  desséchemens ,  aux 
ports  maritimes  de  commerce ,  aux  lignes  télégraphiques  , 
à  l'approvisionnement  de  Paris.  Quant  à  la  navigation  , 
aux  ponts  à  bascule  ,  à  raffermage,  police  et  contentieux 
de  la  taxe  de  l'entretien  des  routes  et  de  l'octroi  de  navi- 
gation, toutes  ces  choses  sont  dans  les  attributions  du 
.ministère  ài^  finances ,  conformément  à  l'arrêté  du  28  ven- 
tôse an  12. 

5*>.  U Instruction  publique  ,  où  se  traitent  tous  les  objets 
relatifs  à  la  direction  et  à  la  surveillance  de  toutes  les  par-' 
ties  de  l'instruction  publique.  (Voyez  plus  bas  l'organisa- 
tion particulière  de  cet  objet.  ) 

■  6».  Enfin ,  la  société  pour  V extinction  de  la  petite  vérole 
en  France  ,  par  fh  propagation  de  la  vaccine  ,  créée  le  14 
germinal  au  12. 

Département  des  finances* 

Les  attributions  de  ce  ministère  sont  la  proposition  et 
l'exécution  des  lois  et  décrets  impériaux  sur  l'assiette ,  la 
répartition  et  le  recouvrement  des  contributions  directes  , 
et  sur  la  perception  des  contributions  indirectes  ;  la  pro- 
position aux  places  des  receveurs  généraux  et  particuliers , 
le  règlement  des  soumissions  des  Receveurs  généraux  des 
contributions  directes,  l'administration  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  garantie ,  des  douanes ,  des  postes  aux 
lettres  et  aux  chevaux ,  de  la  loterie  impériale  ,  des  mon- 
noies,  des  forêts,  de  l'enregistrement,  des  domaines  pu- 
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blics ,  soit  pour  la  conservation ,  soit  pour  la  vente  ;  la 
rëgîe  des  droits  réunis ,  les  octrois ,  la  taxe  d'entretien  des 
routes ,  les  ëtablissemens  ,  baux ,  régies  et  entreprises  qui 
donnent  un  produit  au  trésor  public  ;  •  Texpédition  des 
ordonnances  pour  le  paiement  des  pensions  civiles  ;  et 
enfin  la  formation  du  hudjet  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  chaque  année. 

La  plupart  de  ces  affaires  se  traitent  dans  des  adminisr 
trations  particulières  dont  il  sera  parlé  ci-après.  F.  Avdi- 

tei/rs. 

Département  du  trésor  public. 

A  ce  ministère  appartiennent  l'exécution  des  loî'set  des 
décrets  impériaux  qui  ont  pour  objet  d'assurer  les  recettes 
du  trésor ,  et  de  régler  les  dépenses  publiques  ;  la  distri- 
bution des  fonds  à  mettre  à  la  disposition  des  divers  Mi- 
nistres 9  et  l'autorisation  des  paiemens  de  leurs  ordon- 
nances délivrées  dans  les  formes  constitutionnelles  ;  la 
formation,  la  tenue  et  les  mutati(»as  du  grand  livre  de  ia 
dette  publique  et  du  registre  des  pensions;  les  ii?(stTVictîûhs 
qui  règlent  la  comptabilité  des  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers ,  des  payeiurs  de  département ,  divisions ,  ports  , 
armées  et  colonies  ;.  la  surveillance  et  le  contrôle  du  ver^ 
sèment  dès  fonds  et  revenus  puMtos  de  toute  nature  dans  la 
caisse  du  trésor  public  à  Paris ,  ou  j>dans  les  caisses  exté<- 
lieures  ;  les  négociations  qu'exigent  le  service ,  le  mouve- 
ment des  fonds ,  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des 
débets  des  comptables  et  autres  débiteurs;  enfin  ,  les  éta- 
blissemens  de  banque  autorisés  par  la  loi.  Sous  les  ordres 
du  Ministre ,  sont  placés  trois  Administrateiu-s  ;  l'un  pour 
les  caisses  et  la  recette  ;  un  autre  pour  la  dépense  ,  et  un 
troisième  pour  le  grand  livre ,  la  sucveillànce  des  affaires 
litigieuses  où  le  trésor  public  est  partie  intéressée,  la  snito 
des  opérations  relatives  à  la  comptabilité  >  et  toutes  les 
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parties  qui  ne  concernent  point  les  recettes  et  les  dépenses, 
f^  Auditeurs. 

Département^  de  la  guerre. 

Les  attributions  de  ce  ministère  sont  :  la  levée ,  l'organisa- 
tion ,  l'inspection ,  la  surveillance ,  la  discipline ,  la  police  et 
le  mouvement  des  armées  de  terre  ;  le  personnel  et  le  maté* 
xiel  de  l'artillerie  et  du  génie  ;  les  fortifications ,  les  places 
de  guerre  ;  les  poudres  et  salpêtres  ;  la  gendarmerie ,  pour 
l'avancement  et  la  tenue  ;  la  police  militaire  et  la  compta-o 
bilité  i  les  emplois  et  récompenses  militaires  5  la  solde ,  les 
traitemens  extraordinaires  et  les  indemnités  ;  la  garde  im- 
périale ;  l'admission  aux  invalides  et  les  vétérans  ;  l'école 
spéciale  militaire ,  et  l'école  polytechnique  >  les  retraites , 
les  prisonniers  de  guerre. 

Un  Officier  général,  employé  près  du  Ministre,  est 
chargé  de  recevoir  tous  les  jours  les  Officiers  généraux  et 
supérieurs.  Il  rend  compte,  au  Ministre,  des  affaires  qui 
lui  sont  présentées  dans  les  audiences ,  et  en  fait  suivre 
l'expédition  dans  les  bureaux. 

Deux  Adjudaus-commandans  sont  sous  ses  ordres;  ils  re« 
çoivent  tous  les  jours  les  autres  Officiers ,  entendent  leurs 
réclamations ,  et  en  font  Ife  rapport  à  TOfficier  général  qui 
lé  présente  au  Ministre.  Us  vérifient  dans  les  divers  bureaux 
où  se  traitent  les  affaires,  s'il  y  a  oubli  ou  lenteur  dans 
l'exécution. 

Toutes  les  affaires  de  ce  ministère  se  traitent  dans  six 
divisions  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

La  solde  courante  ,  la  solde  arriérée ,  les  ordonnances  , 
la  liquidation  et  les  indemnités ,  sont  de  la  compétence  de 
la  première  division • 

Les  nominations  aux  divers  grades  de  l'armée,  les  récom- 
penses militaires ,  l'expédition  des  brevets,  les  demandes 
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de  changement  de  corps  ,  les  traitemens  de  reforme  à  ac- 
corder aux  militaires  de  toutes  les  armes ,  excepte  ceux  de 
l'artillerie  et  du  génie  ,  regardent  la  2«.  division. 

Le  mouvement  des  troupes  ^  la  correspondance  avec  les 
généraux  et  les  autorités  civiles  dans  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  opérations  militaires  y  la  police  et  l'envoi  des  cour- 
riers ,  sont  du  ressort  de  la  3®.  division. 

L'organisation  et  l'inspection  des  troupes ,  le  rçcrute-^ 
ment,,  l'état  civil  et  militaire  de  l'armée;  le  dépôt  et  la 
tenue  des  contrôles  des  sous-o(Eciers  et  soldats  de  tout  A 
les  armes  ;  les  registres  matricules  de  leurs  signalemens  ; 
le  classement  de  leurs  extraits  naortuaires ,  etc.^  appartien- 
nent à  la  4®.  division. 

Les  soldes  des  retraites ,  les  pensions ,  les  vétérans ,  les 
invalides  et  les  prisonniers  de  guerre  dépendent  de  la  5*. 
division. 

La  nomination^  le  placement  et  l'avancement  de  tous  les 
militaires  appartenant  à  l'artillerie  5  l'inspection  des  corps 
de  cette  arme  et  des  bataillons  du  train;  la  fabrication  des 
poudres  et  salpêtres  ;  les  armes  de  tpute  espèce  ;  les  nàuni-» 
tions  et  attirail  de  guerre  se  traitent  dans  I9. 6®.  division. 

Il  y  a  aussi  diuis  cette  dernière  division  :  i<>.  un  bureau 
du  personnel  et  un  bureau  du  matériel  du  génie.  On  traite 
dans  le  premier  tout  ce  qui  regarde  la  nomination ,  le  pla-^ 
cément ,  l'avancement  de  tous  les  militaires  du  corps  du 
génie,  l'adïhission  des  élèves  de  l'école  polytechnique  à 
celle  de  Metz ,  et  les  traitemens  de  réforme  ;  et  dans  le 
second  ,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  fortifications,  à  la  dé- 
fense des  côtes ,  aux  canaux  défensifs ,  à  la  construction  et 
à  l'entretien  des  casernes,  etc.  2^,  Un  bureau  de  la  police 
militaire,  chargé  de  la  correspondance  judiciaire  sur, les 
matières  civiles  et  criminelles ,  et  notamment  de  tout  ce 
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qni  concerne  les  conseils  de  discipline,  les  conseils  dd 
guerre,  les  commissions  militaires,  les  ananisties  ,  le» 
désertions  ,  etc.  /^.'Auditeurs. 

Département  du  Directeur  de  V administration  de  la 
guerre,  aj^ant  rang  et  fonctions  de  Ministres* 

Ce  département  ^st  chargé  de  l'administration  et  de  la 
comptabilité  des  services  des  vivres,  des  fourrages  et  des 
remontes ,  des  hôpitaux  ,  des  invalides  ,  de  Phabillement , 
des  lits  militaires^  des  indemnités  de  logement  et  de  four- 
rages ,  du  chauffage ,  du  gîte  et  geolage  ;  des  convois  et 
transports  ,  et  de  la  .survie  il  lance  des  commissaires  des 
guerres ,  des  agens  de  l'administration  militaire,  et  des 
officiers  de  santé, 

.  Deux  directoires  sont  attachés  à  ce  ministère  5  savoir  :  le 
directoire  de  l'habillement  et  de  l'équipement  des  troupes, 
et  le  directoire  central  des  hôpitaux- militaires.  Quant  au 
service  de  santé  des  atmées ,  auparavant  confié  à  un  conseil 
de  santé ,  il  a  été  attribué ,  par  un  arrêté  du  9  frimaire  an 
12 ,  à  six  Inspecteurs-généraux ,  dont  trois  Chirurgiens , 
deux  Médecins ,  et  un  Pharinacien. 

Enfin ,  on  distingue  dans  ce  ministère  le  conseil  d'admi- 
nistration de  l'Hôtel  des  Invalides ,  cgniposé  du  gouver- 
neur ,  d'un  général  de  brigade ,  de  trois  officiers  supérieurs 
ou  capitaines ,  et  de  deux  lieutenans  invalides.  Ce  cojiseil 
s'occupe,  sous  la  surveillance  du  Directeur  de  l'adminis- 
tration de  'la  guerre ,  de  toutes  les  affaires  relatives  à  la 
comptabilité  de  l'hôtel ,  et  sous  la  surveillance  du  Ministre 
de  la  guerre ,  de  là  police  intérieure  de  ce  magnifique  éta- 
blissement. 
^      Le  Ministre-directeur  de  l'administration  de  la  guerre 

préside 


D  E  P  385 

préside  au  Conseil  d'administration  de  la  guerre  ,  et  tra- 
vaille ,  en  présence  du  Ministre  de  la  guerre  ,  avec  le 
chef  du  Gouverneineut. 

Le  Conseil  d'administration  est  compose  du  Directeur, 
•de  trois  Conseillers  d'ëtat^  et  d^un  Secrétaire  général , 
ayant  rang  d'ordonnateur. 

jLesdits  Cons/eiUers  à^ét^t  ont  sous  leur  aurv«illcmce  et  \ 

direction  :  ! 

.UH, 

Les  vivres-pain',  les  vivres-viande ,  sel ,  riz ,  lëgumes  secs^ 

les  liquides,  fournitures  de  canlpagne  el  approvisionnement 

extraordinaires  de  siëge  ;  les  lits  militaires,  chauffage <ït  lu^ 

isaière  ,gites  et  gooiages^  laxomptabilitë  de  toutes  ces  parties. 

Le  second , 

Les  fonds ,  les  hôpitaux  ,  ki  présentation  des  Ordonna- 
teurs et  Commissaires  xles  guerres  ,  Officiers  de  santé  et 
^gens  divers  de  l!administration  et  des  postes  de  l'armée; 
la  comptabilité  de  toutes  ces  parties. 
Le  troisième^ 

L'habillement  et  équipement  ;  les  effets  de  campement  ; 
les  charrois  ,  transports  et  convois  militaires  ;  les  fourrages 
et  étapes;  les  remontes  ;  l'enhamachement  des  chevaux  ; 
la  comptabilité  de  toutes  ces  parties. 

Le  Conseil  d'administration  dje  la  guerre  s'assemble  au 
moins  trois  fois  par  semaine. 

Chacun  des  Conseillers  d'diat  y  rend  compte  de  la  si- 
tuation des  différentes  .parties  dont  il  est  chargé ,  y  pro- 
pose les.  projets  de  marchés  ,  d'entreprises  ou  de  régie  re- 
latifs à  ses  attributions ,  pour  y  être  discutés,  et  ensuita- 
présentés  par  le  Directeur  à  l'approbation  du  chef  dm 
Gouvernement.  ^ 

Ledit  Conseil  9  toujours  sauf  l'approbation  du  chef  du 

25 
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Gouvernemetit ,  règle  la  liquidation  de  toutes  les  foorni-r 
turcs  et  dépenses,  vëriiie  la  comptabilitë  de  toutes  les 
parties  ,  et  traite  enfin  de  tout  ce  qui  peut  améliorer 
l'administration*  * 

Le  Seorëtaire  gdnëral  r  jdîgd  le  procès-verbal  de  toutes 
les  sëances,  et  y  consigne  nominativeSEient  l'opinion  de 
chacun  des  membres  du  Conseil  ^ur  les  questions  soumise» 
à  la  discussion. 

L'expédition  du  procès-verbal  de  chaque  sëaUce  est 
adressée,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  Secrétaire 
d'état ,  pour  être  annexée  au  registre  des  procès-^érbaux 
du  Conseil  général  d'administration  de  la  guerre. 
*  Chacun  des  trois  Conseillers  d'état  travaille  tous  les 
jours  avec  le  Directeur-Ministre. 

Le  Directeur-Ministre  a  seul ,  dans  toutes  les  affaires , 
la  décision  et  la  signature  $  le  droit  d'organiser  tes  bu- 
reaux ,  de  nommer  aux  emplois ,  et  de  faire  les  règlemens 
nécessaires. 

Département  de  la  marine  et  des  colonie Sm 

Les  attributions  do  ce  département  sont  :  la  levée  ,  la 
surveillance,  la  discipline  et  le  mouvement  des  amiëes 
navales  5  les  inscriptions  maritimes ,  le  travail  sur  les 
grades ,  les  avancemens  ,  les  récompenses  et  les  secours  ; 
la  gendarmerie  maritime ,  l'administration  des  ports ,  les 
arsenaux ,  les  approvisionnemens ,  les  magasins  destinés  au 
service  de  la  marine;  la  construction ,  la  réparation,  l'en- 
tretien et  l'armement  des  vaisseaux ,  navires  et  bâtimens 
^e  mer;  les  hôpitaux  de  la  marine;  les  grandes  pêches ma- 
iritimes ,  la  police  à  l'égard  des  navires  et  des  équipages  qui 
y  sont  employés;  la  correspondance  avec  les  Préfets  mari- 
times et  les  Conunissaires  ài&^  relations  commerciales,  pour 
teut  ce  qui  est  relatif  à  la  marine;  enfin,  l'exécution  des 
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lois  siir  le  rëgîme  et  l'administration  des  colonies  et  ^ta1>li^-i 
semens  français  ,  en  Amëriqù'e  ,  en  Asie  et  en  Afrique. 

A  ce  mîniistèrè  est  attaché  le  Conseil  des  prises.  Vi 
Conseil  des  prises.  Ce  Conseil^  sëaàt  à  Paris,  coniioît 
de  la  validîtë  ou  invalidité  de  tontes  lès  ][)*risès  maritime^ 
contestées  ,  débris,  naufrages  et  échouemens.  Il  est  préiidtt 
par  un  Conseiller  d'état ,  et ,  en  outre  ,  coniposf  de  htiît 
membres.,  d'iAi Procureur  généralimpéfial  etd'uûSëcté- 
taire  général.  Tous  ces  membres  sonft  à  la  nomination  de 
FEmpereur.  Ses  décisions  doivent  'être  portées  pàt  iînq 
membres  au  moins. 

Quant  à  l'instruction  des  affaites,  ëlïe  s'y  îkît  sur  de 
simples  mémôites  réspectivemeùt  coïîàifeutaiqués  paf  la 
voie  du  secrétariat,  aux  parties  ou  à  leurs  défenseurs, 
après  avoir  préalablement  justifié  de  leurs  droits  et  dô 
leurs  pouvoirs. 

Les  délais  pour  l'instruction  né  peuveni;  excéder  trois 
m«îs  pour  les  prises  conduites  dans  la  Méditerranée  ,  et 
tleux  mois  seulement  pour  les  auttfés  pc^rts  de  France ,  à 
compter  du  jour  où  les  pièces  auront  été  rèihises  àù  së^ 
icrétariat  du  Conseil. 

Les  décisions  du  Conseil  des  prise*  soTit  exécxrtéés  à  là 
diligence  des  parties  intéressées ,  ihaîs  avec  le  concôuîi 
~  et  la  présence ,  I^  de  l'officier  d'adminîistràtion  de  la  ma- 
rine ;  a*',  du  principal  préposé  dès  dôuanèk  ;  et  eTûfi'û  dtt 
fondé  des  pouvoirs  dèà  équipages  c^apteilVs. 

Département  de  la  police  générale.        ' 

•     Toutes  les  attrîbutîotis  de  la  haute  piblîce  de  l'Empire , 
ont*  été  rendues  à  ce  ministère  par  le  Ôéicret  impérîaf  dii- 
ai  messidor  au  la  qui  l'a  rétabli.  QuatiPe  CdùSéfîUérs  d*état, 
attachés  à  ce  département ,  travaÉent  chaqiife  jôitf  îv^t  lé 
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Ministre 9  prennent  ses  décisions,  et  sont  charges  delà 
correspondance,  de  la  suite ,  et  de  l'instruction  des  affaires ^ 
chacun  dans  les  dëpartemens  qui  lui  sont  assignés.  Pour 
cela  tous  les  dëpartemens  de  l'Empire  ont  été  divisés  en 
trois  arrondissemens  généraux ,  et  la  police  administra— 
tive  s'y  exerce  par  l'intervention  du  Conseiller  d'état  qui 
en  a  la  surveillance^ 

Le  Ministre  de  la  police  est  chargé  de  l'exécution  des 
lois  relatives  à  la  police  générale ,  à  la  sûreté  et  à  la  tran- 
quillité intérieure  de  l'état  ;  de  la  garde  nationale  séden- 
taire, de  la  légion  de  police  et  du  service  de  la  gendar- 
merie pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  maintien  de  l'ordre 
public  ;  de  la  police  des  prisons,  maisons  d'arrêt ,  de  jus- 
tice et  de  réclusion  ;  de  la  répression  de  la  mendicité  et 
du  vagabondage. 

Le  décret  du  21  messidor  an  12 ,  qui  rétablit  le  Mi- 
nistère de  la  police,  porte: 

V  Le  Ministère  de  la  police  générale  est  rétabli  avec  los 
mêmes  attributions  qu'il  avoit  avant  d'être  réuni  au  Mi- 
nistère de  la  justice. 

Il  7  aura  auprès  du  Ministre  de  la  police  générale  , 
quatre  Conseillers  d'état  qui  tr9.vailleront  chaque  jour 
avec  lui,  et  qui  seront  chargés  de  la  correspondance,  de 
la  suite  et  de  l'instruction  des  aifaires,  chacun  dans  les 
dëpartemens  qui  lui  seront  assignés. 

Lidépendamment  des  audiences  du  Ministre ,  il  y  aur& 
chaque  jour  une  audience  tenue  par  l'un  des  Conseillers 
d'état ,  pour  repevoir  les  réclamations  des  citoyens. 

Immédiatement  après  l'audience,  le  Conseiller  d'état 
portera  les  réclamations  au  Ministre* 

Les  Conseillers  d'état  seront  xéums  par  le  Ministre,  au 
moins  une  fois  par  semaine.  Ils  discuteront  devant  lui  les 
diverses  réclamations  qui  leur  seront  renvoyées.  Le  Se- 
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crétaîre  générât  du  Ministère  tiendra  le  procês-verbal , 
dans  lequel  chacun  d'eux  pourra  consigner  son  opinioa 
sur  tous  les  objets  de  poHce.  , 

L'original  de  ces  procès-verbaux  sera  port^  par  le  Mi- 
nistre à  l'Empereur. 

Départemeni  des  cultes. 

Le  Ministre  des  Cultes  est  chargé  de  la  présentation 
des  projets  de  lais ,  règlemens ,  arrêtés  et  décisions  tou- 
chant la  matière  des  Cultes;  de  la  proposition  à  la  nomi- 
nation de  l'Empereur  des  sujets  propres  à  remplir  les  places 
de  Ministres  des  différens  Cultes  ;  de  l'examen  avant  leur 
publication  ei^  France,  de  tous  les  rescrîpts,  bulles  et 
brefs  de  la  cour  de  Rome;  de  Texpédition  des  ordonnances 
pour  le  paiement  des  Ministres  des  différens  Cultes,  sala- 
ries par  l'Etat  et  leurs  brevets;  de  la  circonscription  des 
Paroisses ,  des  Succursales  et  des  Eglises  cônsistorialeis  ; 
des  Séminaires  de^  diflerens  Cultes,  des  associations  reli- 
gieuses et  de  charité,  et  de  la  correspondance  relative 
à  ces  objets. 

DÉPARTEMENS  de  l'État  de  Gêipes^  F.  Gènes. 

DÉPENSES  de  l'État.  F.  Constitution  de  l'an  8, 
art.  45.  —  Il  sera  payé  par  le  trésor  public  vingt  millions 
pour  celles  duRoi  et  de  sa  maison,  art.  i®'.  da  i®^,  décret 
du  28 mai  lygj,  relaté  art.  i5  àwS.  C.  ^ B.  I.  —  Les  fonds 
yotés  dans  le  budjet  annuel  pour  celles  du  Corps-Légis- 
latif sont  mis  à  la  disposition  des  questeurs ,  art.  19  du 
S.  C.  du  28  frimaire  an  12,  relaté  dans  l'art.  92  de  celui 
B.  I.  — Les  mandats  sont  délivrés  par  l'un  d'eux,  20  i^zW. 
— L'emploi  ^Qs  fonds,  excepté  les  indemnités,  est  arrêté 
dans  un  Conseil  d'administration  ,  21  ibid. 

DÉPENSES  de  l'État  d'Italie.  —  Compétence  du  Corps- 
Législatif.  F,  Roi  d'Italie  ,  3®.  statut ,  tit.  5  ;  voj-.  aussi 
Genes^  arrête  du  Ministre  de  l'intérienr» 
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DÉPENSES  ,  recette ,  comptabilité  de  la  Prëfectiirt 
de  police.  V*  Préfet  de  police  ,  sect.  5. 

DÉPOSSESSION.  V.  Constitution  de  l'an  8 ,  art.  94. 

DÉPÔT.  Les-actes  de  naissance  «  mariage  et  décès  des 
membres  de  la  famille  impériale  ,  d'adoption  ,  désignation 
ou  de  révocation  d'wp  Régept,  p^  df-l^  garde  de  l'Empe- 
reur mineur  ,  sont  déposés  aux  archives  du  Sénat ,  et  faute 
de  transcription  avant  le  décès  de  l'Empereur  les  trois 
derniers  sont  nuls,  3i,  B.  i. — L'une  des  deux  expéditions 
originales  des  sénatus-consultes ,  actes  du  Sénat  et  lois 
est  déposée  aux  archives  du  sceau  5  l'autre  aux  archives  de 
l'autorité  de  laquelle  l'acte  est  émané ,  iSg^  B.  i.  V.  Roi 
d'Italie ,  2*^.  statut ,  art.  il. 

PÉPUTATIONS.  Celles  solennelles  du  Sénat  ,  Con- 
seil d'état,  Corps-Législatif,  Tribunat  et  Collèges  élec- 
toraux ,  admises  à  l'audience  de  l'Empereur  sont  présentées 
par  le  Grand-Electqur,  89  ,  B.  t.  -7  Celles  solennelles  des 
membres  des  Cours  de  justice , par  l'Archi-Ch atelier  de 
l'Empire  ,  40^  B.  i. Et  celles  de  la  comptabilité  na- 
tionale et  dçs  Admiiûçtrations  des  finances  par  l'Archi- 
Trésorier ,  41 ,  B.  i.  V,  Audience  de  l'Empereur ,  et  pré- 
sentations à  TEmpereur. 

Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  sur  les  députât  ion  s 
envoyées  auprès  de  S,  M.  V Empereur  et  Roi  y  par 
les  Collèges  électoraux ,  les  Conseils  généraux  de 
département ,  et  les  Conseils  municipaux  des  villes  y 
et  relativement  aux  règles  à  suivre  dans  ce  cas. 

Paris ,  3o  mars  1806.   ^ 
«  Monsieur  le  Préfet ,  plusieurs  'députa^ions  se  sont  pré- 
sentées auprès. de  S.  M.  TEmpereur  et  Roi ,   sans  autre 
pouvoir  que  la  volonté  des  individus  qui  les  composoient, 
ou  avec  la  simple  autorisation  des  Préfet.3  respectifs* 
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y»  S.  M.  m'a  expressément  chargé  à  cette  occasion ,  de 
vous  faire  connoltre  que  des  individus  n'ont  pas  le  droit 
de  se  constituer  eux-mêmes  députés ,  et  l'autorisation  d'im 
Préfet  ne  suffit  pas  pour  leur  donner  ce  caractère. 

»  Les  députations  peuvent  être  envoyées  ,  i^.  par  les 
Collèges  électoraux;  2^,  par  les  Conseils  généraux  de 
Département  ;  3°.  par  les  Conseils  municipaux  des  villes» 

»  S.  M.  a  déterminé  9  pour  leur  formation  dans  ces  diffé- 
rens  cas  ,  les  règles  suivantes  : 

»  Lorsque  les  Collèges  électoraux  en  verront  une  députa- 
tion ,  la  députation  ne  sera  admise  que  si  la  proposition  a 
été  délibérée  par  le  Collège  à  la  majorité  dçs  voix  ,  si  les 
députés  ont  été  nommés  au  scrutin ,  si  enfin  l'adresse  dont 
ils  sont  porteurs  a  été  rédigée  et  adoptée  par  le  Collège. 

»  Les  Conseils  généraux ,  lorsqu'ils  auront  des  représen- 
tations à  faire  y  des  vœux  à  of&ir ,  ou  lorsqu'ils  seront  dé- 
terminés par  tout  autre  motif,  ne  pourront  déterminer 
l'envoi  d'une  députation  que  sur  mon  autorisation ,  d'après 
le  compte  que  vous  m'en  aurez  rendu.  Les  députés  seront 
nommés  au  scrutin  par  le  Conseil,  et  l'adresse  rédigée  et 
délibérée  par  lui. 

«Les  députations  des  Conseils  municipaux  ne  pourront 
avoir  lieu  que  sur  une  délibération  approuvée  par  vous. 
Le  Conseil  municipal  nommera  les  députés  au  scrutin , 
rédigera  et  adoptera  à  la  majorité  l'adresse  dont  ils  devront 
être  porteurs. 

»  Lorsque  ces  diverses  députations  seront  arrivées  à  Paris, 
d'après  l'avis  que  j'en  aurai  reçu  de  vous ,  elles  devront  sç 
présenter  auprès  de  moi ,  pour  que  je  puisse ,  après  avoir 
vérifié  l'observation  des  formalités  prescrites  ,  prendre  les 
ordres  de  S.  M.  pour  leur  admission. 

»  Telles  sont ,  M.  le  Préfet ,  les  règlw  que  l'Empereur  a> 
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établies  et  dônf  îl  m'a  chargé  de  vous  donner  connoissatiiÈe* 
Voiis  remarquerez  que  S.  M.  suppose  que  les  membres  com- 
posant les  députations  seront  re'ellemènt  envoyés  auprès 
d'elle  à  cet  efiet.  Lerespcét  dû  au  caractère  de  l'atigûste  cbeiT 
de  l'Empire ,  indique  d'ailleurs  assez  qu'une  réunion  d'in- 
dividus qui  se  trouveraient  dîans  la  capitale  par  résidence 
ordinaircf,  ofu  pour  des  affaires  persotineUes,  rie  pourroit 
en  se  chargeant ,  comme  par  occasion  ,  d'une  nfission  de 
leur  département  ou  de  leiir  ville ,  les  représenter  d'unér 
m:aaière  digne  et  convenable. 

»  Je  vous  prie  de  commuriicjue'r  cette  îristructiôn  aux 
Sô us-Préfets  ,-  Maires ,  et  au  Président  du  Conseil  général 
de  votre  département  :  je  ne  doute  point  qu'à  l'avetjir  elle  nef 
soit  exécutée  dans  toutes  ses  dispositions.  Je  désire  que  vous 
m'en  accusiez  réception ,  et  je  vous  renouvelle  l'assuractce 
de  ma  parfaite  considération'.  » 

DÉPUIJÉS  des  Départemens  à  élîfe  atl  Corps-Légis-- 
]àtif*-^Leur  nottibre.  f^.  S.  C.  du  i6  thermidor  an  lo  , 
B.  206 ,  au  tjiblcau.  F.  Tableau.  —  Leur  classifica- 
tion. F,  SKNATus-coKsaLTE  du  8  fructidot  an  10,  B. 
iiio  ,  n^.  ig3o.  —  Un  acte  du  Sénat  les  classe  par  série  , 

i4  dudit  B.  217  ,  n°.  1990. Epoque  de  leur  sortie.  ^. 

au  mot  SÉiïATUS-caNSULTE ,  Tarrcté  dtvSLO  vendémiaire? 
an  II  ,  B.  223. 

DÉROGATION.  Elle  ne  peut  se  faire  par  les  succès- 

I  scurs  de  l'Empereur  que  par  un  séiiatus-consnlte  ou  statuf 

qui  règlô  les  fonctions  des  Titulaire^  des  grandes  dignités 

de  l'Empire  auprès  de    l'Empereur  ,  et   déterrtiine  leur 

costume  dans  les  grandes  cérémonies  ,  47  ,  B.  I. 

DESCENDANCE.  La  dignité  impériale  est  héréditaire 
dans  ctile  de  Napoléon.  —  Ses  fils  adoptifs  y  entrent 
âpres  ceux  naturels  et  légîèimesi  -^  Ses  successeurs  eé 
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leilrs  descendans  lïe  peuvent  adopter,  y  A  défaut ,  etc. , 
elle  est  dévolue  à  Joseph  ou  Louis  Bonaparte  et  leurâ 
descendans,  de  mâle  en  mâle  ,  à  l'exclusion  des  femmes 
et  de  leur  descendance.  —  Et,  à  défaut  de  descendans  ywn 
sénatus-^'consulte  nomme  l^mpereut ,  et  règle  l'hérédité 
sur  les  mêmes  hases ,  3, 4  ,  5  ,  6  et  7  ,  B.  i.  ->-  Le  mariage 
d'un  Prince,  sans  autorisation  de  l'Empereur,  le  prive 
de  l'hérédité  et  ses  descendans  ,  12,  B.  t.  — Le  Régent 
et  ses  descendans  ne  peuvent  avoir  la  garde  ,  3o,  B.  l. 
—  La  proposition  de  l'hérédité  de  la  dignité  impériald 
dans  la  descendance  de  Napoléon  ,  Joseph  et  Louis 
Bonaparte  ,  sera  présentée  à  l'acceptation  du  peuple ,  142  j 
B.  I.  F,  Roi  d'Italie,  i^'.  statut,  art.  a  5  voj-,  Piqm- 
BiNO  ,  art.  2  et  5  du  décret. 

DÉSERTEURS  (  recherches  des  ).  F.  ^RÉFEif  de 
police ,  art.  19. 

DÉSIGNATION  de  candidats  au  Corps-Législatif. 
*—  Règles  particulières  pour  elle.  F",  au  mot  Sénatus- 
COMSULTE  l'arrêté  du  19  fructidor  an  10 ,  B.  2l3 ,  tit.  2  ^ 
^ct.  4< 

DÉSIGNATION  du  Régent.  L'Empereur  le  fait 
parmi  les  Princes  français  âgés  de  25  ans ,  Du  les  Titu- 
laires des  grandes  dignités  ,  à  leur  défaut  ,  19  ,  B.  I.  — ' 
A  défaut  d'iceux  la  régence  est  déférée  au  Prince  le  plu$ 
proche  ,  20  ,  B.  i.  —  Sinon  le  Sénat  l'élit  parmi  lesdit« 
titulaires  ,  21 ,  B.  i.  —  A  défaut  de  la  mère,  un  Prince 
est  désigné  par  l'Empereur  pour  la  garde  du  mineur  ^ 
sinon  le  Sénat  la  Confie  à  un  des  Titulaires  ,  aft.  3o,  B.  l. 
—  L'acte  de  désignation  est  révocable  à  volonté  par  l'Em- 
pereur ,  et  doit  être  transcrite  sur  les  registres  du  Sénat 
avant  le  décès  de  l'Empereur  ,  sinon  nul ,  3l ,  B.  1.^* 
Roi  d'Italie,  2^.  statut,  art-  11. 
DÉSIGNATION  des  biens  affectés  à  la  dotation  an- 
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niielle  du  Sénat  et  des  Sënatorerleâ.  V.  au  mot  Senatus* 
CONSULTE  rarrêté  du  i8  fructidor  an  ii ,  B,  3ii ,  n®. 
3144,  et  celui  du  5  veadémiaire  an  12,  B.  3189  n^.  3220. 

DÉSOBÉISSANCE-  La  Haute-cour  injipériale  con- 
Boit  de  celte  des  Grénéraux  de  terre  et  de  mer  ,  ioi,ili 
et  1181 ,  B.  1. 

DESTINATION  deterreios  pour  rëtablissement  de» 
jardins  du  Sénat-conservateur.  f^.SEMAT-covsERVATEUR* 

DÉTENIR  QUELQU'UN.  V.  Constitution  d© 
Tan  8 ,  art.  78 ,  79,  80  ,  8i  ,  82. 

DÉTENTION  AB-BITRAIRE.  V.  Arbithaïek 
(  dctentîoi)  ). 

DETTE  NATIONALE  de  la  république  de  Lucques 
(  garantie  de  la  ).  V.  Lucques  (  république  de  ). 

DETTE  PUBLIQUE.  L^Archi  -  Trésorier  arrête  , 
tous  les  ans  ,  le  grand  livre  d'icelle ,  41  >  B,  ï.  V»> 
Organisatiojbt  financièrï;. 

DETTE  PUBLIQUE  du  Royaume  d'Italie,  V.  Roi 
d'Italie. 

DETTE  PUBLIQUE  de  laLigurie.  V.  Gêneç;  voj;. 
Parme. 

DETTES.  Les  rentes  «  apanagères  passent  quittes 
d'icelles  ,  si  ce  n'est  de  moitié  du  douaire  ^  art,  11  et 
i3  du  décret  du  %i  décembre  1790,  relaté  art.  x5  du  S. 

a,  B.  I. 

DEUILS  DE  COUR.  i.  Les  deuils  de  Cour  sont  portés 
par  l'Empereur  9  l'Impératrice  ,  les  Princes  et  Princesses  9 
les  Ministres,  tous  les  grands  Officiers  de  l'Empire  »  civils 
et  militaires,  et  les  Officiers  de  la  Maison  de  l'Empe- 
reur 5  de  l'Impératrice ,  des  Princes  et  Princesses  5  les  Sé- 
nateurs,  les  Conseillers  d'état  »  les  Législateurs  pendant 
leur  session ,  les  Tribuns,  le  grand  Procureur  général  et 
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les  Magistrats  du  Parquet  de  la  Haute-cour  Impériale,  les 
Magistrats  de  la  Gourde  cassation,  les  Officiers  de  la  garde 
impériale  et  toutes  les  personnes  présentées  à  LL.  MM- 
Le  grand  Maître  des  cérémonies  prend  les  ordres  de 
l'Empereur  pour  les  deuils  ,  les  notifie  aux  personnes  ci- 
dessus  désignées ,  et  en  informe  les  membres  du  Corps 
diplomatique. 

2.  Les  deuils  de  Cour  se  divisent  en  grand  deuil  et  en 
deuil  ordinaire. 

3.  Les  grands  deuils  se  portent  pour  l'Empereur,  l'Im- 
pératrice ,  la  mère  de  l'Empereur ,  le  père  et  la  mère  de 
l'Impératrice ,  les  oncles  et  tantes  de  Leurs  Majestés ,  le 
Prince  impérial  et  les  autres  en&ns  de  l'Empereur ,  les 
Princes  frères  ou  beaux-frères  de  l'Empereur,  les  Prin- 
cesses sœurs  ou  belles-sœur^  de  l'Empereur,  et  les  autres 
Princes  de  la  famille  impériale  ,  tant  dans  la  ligue  ascen- 
dante que  descendante. 

Le  deuil  de  l'Empereur  est  porté  par  tous  les  Officiers 
de  l'armée  ,  et  les  cravates  des  drapeaux  ,  étendards  et 
guidons ,  soot  en  noir. 

Les  deuils  ordinaires  se  portent ,  pour  les  Princes  du 
sang  5  pour  les  têtes  couronnées ,  po\ur  les  Souverfiins  j|ui 
ne  sont  pas  couronnés ,  mais  auxquels  l'Empereur  accorde 
le  titre  de  Frères  ;  pour  les  enfans  des  têtes  coiironnées; 
pour  les  enfans  des  Prioces  qui  ne  sont  pas  couronnés, 
mais  qui  jouissent  du  titre  de  Frères ^  pour  les  frères  et 
sœurs  des  têtes  couronnées,  pour  les  frères  et  sœurs  des 
Princes  qui  sont  en  possession,  du  titre  de  Frères. 

4.  Les  grands  deuils  se  partagent  en  trois  temps  : 

I®.  La  laine,  2^.  la  soie  et  les  pierres  noires  y,  dP*  le  pe- 
tit deuil  et  les  diamans. 
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Habillement  des  Hommes. 

5.  LTÈmpereiir porte  le  grand  deuil  en  violet;  IiaBit  (fer 
drap  boutonne  tout  du  loûg  sans  laisser  voir  la  chemise^ 
les  manches  fermëes  jusqu'aux  poings,  et  garnies  de  pe^ 
tites  msnchettes  plates  et  cousues  ç 

liC  collet  garni  d'un  rabat  de  toile  de  Hollande  ; 

Les  bas  der  laine  violette  ; 

Les  souliers  de  drap  violet ,  avec,  les  boucles  d'acier 
tirant  sur  le  violet  j 

L'epfe  garnie  d'acier  de  même  couleur,  avec  le  cein- 
turon de  drap  violet;   ■ 

Le  chapeau  noir,  garni  d'un  crêpe  violet 5 

Les  gants  violets  avec  la  garniture. 

6.  L'habillement  des  autres  personnes  ,  pour  le  grand 
deuil,  est  cheveux  sans  poudre  ,  habit  de  drap  noir,  sou- 
liers bi^onzës ,  bas  de  laine  noire  ,  l'e'pée  noire ,  garnie 
d'un  crêper,  boucles  noires  ,  cravate  de  batiste  ,  plcu- 
reuse»« 

7.  Le  second  temps  du  deuil,  où  le  deuil  ordinaire, 
est,  pour  l'Empereur,  habit,  veste  et  culotte  de  drap 
violet ,  bas  de  soie  violette  ,  manchettes  de  mousseline 
d'effild,  boucles  et  epëe  d'argent,  un  ruban  violet  à  Tëpëe  ; 
et  pour  les  autres  personnes  ,  habit  de  drap  noir  ,  bas  de 
soie  noire ,  boucles  et  e'pëe  d'argent ,  un  ruban  noir  à 
l'e'pée. 

8.  Le  troisième  temps  du  deuil ,  ou  le  petit  deuil ,. 
est,  pour  l'Empereur,  ainsi  que  pour  les  autres  personnes, 
habit  noir  de  soie ,  ëpée  et  boucles  d  argent ,  bas  blancs  de? 
soie,  nœud  d'e'pc'e  noir  et  blanc. 
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Habillement  des  Femmes* 

^.  Premier  temps ,  ou  grand  deulL 
Vêtement  de  laine  noire  :  pendant  la  première  moitié 
■de  ce  premier  temps,  coiffure  et  fichu  de  crêpe  noir;  pen- 
dant la  seconde  moitié,  coiffure  et  fichu  de  crêpehianc, 
garni  d'effilé  imi. 

Deuxième  temps  ^  ou.  deuil  ordkaîrev       | 

Vêtement  de  soie  noire  ;  en  hiver ,  le  pou-de-soîe  ;  en 
èié ,  le  taffetas  xle  Tours  5  les  coiffures  et  garnitures  «ii 
crêpe  blanc  ,  garni  d'effilé. 

Troisième  temps ,  oh  petit  deuiL 

Le  blanc  uni ,  ou  le  noir  et  blanc. 

10.  Pendant  le  grand  deuil ,  dans  les  grandes  cérémo- 
oies  ,  les  hommes  ajoutent  à  leur  costume  un  manteau  , 
un  crêpe  pendant  au  chapeau ,  et  une  cravate  longue. 

Le  manteau  de  l'Empereur  est  en  violet  ;  celui  des  autreg 
personnes  est  en  étoffe  de  laine  noire. 

La  longueur  du  manteau  se  règle  suivant  le  rang  de  I« 
personne. 

La  queue  du  manteau  de  l'Empereur  est  longue  àm 
cinq  pieds;  celle  du  manteau  du  Prince  impérial,  de 
quatre  pieds  ;  celle  du  manteau  des  frères  de  l'Empereur, 
de  trois  pieds  et  demi  ;  celle  du  manteau  des  autres  Princes , 
4e  deux  pieds. 

Les  manteaux  des  Ministres  ,  des  grands  Officiers  civils 
et  militaires,  et  des  Présidens  des  grands  corps  de  PEtat, 
ne  traînent  que  de  trois  à  quatre  doigts  ;  le  manteau  des 
autres  personnes  désignées .  dans  l'article  i,  descend  jus- 
qu'à la  cheville. 

II.  Pendant  le  grand  deuil  et  dans  les  grandes  céré- 
monies ,   les   femmes, ajoutent  à  leur  habillement  uno 
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mante  noire ,  dont  la  longueur  est  également  réglée  sur 
le  rang  de  la  personne  qui  la  porte ,  et  un  petit  voile  de 
crêpe  noir  sur  la  tête, 

la.  Lorsque  l'Empereur  est  en  grand  deuil ,  s'il  reçoit 
des  révérences ,  il  y  admet  toutes  les  personnes  présentées. 
Dans  cette  cérémonie ,  les  hommes  portent  le  manteau  et 
le  crêpe  5  et  les  dames ,  la  mante  et  le  voile. 

j3.  Dans  les  grands  deuils,  la  chambre  et  l'anli-cham- 
bre  de  l'Empereur  sont  tendues  en  violet  ;  les  carreaux  , 
les  fauteuils  et  les  tapis  de  la  chapelle ,  sont  également  en 
violet. 

Les  voitures  de  S.  M.  sont  aussi  drapées  de  la  même 
couleur.  ^ 

Les  Princes  de  la  famille  impériale  et  les  Princes  de 
l'Empire  tendent  leur  antichambre  en  noir;  leurs  voi- 
tures sont  drapées  en  noir. 

Les  Ministres ,  les  grands  Officiers  civils  et  militaires , 
les  Présidens  du  Sénat ,  du  Conseil  d'état ,  du  Corps 
législatif  et  du  Tribimat ,  drapent  leurs  voitures  en  noir. 

La  livrée  9  tant  de  la  maison  de  l'Empereur  que  des 
«utres  pei^sonnes  désignées  ci-desstis ,  est  habillée  en  noir. 

Fendant  le  2®.  et  3*.  temps  du  deuil  y  ils  portent  des 
aiguillettes  de  la  couleur  de  la  livrée. 

14.  La  duré«  des  deuils  est  réglée  comme  il  suit  : 

Grand  DeuiL 

Pour  PEmpereur ,  trois  mois. 

Savoir  :  i*'.  temps.     * i  mois. 

2f®.   temps I  mois. 

3".    temps .1  mois. 

'  Pour  l'Impératrice  et  la  mère  de  rSropâreur ,  d^ux 
mois  } 
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Savoir  :  i*^.  temps.     •     • i  mois* 

2".   temps.     « i5  jours. 

3*^.    temps ^    •    .  i5  jours* 

Pour  le  Friuce  impérial  ^  un  mois. 

Savoir  :  i®'.  temps ^  •     #15  jours.* 

A®,  temps.  ...•.•..  8  jours* 
3".    temps 8  jours. 

Four  les  autres  en&ns  de  l'Empereur^  un  mois  ; 
Savoir  1 1"'.  temps.     ••••,••  i5  jours. 

2®.   temps.     •...••;     8  jours. 

3*.   temps.     ...••..     8  joni». 

Four  ûa  frère  ou  une  sœur,  beau-frère  ou  belle-^sœur  de 
l'Empereur,  un  moisj 

Savoir  :  x^^,  ttmps.  t  •  •  *  <  •  .^  ï^  jours. 
2*.  temps.  •',«,...  8  joius* 
3^.   tenips.     •«,«...    8  joturs* 

Four  un  «utre  Prince  de  la  faiz^iDe  itiàpériale  ,  tant  de^ 
la  ligne  ascenda&te  que  dôSGebdante  ,;viogt-^m  jours. 

Savoir  :  l«^  temps.     . 7  jours, 

a®,  temps.  .«,,.**  7  jours* 
3».    temps.     ..*..*•    7  jours. 

i5.  Pour  les  !Prînces  du  sang ,  dix  jours. 

Savoir  :  V^.  temps *    •     5  jonn. 

2«.   temp»;     «...•.,•     5  jours. 

Pour  les  têtes  couronnées  ayant  un  degré  de  pare&té 
avec  S.  M. ,  un  mots  ; 

Savoir  :  t*';  temps.  •  .  .  .  •  .  .  x5  jouïà. 
2*.  temps.  \    ••••»•  z5'  joutai 
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Pour  ks  têtes  couropnées  n'ayant  aucun  degré  de  pa- 
renté avec  S.  M. ,  vingt-un  jouçs; 

Savoir  :  I".  temps. ii  jours. 

a,:    temps. lo  jours. 

Pour  les  enfans/des  têtes  couronnées  et  les  Princes 
héréditaires,  neuf  jours  ; 

Savoir  :  l".  temps*     .......     5  jours. 

2®.    temps.     ••.•••.     4  jours. 

Pour  les  cnfans  des  Princes  qui  ne  sont  pas  cou- 
ronnés ,  mais  auxquels  l'Empereur  accorde  le  titre  de 
/'r^re*,  quatre  jours 5 

Savoir  :  i*'^.  temps.     .......    2  jours. 

^®.    temps .2  jours. 

Pour  les  frères-  et  soeurs  des  têtes  couronnées ,  quatre 

jours;  

Savoir M«'.  temps.     .     .-     ;     .■     ...     2  jours. 
2®.   temps.     •    >     .     .     .     .     .    ^  jours. 

Pours  les  frères  et  sœurs  desPrii)iCès  qui  sont  en  posses- 
iion  du  titre  de  Frères  ^  trois  jour3;  . 

Savoir:  r*^  temps*     ....;..!  jour. 
2».    temps^     -/.•.'...     2  jours. 

16.  L'usage  en  France  étant  qu'un  père  et  une  more  ne 
portent  pas  le  deuil  de  leurs  enfans  ;  si  un  fils  ou  petit - 
fils  de  l'Empereur  vient  à  mourir  ,  S.  M.  ne  prend  pas 
le  deuil  ;  mais  toutes  les  autres  personnes  le  portent  con- 
formément au  genre  et  à  la  durée  déterminés  par  le  rè- 
glement. 

17.  Les  étrangers  voyageant  en  France  poiuront  porter 
le  deuil  de  leur  Souverain  et  de.  leurs  Princes,  tel  qu'il 
est  réglé  par  leur  Cour, 

i8. 


iBu.On  ne  porte  pas  le  deuil  de9  ^mfaDs  qiu  a'ool;  pas 
etteint  l'âge  de  dix-huit  ans.  y/  ; 

Les  militaires  et  toutes  les  personnes  qui  ont  des  uni- 
formes ou  des  costumes,  portent  Je  deuil  avec  un  prêpe 
mi  bras  i  au  chapeau  et  à  Tépée» 

Les  etclësiastiques  portent  le  rabat  blanc  et  le  crâpe 
eu  chapeau. 

Hors  le  temps  où  la  Coiîr  est  en  grand  deuil,  personne 
ne  pourra  s'y  présenter  cm  grand  deuil,  sans  -en  avoir 
obtenu  la  permission  dé  S.  M. 

Lorsque  la  Cour  est  en  deuil ,  aucune  personne  ,  même 
«celles  qui  demandent  'audience  et  qui  ne  sont  pas  pré^ 
«entées,  né  petit  y  paroître  SHtis  ètiie  en  deuiL 

DEUILS  PARTICULIERS.  Les  grands  deuils  sont 
ceux  qui  se  partagent  en  trois  temps  :  la  laine ,  la  soie 
noire  et  le  petit  deuil  ou  les  habits  ooupéa.  Qa  ne  porte  le 
grand  deuil  que  pour  père ,  mère,  grand-père,,  grand'mère, 
inari',  femme  ,  frère  et  sœur. 

Les  deuils  ordinaires  ne  se  partagent  qu'en  ^eux;  tempï^ 
le  noir  et  le  blanc.  Ils  se  portent  pour  les  oncles.»  tuâtes» 
cousins-germains,  oncles  à  la  made  de  Breti^gi^<,  etcoci« 
«ins  issus  de  germains. 

Grands    DEtTïi.  s. 
^  Pour  père  et  mère  y  six  mois> 

jEahillement  des  darnes^*  Jues  six  premières  semaines  > 
vêtement  de  laine  noire.  (Les  trois  premières  semaines | 
coiffure  et  fichu  de  crêpe  noir;  les  trois  semaines  sui-* 
vantes,  coiffure  et  iicfau  de  crêpe  blanc,  garni  d'efiilë  uni. 

Les  six  semaines  suivantes ,  vêtement  de  soie  noire.  En 
Uver.,  le  pou  de  soie^-en  été,  le  taffetas  de  Tours.  Les 
coiffures  et  garnitures  en  crêpe  blanc,  garni  d'effild, 
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liestrbM  defmieinsmoîs,  le  Uanc  uni  ou  le  noir  et  le 
blanc. 

ffabUlèmerit  des  hommes,  tes  six  premières  semaines^ 
les  cheveux  saus  poudre  ,  l'habit  de  drap  sans  boutons, 
les  souliers  bronzes  ,  bas  de  laine  et  l'^pëe  garnie  de 
crêpe  ,  les  boucles  noires  ,  ïa  cravate. 

Les  six  semaines  suivantes,  l'habit  de  drap  avec  les 
boutons ,  les  bas  de  soie  noirs  ^  les  boucles  et  l'épie  d'ar- 
gent ,  un  ruban  noir  à  l'épee, 

Le^  trois  derniers  mois  en  habit  ^  l'habit  noir  »  l'ëpë«  et 
les  boucles  d'argent ,  bas  blancs  de  soie,  no^ud  d'ëpëe 
iioir  et  blanc;  en  frac ,  la  veste.,,  la  culotte  et  les  bas  noirs. 

Pour  grand-^père  et  grand* mère ,  quatre  mois  et  demi. 

Habillement  des  dames,  te  premier  mors  y  le  vêtement 
de  laide  npjre^  li^s  quittée  ptemiers  jours,  coiffure  et  fichu 
de  crêpe  noir;  les  quinze,  jours  sui  vans ,  coi  Sure  et  fichu  de 
ctépe  bkiKï'^ami.  ' 

^  Les  six  semaiîaes  suivantes ,  habit  noir  de  soie.  En 
hiver,  le  poti  de  soie  ;  en  ëtë  ,  le  taffetas  de  Tours.  Les, 
coifTures  et  garnitures  en  crêpe  garni  d^effilé. 

Les  deux  derniers  mois ,  petit  deuil  en  noir  et  blanc. 

Habillement  des  hommes.  Le  premier  mois ,  les  che- 
veux sans  poudre,  l'habit  de  drap  sans  boutons ,  lA  sou- 
liers bronzes ,  bas  de  laine ,  Npëe  garnie  de  crêpe ,  les 
l^oucles  noires  ,  la  cravate. 

Le&  six  semaines  suivantes,  l'habit  de  drap  avec  les 
boutons ,  les  bas  de  soie  noîi's  ,  les  boucles  et  l'cSpe'e  d'ar- 
gent ,  un  ruban  noir  à  l'épe'e. 

Les  deux  derniers  mois ,  en  habit  ;  l'habit  noir ,  l'épt'è 
et  les  boucle^  d'ai^nt ,  bas  blancs  de  soie,  nœud  â'épét 
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noht  et  Mâùc  i  eh  frac ,  la  veste ,  la  culotte  et  les  \>^ 
noirs. 

four  un  mari  ^  un  an  et  six  semaines. 

Les  trois  premiers,  mois»  vêtement  de  laine  pendant  le^t 
six  premières  semaines  ,  coifl'ure  et  fichu  de  crêpe  noir; 
petida^t  le^irit  àidmaihes  suivàtiteâ,  e6iAlii:é  et  fichu  de 
orépé  blanc. 

Les  six  mois  suivans,  en  soie  noire;  en  nivét,  le  poU  dH   « 
soie  5  en  été  y  le  tafTetaâ  de  Tours.  lia  coiffura  en  crêpe 
blanc ,  garni  d'effilé. 

'     LëÀ  tfois  autres  hiois  ^  en  hoir  et  blaiié ,  et  lèà  siic  dèr-* 
nières  semaines  en  blanc  uni. 

Pour  une  ftmme  ^  six  mois. 

Les  six  premières  semaines,  les  cheveux  sans  poudre, 
l'habit  de  drap  sans  boutons,  les  souliers  bronzés,  bas  de 
laine ,  Tépéa  gatnie  decrêpô  y  les  boucles  noires  ,  la  cravate* 

Les  si^^  semaines  suivantes,  l'habit  de  drap  noir  avec 
boulons ,  bas  de  sbie  noirs ,  les  boucles  et  l'épée .  d'ar- 
gent ,   le  ruban  noir  à  répée. 

Les  trois  derniers  mois  ,  petit  deliil.  En  habita  l'habit 
Boir^  l'épéé  et  les  boutles  d'ârgéët,  bas  blancs  de  sdie^ 
nœud  d'épée  neir  et  blanc  ;  en  fhàc  ,  la  vestfe ,  la  cuVotlë  et 
les  bas  noirs. 

Pour  frère  et  sœur  ^  deux  mois. 

HahiUenienl  des  dames.  Les  premiers  quinze  JQ,Uf»  # 
vêtement  de  laine  noire,  la  garniture  de  crêpe,  etc.     :,.  _^ 

Les  quinze  jours  suivans,  vêtement  de  soie  nqirq  ^  POU 
âe  soie  l'hiver  ,  taffetas  de  Tours  rété.  ,.     f     - 

Le  dernier  itiois ,  pfetit  deuil/ 
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fTabillement  des  hommes.  Les  quinze  premiers  )Oiirs, 
Diablt  de  drap  noir  sans  boutons ,  etc. 

Les  quinze  jours  suivans  ,  Thabit  avec  les  boutons,  etc. 

Le  dernier  oiois,  petit  deuil. 

Deullsordinaiiies. 

Dans  les  deuils  ordinaires ,  les  femmes  peuvent  porter 
les  diamans  ;  les  hommes  peuvent  porter  l'ëpëe  et  les 
boucles  d'argent.  ' 

Pour  les  oncles  et  tantes ,  trois  semaines. 

Habillement  des  dames,  JLes  quinze  premiers  jours,  la 
9oie  noire ,  etc. 

Les  derniers  jours ,  le  petit  deuil. 

Habillement  des  hommes.   Les  quinze  premiers  jours, 
habit  noir  en  drap ,  etc. 
Les  derniers  jours  ,  petit  deuil. 

Pour  cousins^germains  ,  quinze  jours. 

Habillement  des  dames.  Les  huit  premiers  fours ,  eu 
soie  noire ,  etc.  (  ou  noir  et  blanc.  ) 
Les  sept  derniers  jours,  petit  deuil. 

Habillement  des  hommes.  Les  huit  prenûers  jours, 
habit  de  drap  noir ,  etc.  (ou  noir  et  blanc.  ) 

Les  sept  derniers  jours, petit  deuil. 

Pour  les  oncles  à  la  mode  de  Bretagne  ,  onze  jours. 

Habillement  des  dames.  Les  six  premiers  jours ,  en  soie 
noîre ,  ou  noir  et  blanc  ,  etc.  Les  cinq  derniers  Jours ,  petit 
deuil. 

Habillement  des  horranes.  Les  six  premiers  jours ,  habit 
de  drap  noir  »  etc.  Les  cinq  derniers  jours  ,  petit  deuiU 
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Pour  tes  èàufïns  issus  de  germains ,  huit  j  ours. 

Habillement  des  dames.  Les  cin(}  premiecs  )Ours  »  en 
soie.  Les  trois  derniers  jours ,  en  petit  deuil. 

Habillement  des  hommes.  Les  cinq  premiers  jours ,  en 
drap  noir ,  etc.  Les  trois  derniers  jours,  le  petit  deuil. 

Les  fonctiohnaires  en  costume  et  les  militaires  en  uni- 
forme ,  portent  un  crêpe  au  bras  et  à  l'ëpée. 

Les  ecclësiastiques  portent  un  crêpe  au  chapeau. 

On  ne  drape  plus  ni  les  appartemens  ni  les  voitures.  '*- 

DEVOIRS.  Napoléon  Bonaparte  établit  par  des  sta- 
tuts ceux  dus  par  la  famille  impësiale  envers  l'Empereur , 

DIGNITAIRES  (Grands)  de  l'Empire,  ou  TITULAI- 
RES des  grandes  dignités  de  l'Empire.  Cas  où  le  Régent  se 
prend  parmi  eux.  V,  ci-dessus  désignation  du  Régent  ^  21  $ 
S.  I.  —  Le  Régent  n'en  peut  nommer ,  24 ,  B.  i.  — Ils  font 
partie  du  conseil  de  régence  ,  27 ,  B.  i.  —  Ils  sont  présena 
aux  actes  d'adoption  et  de  désignation  ,  par  l'Empereur  » 
3i',  B.  I.  —Ils  accompagnent  l'Empereiiir  lors  de  sa  presta- 
tion de  «erment,  52 ,  B.  l.  — Ainsi  que  le  Régent ,  64,  B.  i. 
— Xeur  serment ,  56 ,  B.  i.  -^  Ils  font  partie  de  la  com- 
position du  Sénat.  ,57,  B.  I.  La  Haute-cour  impériale 
connoît  des  délits  personnels  qu'ils  commettent^  ici  , 
B.  I.  •*—  Cette  Cour,  à  défaut  de  l'Archi-Chancelier  de 
l'Empire,  est  présidée  par  un  d'eux,  lo3,  B.  i.  —  Ils 
sont  membres  d'icelle ,  104 ,  B.  i.  —  L'un  d'eux ,  suivant 
leurs  droits  et  attributions,  vise  les  expéditions  originales 
des  S.  C. ,  acte  du  Sénat  et  lois ,  i38 ,  B.  i.  ^.  Organisa- 
tion GENinALi:  de  l'Empire  Français* 
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Décret  impérial  y  ^u  34  messidor  un  |^,  JÇ^  ^q  ,  n\  1 10, 

relatif  au  T  cérémonies  publiques  ^  préséance^  ,.  AQn« 
^  nêurs  civils  et  militaires. 

DEUXIÈME     ffL/^jm,, 

DKg  HOirv^uas  militaires^  et  civils. 

TITRE    VI. 

(^  ffqnçL^  Dignitaires  «fa  Vl^^iipirç. 

Aitîck  unkpi».  Lei  (cvand*  Dignitaires  è&  PEmpjrp  ^^revront',  dans 
les  ;nêmfts  ciixop&tances  ^^  1^^  mêmes  liopu^ur^-^-ivils  «t  militaires  que 
les  Princes. 

Honneurs  mirilaires  *dans  les  ports  et  arsenaux  de  la 
marine,  f^. Princes  français  ;  voj.  Costume  des  granîs 
Kgnitaires. 

dignitaires' d«  Tordre  de  iaGoiîromie  de  fer.  H 
y  «Q  a  çi!K[.  —  lis  sont  pris  parmi  les  Commandans.  — • 
Traitcmens.  —  Grand-Conseil  d'administration.  F,  Rot 
41taiia,  3*.  statut,  tit.  8.  —  Grands  Dignitaires  de  cet 
•rdre.  (Y.ibid.) 

DIGNITÉS.  F.  Origote  des  principaux 'trtres  et 
flignitës.  »         ' 

DIGNITÉS  EdCLÉSIASTlQUES  de  la  principauté 
de  Lucques.  Sont  à  la  nomination  diif  prince' de  Lucques. 
f^.  LucQUEs  (République  de),  3, 

DIGNITÉS  de  l'EmJîire  (  grandes  ).  * 

Sém^s  '  CQn^i4l{f  orgau^ut  dié  aS^cif^laA   tty 
B.  lin^i. 

TITRE     V; 

Des  gtmndçs  Dignités  tîe  V Empire^ 
32.  Xes  grandes  dignités  de  l'Empire  sont  celles 


De  Grap^-E lecteur, 

D'Archi-Chancelîer  de  l'Empire^ 

D'Archi-Chaïicelier  d'état ,  .     ,  .  - 

lyArchî-Trésorier  >  '    • 

De  Connétable, 

JDe  Q^uid-rAniinL 

^,  |ief  Titulaire  des  gmndai.  dîgDttôs  de  P£ii^ii>«>  Mmt  nrànté» 
par  l'Empereur. 

Ils  jouissent  des  raèsi^  hoçjp^^^^tf^  les  Frinçe»fmn^^  ).^^  pt*n- 
sent  rang  immédiatemenit  Hpi^s  fus^  ... 

L'époque  de  leur  réception  déteunin^le  rAi^f^ii'iHi  QCiÇfij^t  if#p«<H 
tivement.  .  .    .  .-    . 

34.  Les  grandes  dignités  de  l'Empire  sont  in^niotvibles. 

35.  Le*  Titulaires  4e&  granfles  ^jgnités  de  VEmçiï^  s^i^t  f^éJW^Hç* 
et  Conseillers .d'ét;A.t«.  ,,  ,  ..':.. 

36.  Ils  forment  le  grand  conseil  de  l'Empereur  ; 

Ils  sont  membres  4u  conseU  pii^é.J,  >  \\  •.'.      />\ 

Ils  composent  le  grand  conseil  djf  la  Légion  d'bpnneur. 
Les  membres  actuels'  du  grand  conseil  de  la' Légion  d'bonnêur  cou- 
servent-,  pour  là  dii^ede  léq*  ^ie^  kur*  titrwi,  foôctions  et'jMféro- 
gatives.  .••  .\  ..  ,.  .\  . 

37.  Le  Sénat  et  le  Conseil  d'état  sont  présidés  par  l'Empereur. 
Lorsque  l'Empereur  né  pésidcrpas  îe  Sénaft  09  leGooseil  dMfefat, 

il  désigne  ceUii,  de?,  Ti^\^iji;ç&  d^s  .8fi|a<i^s  dj)gpiti^  d^  4'Eff\£i|^  qui 
doit  présider.  , 

38.  Xo^^  le»  açt^  ^  Sèi^X  ^t  .àj^  Çi^SnLégjitH^Mi  scuMi  noudu^au 
nom  de  l'Empereur,  et  promulgués  ou  publiés  sous  le  sce^u  impéiiA^ 

39..  K  .E^çcT,siri.(  Grand-  )  '^.  40,  f^.  Avkçm-CM âVGt/SJmjk.  de 
l'Empire.  —  41.  p^,  Archi-Chaîicelier  d*état.  —  42.  ^.  A»«HI- 
Trîsorier,  —  43.  f^.  CoNuIxABiE,  t-  4,4.  iT*  Amiral  ( Grand-). 

4S,  Chaque  Titulaire  des  grandes  dignités  de  l'Çmpir^  présida  un 
Collège  électoral  de  département. 

Le  Collège  électoral  séant  à  Bruxelles  est  présidé  par  le  Grand- 
Electeur. 

Le  Collège  électoral  séant  à  Bordeaux  est  présidé  par  l'Arclii* 
Cbancelicr  de  l'Empire». 
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Le  Collège  électoral  séant  à  Nantes  est  présidé  pav  TArcIiK-CEance^ 
lier  d'état.  I 

Le  Collège  électoral  séant  à  Lyon  est  présidé  par  l'Arckp-Trésorîer 
de  l'Empire. 

Le  Collège  électoral  séant  à  Turin  est  présidé  par  le  Cottnétable. 

Le  Collège  électoral  séant  à  Marseille  est  présida  par  le  Grand- 
Amiral. 

-  46.  ChaqueOTifularre  dés  grandes^  dignités  de  l'Empire  reçoit  annuel- 
lement ,  à  titre  de  traitement  fixe  ,  Te  tiers  de  la  somme  aiTecfée  aux 
Princes^  conformément  au  décret  du  21  décembre  1790. 

47.  Un  statut  de  l'Empereur  règle  les  fonctions  des  Titulaires  des 
grandes  dignités  de  l'Empire  auprès  de  l'Empereur ,  et  détermine  leur 
costume  ^ans  les  grandes  cérémonies.  Le^  successeurs  de  l'Empereur 
ne  peuvent  déroger  k  ce  statut  que  par  un  séuatns-consnite. 

Décret  impérial  du  28  floréal  a/i  la  ,  B.  3  ,  n".  3  ,  (jfui 
nomme  aux  dignités  de  Grande  Electeur  ,  de  Conné" 
table ,  d' Archi^ChanceUer  de  V Empire  et  d^Jrchi" 
Trésorier. 

NAPoi.£o]f ,  Empertfnr  des  Français  |  nomme  y 

Son  Altesse  impériale  le  Prince  Joseph  Bonaparte,  à  k  dignrté  àe 
Grand-Electeur  ; 

Son  Altesse  impériale  le  Pnnce  Lmiis  Bonaparte  y  fc  la  dignité  de 
Conuétable  ; 

Le  Consul  Catnbacérès ,  à  la  dignité  d'Archi-CKancelier  de  l'Eu»' 
pire  ; 

Le  Consul  Lebrun ,  à  la  dignité  d'ArcHi-Trésorier. 
ponné  à  Saint-Cloud,  le  a8  floréal  an  12. 

Signe  NAPOi.iox« 
Par  l'Empereur  : 
JU  Secrétaire  d'état ,  signé  HuGtfES  B.  Makst. 
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DIGNITÉ  IMPÉRIALE. 

Sénatus-consulte  organique  du  2Q  floréal  an  13  ,  B.  1 , 

Napoléon  y  :par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  la  Rëpublique,  Empereur  des  Français  ,  à  tous  prësens 
et  à  venir ,  salut. 

lie  Sënat ,  après  avoir  entendu  les  Orateurs  du  Conseil 
dMtat,  a  dëcrëtë  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Extrait  des  registres  du  Senat-^onservateur,  du  z^  floréal  an  12 
>   de  la  HépubUifue, 

Le  Sénat-cônserTateur ,  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit  par 
l'article  90  de  la  Constitution  ; 

Vu  le  fHTojet  de  sénatus- consulte  rédigé  en  la  forme  prescrite  par 
Part.  Sy  dusénatus-consuUe  organique  en  date  du  16  thermidor  an  lOÎ*;  . 

Apres  avoir  entendu  y  sur  'les  motifs  dudit  projet  y  les  orateurs  du 
Gouvernement,  et  le  rapport  de  sa  commission  spéciale,  nommée 
dans  la  séance  du  26  de  ce  mois  ; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit  pay 
l'art.  66  du  sénatus^consulte  organique  du  16  thermidor  an  10^ 

Décrète  ce  qiii  suit  : 

TITRE   PREMIER. 

Art.  i^r.  i,e  gouvernement  de  la  République  est  confié  à  un  Empe- 
reur, qui  prend  le  titre  ^^ Empereur  des  Français, 
,  La  justice  se  reigid^  au  nom  de  l'Empereur,  par  les  OiSciers qu'il 
institue. 

2.  Napoléon  Bonaparte ,  premier  Consul  actuel  de  la  République^ 
est  Empereur  des  Français.    . 

TITRE      IL 

De  V  Hérédité. 

3.  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance  directe^ 
naturelle  et  légitime  de  Napoléon  Bonaparte,  de  mâle  en  mâle,  pe» 
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ordre  de  primogéuiture ,  et  à  Pezclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de 
leur  descendance. 

4.  Napoléon  Bonaparte  peut  adopter  les  enfans  ou  petits-enfans  de 
•8è  (rh-eS)  pourvu  qa'ils  aient  atteints  Page  de  dix-huit  ans  accomplis, 
et  que  lui-même  n*ait  point  d'enfans  mâles  au  moment  de  l'adoption. 

Ses  fils  adoptifs  entrent  dans  la  ligne  de  sa  descendance  directe. 

Si  f  postérieurement  à  Tadoption  ,  il  lui  survient  des  enfans  mâles , 
ses  fila  a^optrfe  ne  peuvent  être  appelés  qa'iapt^  les  descendons  naturels 
et  légitimes. 

L'adoption  est  intwdttf  àu;i  successeurs  d«  lî^ftpléoA  3o«i|pi|rle  et 
h  leurs  descepdaus. 

5.  A  défaut  d'héritier  naturel  et  légitime  ou  d'héritier  adoptif  de 
Napoléon  Bonaparte,  la  dignité  impériale  est  dévolue  et  défifeée  à 
Joseph  Bonaparte  et  à  ses  d«sceiidaas  natuidls  et  légitimes ,  par  ordre 
de  primogéniture,  et  de  m41e  en  mâle,  à  l'exclusion  perpétui^lle des 
femmes  et  de  leur  descendance. 

6.  A  défaut  de  Joseph  Bonaparte  et'  de  ses  descepdaps  m41es  «  la 
dignité  impériale  est  dévolue  et  déférée  à  Louis  Bonaparte  et  k  ses 

^  descendans  naturels  et  légitimes  .  par  ordre  de  primogéniture  ,  et  de 
mâle  en  mâle ,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  desceu- 
dance. 

7.  A  défaut  d'héfitier  naturel  et  légitime  et  4'l^éritier  adoptif  de 
Napoléon  Bonaparte  ; 

A  défaut  d'héritiers  naturels  et  légitimes  de  Joseph  Bofiaparte  e^  d# 
ses  dcscendans  mâles , 

De  Louis  Bonaparte  et  4e  ses  dfSffn^^s  i|il|les, 

Un  sénatus-ronsulte  organique  ,  proposé  au  Sénat  par  les  Titulaires 
des  grandes  dignité»  de  L'Empire ,  et  soumis  à  l'acceptation  du  peuple , 
nomme  l'Empereur  ,  et  rbglc  dans  sa  famille^'ordre  de  l'hérédité ,  de 
mâle  en  mâle,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  des- 
cendance. 

8.  Jusqu'au  moment  où  l'élection  du  nouvel  Empereur  est  consom- 
mée ,  les  affaires  d%  l'Ëtat  sont  gouvernées  pAr  les  Ministres ,  qui  se 
forment  en  conseil  de  gouvernement ,  et  c|ui  délibèrent  à  la  majorité 
des  voix.  Le  secrétaire  d'état  tient  les.  registres  des  délibérations. 

L'organisation  du  Palais  impérial  est  établie  d'une 
maaièfe  coarorncie  à  U  dignité  du  trùsie,  paj:  Bouapacte 
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(ISTapoléqp  ),  14,  B.  i.  —  Les  attribution*  àe  la  digniti 
iinpériale  s'exercent  par  le  Rëgeot.-^Ëxceptioo ,  24 ,  B.  i. 
—  Le  Bëgent  jure  de  maiatenip  Içs  droits  de  cette  dignitë, 
55  5  B.  I.  —  Un  décret  tendant  à  y  donner  atteinte  ,  et  à 
celle  du  Sënat  peut  être  dënpncë  au  Sénat ^  70,  B.  i.  •— 
La  propositiçm  de  ITiérédité  de  cette  dignité  dans  la  des^ 
çeqdance  de  Napoleoîî  BonapAI^TE  >  Joseph  et  Louis 
B0NAPAKTE9  561*^  présentée  à  l'acceplation  du  peuple, 
M^i^B.  I. 

Sénatus^considtc  du  \5  brumaire  (^n  1 3 ,  B.  21 ,  n".  874, 
relatif  i  Vhir^^ité  4^  la  dignité  impériale. 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
dç  la  République ,  Empereur  des  Français ,  à  toiis  présens 
et  à  venir,  salut.    ! 

Le  Sénat  ayant  déclaré  ce  qui  suit  : 

Extrait  desi  KSgistns  dn  Sénat-cornservaleur,  du  mardi  i5  brumaire 
an  i3. 

SE  N  AT  U  9 -CONSULTE. 

Le  Sénat- conservateur)  i;éuni  au  nombre  de  membres  prescrit  par 
l'art.  90  de  la  Gwis^itution  ; 

Délibérant  sur  le  message  de  Sa  Majesté  impériale,  du  ler.  de  ce 
moïs;-''  '    ' 

Apres  avoir  entendu  le  rapport  de  sft  commission  spéciale  chargée 
de  vérifier  les  registres  des  votes  émis  par  le  peuple  français,  en 
exécution  de  l'art.  142  de  l'acte  des  constitutions  de  l'Empire  ,  en 
date  du  28  floréal  an  12,  sur  l'acceptation  dtf  cette  proposition  : 

.  «  Le  peuple  français  veut  l'hérédité  de  U  dignité  impériale  dan  a 
j»  la  descendance  directe  ,  naturelle ,  légitime  et  âdoptive  de  Napoléon 
}>  Bonaparte  ,  et  dans  la  descendance  directe ,  naturelle  et  légitime 
»  de  Joseph  Bonapaite  et  de  Louis  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  régU 
JT  par  le  sénatus-CQnsulte  de  ce  jour  (  23  ^oréal  an  XIÏ  )  ;  * 
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Vu  le  procës-vprbal  fait  par  la  commission  Spéciale ,  et  qui  consfafe 
que  3)524,254  citoyens  ont  donné  leurs  suffrages,  et  que  S^Ssi^ôyS 
citoyens  ont  accepté  ladite  proposition  , 

Déclare  ce  qui  suit  : 

La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance  directe  ^ 
naturelle  ,  ^légitime  et  adoptive  de  Napoléon  Bonaparte ,  et  dans  la 
descendance  directe  ,  naturelle  et  légitime  de  Joseph  Bonaparte  et  de 
Louis  Bonapar/e ,  aiusi  qu'il  est  réglé  par  l'acte  des  constitutions  d« 
l'Empire ,  en  date  du  28  floréal  an  XII. 

Le  présent  sénatus-consulte  sera  transmis  par  un  me8sag!B  à  Sa 
Majesté  l'Empereur. 

Les  Président  et  Secrétaires ,  signé  François  (  de  Neufchâteau)^ 
Président;  Porcheu  ^  Coi^AtD,  Secrétaires*  Vu  et  scellé,  le 
Chancelier  du  Sénat,  signé  Laplace. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  des 
Sceaux  de  l'Etat,  soient  publiées  et  Insérées  au  Bulletin 
.des  lois,  et  le  Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  chargé 
d'en  surveiller  la  publication. 

Donoé  au  palais  de  Foatainebleati,  le  5  frimaire  an  i3.> 

Signé  NAPOif  ON. 
Fu  par  nous  A  ne  hi- Chancelier  de  V  Empire,  «gué  CAMBAC^aàs. 
Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  justice ,  signé  Rscnizr. 
'         '     Par  l'Empereur  : 
Le  Secrétaire  d*élat y  signé  Hugues  B.  Marbt. 


Extrait  des  registres  du  Sénat-conservateur  du  mardi; 
i5  brwnaire  an  i3. 

Prochs-verbal  du  recensement  des  P^otes  émis  par  le  Peuple  fran- 
çais ,  sur  r hérédité  du  Pouvoir  impérial,  dressé  en  exécution  de 
t arrêté  du  Sénat,  du  2  brumaire  an  i3. 

Le  3  brumaire  an  i3  ,  les  Sénateurs  soussignés  ,  membres  de  la 
rommission  spéciale ,  rhargée  par  délibération  du  Sénat ,  en  date 
du  jour  d'hier,  de  l'examcu  du  projet  de  sénatua-consulte  que  Sa 
Majesté  impériale  a  Fait  remettre  le  même  jour  au  Séiiat  par  des 
Orateurs  du  Gouvernement  ,  ainsi  que   du  recensement   des  votes 


étnîs  par  le  Peuple  français  sur  la  proposition  suivante  :  »  Le  Peu- 
i)  pie  vent  ^Hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la  descendance 
*  directe ,  naturelle,  légitime  et  adoptive  de  Napoléon  Bokaparts, 
»  et  dans  la  descendance  directe  ,  naturelle  et  légitime  de  Josepbl 
»  Bonaparte  et  de  Louis  Bonaparte  ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par.  le 
y  sénatus-consulte  organique  du  28  floréal  an  X2  ;  J!>  ayaut  coDsidér<6 
^ue  si  les  registres  contenant  lesdits  votes  se  trouvent  à  la  disposi- 
tion du  Sénat ,  le  transport  et  le  déplacement  d'une  quantité  aussi 
considérable  de  papiers  entraîneraient  des  lenteurs  ,  ont  arrêté ,  pour 
la  célérité  de  Popération ,  de  se  transporter  au  dépôt  provisoire  oiCi 
lont  ces  papiers. 

£t  de  suite  ils  se  sont  transportés  dans  une  des  maisons  occupées 
par  la  première  division  du  ministère  de  l'intérieur^  où  la  remise 
desdits  papiers  leur  a  été  faite. 

.  Ils  ont  trouvé  les  registres  de  cbaqne  département  réunis  en  un 
ou  plusieurs  dos»iets  ^  et  le  tout  classé  et  disposé  dans  un  ordre  très- 
régulier.  ^ 

.  Conformément  au  décret  du  29  floréal ,  ces  registres  ont  été  ouvert» 
au  secrétariat  de  toutes  les  administrations  et  de  toutes  les  municipa- 
lités ,  aux  greffes  de  tous  les  tribunaux ,  cbez  tous  les  Juges  de  Paix 
et  cbez  tous  les  Notaires.  Cbaque  dépositaire  d'un  registre  l'a  arrêté, 
et  après  avoir  porté  au  bas  le  relevé  des  votes,  et  certifié  le  tout, 
l'a  adressé  au  Maire  de  sa  municipalité  j  celui-ci  les  a  fait  passer 
au  Sous-pr^fet  de  son  arrondissement ,  avec  un  relevé  de  lui  certifié , 
et  conforme  au  modèle  qui  avoit  été  envoyé  :  cbaque  Sous-Préfet 
a  transmis  au  Préfet  les  registres  de  son  arrondissement ,  avec  un 
relevé  de  lui  certifié ,  et  conforme  aussi  à  un  second  modèle  imprimé. 
Cbaque  Préfet  a  ensuite  envoyé  au  Ministre  de  l'intérieur  les  registres 
de  son  département,  avec  nn  relevé  général  de  lui  certifié,  et  con- 
forme à  un  troisième  modèle  également  imprimé. 

Les  votes  émis  dans  le  département  de  la  Seine  ont  été  adressés , 
toit  au  Préfet  du  département,  soit  au  Préfet  de  police  ,  soit  direc- 
tement au  Ministre  de  l'intérieur.  Les  cbefs  de  cbaque  établisse- 
ment ou  corps. ont  certifié  le  contenu  de  ces  ^registres. 

Plusieurs  Maires  ne  s'étant  pas  conformés  aux  instructions  qu'ils 
avpîent  reçues,  ont  adressé  directement  au  Ministie  de  l'intéiîeus 
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lei  registre»  àè  leur  commune  ;  ou  les  a  renvoyés  aux.  Préfets ,  qni 
les  ont  transmis  de  nouveau  y  après  les  avoir  légalisés  et  certiBés. 

Tous  les  départemens ,  sans  aucune  exception  »  ont  envoyé  leurs 
registres. 

Il  est  parvenu  quelqties  Votes  isolés  ;  on  n'en  a  point  tenu  compte. 

Le  Ministre  des  relations  extérieures  a  euvoyé  à  celui  de  l'inté- 
rieur les  votes  des  Français  employés  ou  résidant  momentanément 
en  pays  étranger  :  quelques-uns  de  ces  votes  lui  ont  été  adrsssé* 
immédiatement  par  les  votnns;  d'autres  ont  été  consignés  sur  des 
registres  ouverts  à  cet  eiîel  chez  nos  agens  diplomatiques^  qui  les 
ont  certifiés! 

Un  grand  nombre  de  Supplément  de  votes  étatit  parvenus  au 
Ministre  de  l'intérieur  depuis  la  confection  du  tableau  annexé  ad 
projet  de  sénatus- consulte  ,  ces  supplémens  obt  été  représentés  aux 
commissaires ,  qui  ont  arrêté  )  i".  de  former  deux  résultais  ;  le  pre- 
mier y  du  nombre  des  votes ,  tel  qu'il  étoit  à  l'époque  oà  ledit  tableau 
a  été  dressé  ;  et  le  second  ,  où  l'on  ajouteroit  le  nombre  total  deé 
votes ,  tel  qu'il  est  aujourd'hui ,  d'aprbs  les  registres  et  les  supplémens  ; 
2^'.  d'annexer  au  présent  procès-verbal  un  tableau  par  déparlemcns  f 
où  les  derniers  supplémens  ne  seraient  pas  compris  ^  3°.  de  faire 
dresser ,  pour  être  annexé  également  au  procès-verbal  ,  un  second 
tableau  par  arrondissement  de  Sous-préfectures^  qui  contiendrait  1% 
totalité  des  votes  actuels. 

De  la  vérification  et  du  recensement  opérés  de  la  mani^  susdite  f 
il  résulte ,  i°.  que  sur  la  proposition  de  l'hérédité  du  pouvoir  im- 
périal,  telle  qu'elle  est  énoncée  en  l'article  142  du  Sénatus-contulte 
du  28  floréal  dernier  ,  et  rapportée  au  commencement  du  présent 
acte ,  le  nombre  des  votans ,  tel  qu'il  étoit  parvenu  peu  de  jourt 
avant  ,1a  rédaction  du  projet  de  sénatus^consulte  ^  es  y  comprenani 
les  400,000  votes  de  l'armée  de  terre  et  les  So,0oo  des  arméei 
navales ,  le  trouve  de  3,524,264  ,  et  le  nombre  des  registres  de 
60,870;  que  le  nombre  des  votes  alfivmatifs  est  de  3}52i,675,  et 
celui  des  votes  négatifs  de  2,569. 

11  résulte ,  2°.  que  le  nombre  des  Votaus  «  tel  qu'il  se  trouve 
aujourd'hui  d'après  la  totalité  des  pièces  représentées  aux  commis* 
saires ,  est  de  3,574,898  votans ,  et  le  nombre  des  registres  de 
51,968^  que  le  nombre  des  votes  afHrmatifs  est  de  3,572.329^  et 
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««lui  èéi  votes  négalîfi  de  ^,56^;  qa'àSnsi  le  nombre  de«  vofêtalHr- 
matifii  ^cëiÂe  aujourd'hvi  âe  55^654  la  quantité  des  mêmes  tohek 
énoncés  au  projet  de  sénatus -consulte.     V 

Le  procès-verbal  ci-dessus  arrêté  et  clos  le  12  brumaire  an  i3 ,  et 
éignè^de  cbacan  des  mèdâbres  de  la  commission. 

Sifflé  à  ta  minute  r  LAtipàDî  ,  fibrssY-û'Awct Afe ,  Jaucovrt  , 

B^MklK  9  LfelîOltl-LAROCfat ,    DÈM£1>KISR  ,  VsAKlfeU. 

Pour  copie  conforme: 
Le  Chancelier  du  Sénat ,  signé  Laplace. 
Certifié  conforme  : 
Le  s&crétaine  d*élat ,  signé  Hûgùks  B.  Màrkt. 

DIGNITÉ  ROYALE,  F.  Roi  dltalle. 

DIJON.  îiC  Maire  est  le  34*".  appelé  au  sei-ment  de 
l'Empereur,  B.  6  ,  n^.  56. 

DILAPIDATIONS.  Les  :i?réfets  de  l'intérieur  qui  s'eu 
i^endent  coupables  sout  jugés  par  la  Haute-cour  iiqpé*- 
riale  loi ,  B.  i  ,  iil  et  118 ,  ihid, 

DINASTIE.  F.  Dynastie. 

DIRECTE.  La  Dignité  impériale  est  héréditaire  dans 
la  descendance  directe  ,  3  ,  4 ,  5 ,  6  ,  7  et  142  ,  B.  i. 

DIRECTEMENT.  On  peut  recourir  de  cette  manière 
à  la  Commission  sénatoriale  de  la  liberté  individuelle  > 
61,  B.  I. 

DIRECTEUR  de  rAdministration  de  la  guerre.  -L* 
Connétable  est  présent  à  son  travail  relatif  au  compte  que  ce 
Directeur  rend  à  l'Empereur  de  la  défense  des  frontières  , 
«te.  43 ,  B.  I. 

DIRECTEURS  du  gjénie  et  d'artillerie.  F.  Gènes. 

DIRECTEURS  du  Jury.  Us  fenVoienl  dans  huitaine, 
au  Procureur  général  de  la  Haute-cour  imp^ériale  les  af- 
faires qui  sont  de  la  compétence  de  cette  juom ,  109 ,  B.  i. 
F,  Cour  d'appel ,  pour  l'époque  du  renouvellement  de^ 
Directeurs  du  Jurj. 
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DIRECTIONS  des  contributions  directes  ,  créées  pagf 
la  loi  du  3  frimaire  an  8.   V.  Organisatiok    fikan- 

CIÈRE. 

DIRECTION  GÉNÉRALE  de  la  liquidation  de  la 
dette  publique.  V.  Organisation  financière. 

DIRECTOIRE-EXÉCUTIF.  Membres  d'icelui  :  i3 
brumaire  an  4 ,  Lare  veillère-Lepaux ,  Letourneur  (delà 
Manche) ,  Rewbel, Barras, Carnot.  — >  prairial  an  5,La- 
reveillère  ,  Rewbel,  Barras  ,  Carnot,  Barthélémy.  —  aa 
fructidor  an  5  ,  Merlin  (  de  Douay)  et  François  (  de  Neuf- 
Château)  sont  proclames  membres  du  Directoire,  en  rem- 
placement de  Carnot  et  de  Barthélémy.  —  i*».  prairial 
au  6  ,  Lareveillère  ,  Rewbel ,  Barras^  Merlin ,  Treilhaxd. 

—  i^'.  prairial  an  7 ,  Lareveillère ,  Barras ,  Merlin  , 
Treilhard  ,  Syeyes.  —  Le  29  prairial ,  la  nomination  de 
Treilhard  à  la  place  de  Directeur  est  déclarée  nulle  et 
inconstitutionnelle.  Les  Directeurs  Merlin  et  Lareveillère, 
accuses  à  la  tribune  d'incapacité  dans  l'art  de  gouverner , 
(  //  n'est  pas  permis  à  tout  le  monde  d'aller  à  Corinthe  ) 
donnent  leur  dëmission.  —  i*'.  messidor  an  7 ,  Barras  , 
Syeyes ,  Moulin ,  Roger-Ducos  ,  Gohier.  —  18  brumaire 
an  8 ,  Gouvernement  consulaire  provisoire  ,  Syeyes  , 
Roger-Ducos,  et  Bonaparte,  Consuls  provisoires.  —  4 
nivôse^  Gouvernement  consulaire:  Bonaparte ,  fretnier 
Consul  ;  Cambac'ères  ,  second  Consul  ;  Lebrun  ,  troisième 
Consul.  —  Le  18  flordal  an  10  le  Consulat  de  Napoléon 
Bonaparte  est  prorogé  pour  jo  ans.  —  Le  14  thermidor. 
Napoléon  Bonaparte  est  proclamé  premier  Consul  à  vie, 

—  Le  28  floréal  ,  an  12,  Gouvernement  impérial,  et  Na- 
poléon Bonaparte  est  élu  I«'.  Empereur  des  Français. 
(  Sénatus-consulte  dudit  jour.  )  K  le  mot  Dynastie. 

DIRECTOIRE 


DIR  DIS  417 

DIRECTOIRE  CENTRAL  des  Hôpitaux  militaires. 
f^.  Uniforme.  Directoires  d'armées.  V.  ibid. 

DISCIPLINE  dans  rintérièur  de  la  famille  impériale. 
V.  Famille  impériale, 

DISCOURS  de  M.  Melzi ,  vice-Président  de  la  répu- 
blique italienne  ,  du  26  ventôse  an  s3.  —  Et  de  l'Empe- 
reur en  réponse.  F.  Roi  d'Italie. 

DISCOURS  du  Doge  de  Gênes ,  au  nom  du  peuple 
ligurien  ,  et  réponse  de  l'Empereur.   V^  GÊNES. 

DISCOURS  de  l'Empereur,  Roi  d'Italie,  à  l'ouvor- 
vertiHe  du  Corps-Législatif  du  Royaume  d'Italie,  le 
7  juin  i8o5.  /^.  Roi  d'Italie. 

DISCOURS  du  Président  du  Corps  -  Législatif  du 
Royaume  d'Italie,  au  vice-Roi,^  le  i3  juin  xSoS,  et  sa 
réponse.  F,  Vige-Rqi  d'Italie.  * 

DISCOURiî  du  Gonfalonnier  de  là  république  de 
Lucques  du  aS  juin  180 5 ,  et  réponse  de  l'Empereur.  ^. 
LcJdQUEs  (  tépublique  de  ),a. 

DISCUSSION.  Celles  des  Comités  généraux  du  Corps- 
Législatif  ne  doivent  être  imprimées  ni  divulguées  ,  83  , 
B.  I.  —  Trois  jours  après  celui  fixé  pour  sa  clôture  ,  la- 
délibération  d'une  loi  ne  peut  <  être  différée  ,  86  ^  B.  i« 
—  Chaque  section  du  Trîbunat  discute  séparément,  go, 
B.  I.  ^  La  Discussion  des  projets  de- loi  ne  peut  se  faire 
en  Assemblée  générale  ,  97 ,  B.  i..  — ;Elle.se  friît  en 
Comité  secret  sur  les  laits  d'une  dénonciation  contrç  un  ' 
Ministre  ou  Conseiller  d'état ,  116 ,  B.  i.  —  Et  celle  des 
projets  de  sénaitus-consulte  se  fait  en  Conseil  privé ,  art.  56 
et  57  du  S.  C.  du  16  thermidor  an  10  ,  relaté  dans  le  préam- 
bule de  celui  B.  i. 

^  DI^PENSATION    des   charges  Qt  emplois  lucquois. 
V^  LucQU£S  (république  de)  » 

^7 
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Constitution  de  Van  8 ,  B.  333* 
TITRE     VII» 

Dispositions  générales, 

76k  La  maison  de  toute  personne  luibitant.le  territoire  français^  esl 
un  asile  inviolable. 

'  Pendant;  lil  nnit,  ntil'  n'a  le  dtoit  d'y  entfer  que  dans  le  cas  d'in* 
cendie  ,  d'inondation^  ou  de  réclamation  faite  de l'Intériear  de  la 
iq»isoi»« 

Fençl^nt  le>jour.,  on  p^vt  y,enttef  peut,  un.- objet  :spé)cial:4étep* 
miné  ou  par  une  loi ,  on  par  un  ordre  émané  d'une  autorité  publiée. 

77.  Pour  que  l'acte  qui  pjdoi^ne  l'arrestation  d'.une.  personne  puisse 
être  exécuté',  il  faut ,  i^;  qu'il  exprime  formellement  le  motif  de^ 
l'anestation  9  et  la  lei  en  '«xécation  de  laquelle  elle  est  ordonnée  ; 
^a^,  qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  àquiia'lei  ait  dénné  formellement 
cç^pouvoir  ;  Z^,  q^'il^soit  npti^^  Àfl(^p$iEMiiDe  anètéc  y  etqa'il  iiiiven 
soi^  laissé  copie» 

78.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recçFoir  on  détenir  aucune  per<- 
sonne  qu'après  avoir  transcrit  .sur  sQn  registre  l'acte,  qui  ordonne-l'arrefr- 
ttftion  :  v€t  acte  doit  être  un  mandat  donné  dans  les  formes  prescrites 
p^lkitidé  précédent  ^  ou  une  ordonnance"  de- priée  de -corps ,  ou  un 
d^rejt  d'i^cciiMtion  v  onunjjugemeaiti   • 

79.  Tout^rdien  oii  «ge^iefpeit  tçnu ,  smb  qnfaiifun  ordia  puiise  Pea 
-dispenser ,  de  Teprésepter(l^.p.ef9onneL  déte«uç.àl'o{Q^sciy il  ayant  la^ 
]>olice  de  la  maisoiï  de  Rétention ,  toutes  les -fois  qu'il  en<rsera  reqaisr-- 
pâr  cet  officier* 

8b.  L'a  TepTéscntatîoïi  de*  la  personne  détèntié  ne  pourra  être  refiïséfr 
àsies  pâreni8et*amiS'porteur6-déi<)rd^deToffîciet  civil',  lequel  sera 
tqm'Qi^s ,  teniL'  d»--  l'accooder «,  à  moins*  que  ile .  gardi^  àU'  geôlier-  ne 
vgp^sente  uQç.,ordoQn«nce  çl^  juge  pour  tenis  la  personne  an  jBecreti 

81.  Tous .  ceux,- qi:^  3  n'ayant  point,  reçu,  de  la  loi  le^  ppu.voif  dé- 
faire arrêter ,  donneront ,  signeront ,  exécuteront  l'ai^restation  d'une 
personne  quelconque  ;  tous  ceux  qui ,  même  dans  le  cas  de  l'arres- 
tation .'aiàttérisée- par-  la  loi,  recevtoilt  ou  retiendront  la  personne 
Arrêtée^  dans  un  lieu  de  détention^ iioDtpublié[UfA»eAt^«tlegM«BieDt 
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iSèsîgtiè  cotnttiiB  tel  ,.ét  tous  les  gardiens  ou  geôliers  qui  contrevien- 
liront  aux  dispositions  des  trois  articles  précédens ,  seront  coupables 
làa  crSmé  de  détention  arbitraire.  ^ 

82.  Tontes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations ,  détections  ou 
^zécutlon^  ,  autres  que  celles  autorisées  par  les  lois,  sont  des  crimes. 

83.  Toute  personne  a  le  droit  d'adresser,  des  pétitions  individuelles  à 
tonte  autorité  constituée ,  et  spécialement  au  Xnbunat. 

84.  La  force  publique  est  essentiellenieut  obéissante  ;  nul  coi^s 
«rmê  ne  peut  délibérer. 

85.  Les  délits  des  militaires  sont  soumis  à  des  tribunaux  spétiaux, 
«t  à  des  formes  particulières  de  jugenient. 

86.  La  nation  française  déclare  qu'il  seni.  accordé  des  pensîoiis  à 
tous  lesmilifaires  blessés  à  la  défense  de  la  patrie  ^aiiisi  qu'aux  veuves 
«t  aux  enfans  [dies  militaires  morts  sur  le  champ  4e  bataille  ou  des 
«uires^de  lem-s  blessures. 

87.  Il  sera  décerné  ^eà  récompenses  nationales  aux  guerriers  qui 
«uront  Tendu  des  services  éclatans  en  combattant  pour  la  République* 

88.  Un  Institut  national  est, chargé  de  recueillir  les  découvertes^  do 
perfectionner  les  sciences  et  les  arts. 

89.  Cne  commission  de  comptabilité  nationale  règle  et  vérifie  les  • 
comptes  dés  recettes  et  des  dépenses  de  la  République.  Cette  corn- 
mission  est  composée  de  se^t  membres  choisis  par  le  Sénat  dans  Hi 
liste  nationale. 

.  9b..  Un  corps  canstxlxié  ne  peot  prendre  d^délibêration  que  dans  une 
«ëance.  où  les  deux  tiers jiu  moins  de  ses  membres  se  trouvent  présené» 

91.  Le  régime  des  colonies  françaisejS  est  détermine  par  des  lois 
t^éci'àles. 

'^.  Datis  le  cits  de  révolte  à  main  armée ,  ou  de  troubles  qui 
menacent  la'sûr^é  de  l'État,  la  loi  peut  suspétidf^  j  dans  le^  lieti^ 
«t  polir  le  tempe  qu'elle  détenûine,  l'eiilpire  de  W  Constitution. 

Cette  suspensidn  peut  être  provitoirement  déclarée  dans  les  mêmes 
«as,  par  un  arrêt^  du.  Gouvernement,  le  Corps-Lègielatif  étajçit  en 
vacance,  pourvu  que  ce  corps  soit  convoqué  au  plus  court. terme  pat 
un  article  du  même  arrêté. 

93.' La  irtttîôn  française  déclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne  soulîrîra 
le  retour  -des  Français  qui  ,  ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  la 
14  juillet  17B9,  ne  sont  pas  compris  daos  Us  exceptions  portées  aux 
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lois  rendues  contre  les  émigrés  ;  elle  interdit  toute  exception  nouvelle 
aur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  profit  de  la 
République. 

94.  La  nation  française  déclare  qu'ap/ës  une  vente  légalement  con- 
aommée  de  biens  nationaux ,  quelle  qu'eu  soit  l'origine  ,  l'acquéreur 
légitime  ne  peut  en  être  dépossédé,,  sauf  aux  tiers  rédamans  à  être  , 
s'il  y  a  lieu ,  indemnisés  pat  le  trésor  public. 

ç6.  La  présente  Constitution  sera  oilerte  de  suite  à 'l'acceptation  d« 
peuple  français. 

Fait  à  Paris,  le  22  frimaire  an  8  de  *la  République  française  y 
une  et  indivisible. 

DISPOSITIONS  du  Code  Napoléon  ,  rendues  exë- 
cutoires  dans  les  ci-devant  Etats  de  Parme  ,  Plaisaàce 
et  Guastalia.  ?^.  Code  Napoléon.  —  Jd, ,  pour  celle» 
du  régime  hypothécaire.  F'.  PARMii.  —  Jd,  ,  dans  les 
trois  départemens  composant  la  ci-devant  république  li- 
gurienne (  Gênes  ).  K.  Code  Napoléon. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  relatives  aux  diffé- 
xèns  Tribunaux.  Il  y  a ,  pour  tout  l'Empire  français ,  trente- 
cinq  Cours  d'appel^  dont  trois  ont  leur  siège  à  la  Guade* 
loupe  9  à  la  Guiane  française  et  à  la  Martinique. 

Chaque  département  a  une  Cour  de  justice  criminelle,  des 

Tribunaux  de  première  instance  et  des  Justices  de  paix. 

Il  y  a  aussi ,  pour  les  principales  villes  ,  des  Tribunaux 

de  commerce ,  dont  les  juges  continuent  à  exercer  leun 

fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  - 

Il  n'est  point  dérogé  au  droit  qu'ont  les  citoyens  de  &ire 
juger  leurs  coutestations  par  des  arbitres  de  leur  choix;  la 
décision  de  ces  arbitres  ne  sera  point  sujette  à  appel  ,  s'il 
n*est  expressément  réservé. 

Les  Juges  j  autres  que  les  Juges  de  Paix,  conservent 
leurs  fonctions  toute  leur  vie ,  à  moins  qu'ils  as  soient  con* 
4aû3tfiés  j>opr  forfaûure. 
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Les  Cours  d'appel  opt  droit  de  surveillance  sur  les 
Tribunaux  civils  de  leur  ressort  ;  et  les  Tribunaux  civils^ 
sur  les  Juges  de  Faix  de  leur  arrondissement. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  a  le  droit  de  sur*-^ 
veiller  et  de  reprendre  les  membres  des  Cours  d'appel ,  de 
justice'criminelle ,  des  Tribunaux  de  première  instance ,  et 
les  Juges  de  Paix.     • 

La  Cour  de  cassation ,  pre'sidée  par  le  Grand-Juge ,  a 
droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les  Cours  d'appel  et 
les  Cours  de  justice  criminelle  ;  elle  peut,  pour  cause  grave, 
suspendre  les  Juges  de  leurs  fonctions ,  les  mander  près  du 
Grand-Juge ,  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite. 

Nul  ne  peut  être  juge ,  supple'ant ,  procureur  général 
impérial ,  près  les  Cours  d'appel  et  dé  justice  criminelle, 
ni  greffier  d'une  Cour  de  justice  criminelle,  s'ir n'est  âgé 
de  trente  ans  accomplis.  Il  suffit  d'être  âgé  de  vingtrn 
cinq  ans  pour  être  juge  ou  suppléant ,  procureur  impérial 
dans  un  tribunal  de  première  instance  , .  substitut  d'un 
procureur  général  d'une  Cour  d'appel  ,  et  greffiers  des 
Cours  d'appel ,  des  Tribunaux  de  première  instance  et  dos 
Juges  de  Paix;  à  vingt-detd  ans  on  peut  être  substitut  d'ua 
procureur  impérial  près  d'un  Tribunal  de  première  instance. 

Les  fonctionnaires  désignés  ci-dessus  ne  peuvent  être 
requis, pour  aucun  autre  service  public;  ils  ne  peuvent 
s'absenter  plus  de  dix  jours  sans  congé  du.  Tribunal ,  et 
plus  d'un  mois  sans  congé  du  Gouvernement ,  sous  peine 
d'être  privés  de  la  totalité  de  leur  traitement ,  pendant  la 
durée  de  leur  absence ,  et,  si  elle  dure  plus  de  six  mois  , 
d'être  considérés  comme  démissionnaires. 

Les  Juges  criminels  et  ci  vils  sont  nortimés  par  l'Empereur, 
•    DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  relatives  au.  Préfet 
de  police.  ^.Préfet  de  police,  sect.  i\'. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  (aiUrea).  Rangs  et 
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séances  des  autoiîtës  constituëes.  f^  Autorités.— Hon- 
xieurs  militaires  et  civils ,  ibid.  -*-  Honneurs  inilitaîre»  . 
dans  les  ports  et  axsenàux  de  la  marine  y  ibid.  «-*  Gelles 
faites  à  l'égard  du  douaire  de  llmpératrice  nifs  peuvent 
^tre  changées  par  les  successeurs  de  l'Empereur  ,  i5 ,  B.  i. 
—  Ceux  qui  ont  ëtë  absous  par  la  Hante-cour  peuvent 
être  mis  par  elle  à  la  disposition  de*la  Haute-police  ,  i3r  , 
B.  I.  —  Celles  relatives  à  l'organlss^tion  et  à  Faction  de  la 
Hautç-cour ,  seront  contenues  dans  uû  S.  C. ,  i33  ^  B.  i. 

DISSOLUTION  dû  Corps-Législatif  ou  du  Tribu- 
nat.  P\  SÉKATUS-coirsvLTB  du  8  fructidor  an  lo  ,  B. 
210  ,  n°.  igSr.  —  Le  Grand-Electeur  fait  tes  fonctions 
de  Chancelier  pour  la  promulgation  des  S.  C.  qui  dis- 
solvent le  Corps^Législatif  ou  des  Collèges  électoraux  ^ 
39 ,  B.  I.  -—  S'il  n'y  a  enfant ,  et  que  le.  mariage  sans 
-autorisation  d'un  Prince  ,  se  dissolve  ,  il  recouvre  ses 
.droits  à  l'hérédité  ,  la  ,  B.  i  —  F.  SiNATUS-CoNSULTB , 
et  Roi  d'Italie ,  3^  statut,  titre  5. 

DISSOLUTION  du  Gouvernement  ligurien.^.  G  enes, 
arrêtés  du  Ministre  de  l'intérieur. 

DISTANCES  LÉGALESlde  Paris  à  tous  les  chefs- 
lieux  de  Départemens ,  servant  de  régulateur  et  d'indi- 
cateur db  jour  où  la  prqmulgation  de  chaque  loi  est  répu- 
té^ connue  dans  chacun  des  Départemens  de  la  république. 
F.  Tableau. 

DISTINCTIONS,  r.  Etiquette  ,  Uioforme  des 
Généraux  ,  etc. 

I  DISTRIBUTIONS.  Les  ouvrages  distribués  par  abon- 
nement et  à  époques  périodiques  ne  font  point  partie  de 
l'attribution  de  la  Commission  sénatoriale  de  la  presse, 
64  ,  B.  I. 

DISTRICTS  du  Royaume  dltalie,  F.  Ror  d'Italie  , 
avant  dernier  décret. 


WVISiCMS  MII/ITAmE8.  V:  tlKtt^oliOT;  des 
^G^odmiix ,  -etc;  ^-tfprès  rartîcle  :  Aîdes^^-de-K^ùrrips.  —  Lé» 
cl)^)«iErtemeB8  <de  Gènes ,  Montenote  ,  Àppébins  et  celui 
de  Mareogo  ,  «n  formetttla^. 

DIVISION  (GëDëmui  de).  iT.  GÉiréaATrx  de  di- 

DFViSION  daletTkoirede  ki  république  relativement 
.aux  dëparteTaeBs.  V.  Di^KMiMtms.  —  A*  Tétablisse- 
flaent  des  cohortes  de  la  Légion  d'honneur/^.  Légioh 
d'honneur,  tit.  i^'.  de  l'airêté.  Aux  arrondi^semens  des 
t6  cohortes  de  ladite  légion.  F.  Le  Tableait  au  mot 
LÉGiov.  — Du  Conseil  d'état  tin  6  sections:  Législation 
intérieur.  —  Finances.  «—  Guerre.  —  Marine.  —  Gom^ 
merce\  76  ,  B.  i.  —  Des  séances  du  Corps  -  Législatif  : 
Séances  ordinaires  et  comités  généraux  >  80  ,  B.  i.  —  Du 
Tribunat  en  trois  sections  :  Législation.  -—  Intérieur,  «-^ 
Finances,  98 ,  B.    J. 

DIVISION*  du  territoire  ligurien.  F.  OâGAKiSATiaR 
de  la  ci-devant  république  ligurienne.  • 

DIVULGATION.  Ne  doit  être  faite  des  discussions 
dans  les  comités  généraux  et  secrets  du  Corps-Législatif, 
-83,  B.  I. 

DOGE  (  république  ligurienèe  ).  F.  DiscouBS  du  Doge 
de  Gênes,  et  Gènes. 

DOIRE  (  réunion  du  département  de  la)  au  territoire 
français.  F.  SÉNATUS-GoirstTLTE  du*24  fructidor  an  10, 
B.5114. 

DOMAINES  (Administrations  des  )  F.  OkgakiSA- 

tlON  FIVAMCIÈBE. 

DOMAINE  (afftiires  contentienses  entre  le) -et  les 
particuliers.  — -  Compétence  du  Conseil  des  auditeurs  du 
Royaimie  d'Italie.  f^;B.oi  d'Italie ,  y.  stat. ,  tit  4  ,  J-  3. 

DOMAINES  NATIONAUX.  La  réghe  est  aittoriséé 


424  DOM  •  DOT 

à  acquérir  des  terreins  pour  .l'eznbellissenieiit  des  jardins 
du  Sdnat.  V,  SÉHAT-fcONSERVATEUR,.  — Administra- 
tion de  ceux  affectes  à  la  dotation  du  Sënat  et  des  Séna- 
toreries.  F.  ibid. ,  B.  828 ,  n**.  3877.  —  L'Empereur  jure 
de  respecter  et  faire  respecter  les  ventes  d'iceux ,  53 ,  B.  i. 
—  Tout  dëcret  contraire  à  l'irrëvocabilitë  de  ces  ventes 
peut  être  dénonce  ^  70 ,  B.  i.  —-Le  Roi  a  la  jouissance 
des  domaines  énoncés  au  second  décret ,  ^.  4,  du  i®'. 
décret  du  26  mai  1791 ,  relaté  art.  i5  du  S.  C,  B,  i.  — 
Les  bâtimens  du  Louvre  et  des  Tuileries  dont  le  Roi  a 
la  jouissance  lui  sont  réservés  ,  art.  2  dudit  second  décret. 

DOMMAGES  et.  intérêts  civils.  La  Haute-cour  im- 
périale en  prononce  ,  s'il  y  a  lieu,  la  condamnation ,  i3o, 
B.  I. 

DOMICILE.  F.  Élections  de  domicile  pour  l'exercice 
des  droits  politiques.         * 

DON  du  pays  de  Fiombino  par  l'Empereur  en  faveur 
de  madame  la  princesse  Elisa  ,  sa  sœur.  F.  Fiombino 
€t  Notice. 

DOTATION  du  Sénat.  Biens  y  affectés,  F.  an  mot 
Sénatus-consulte  l'arrêté  du  18  fructidor  an  11 ,  B. 
3ii ,  n^.  3r44;  le  S.  C.  du  8  frimaire  an  12 ,  B.i  328 , 
n®.  3377  \  le  S.  C.  du  3o  pluviôse  an  i3 ,  B.  34,  no.  568, 
et  le  décret  impérial  di\  6  germinal  an  i3 ,  B.  39  ,  n°.  65o. 
-—Affectation  de  4  millions  à  prendre  sur  le  produit  des 
forêts  nationales,  art.  17  du  S.  C.  du  14  nivôse  an  il , 
relaté  art.  57  du  S.  C. ,  B.  i. 

DOTATION  DÉFINITIVE  de  laLégîbn  d'honneur. 
Fojez  au  mot  LicioN  d'honneur,  la  loi  du  11  pluviôse 
an  i3  ,  B.  3i ,  n".  5i6. 

DOTATION  de  l'Université  de  Turin.  F.  Unithr- 
.  site  de  Turin.    . 
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DOTATION"  de  TOrdre  de  la  Couronne  de  fer.  F.  Roi 
d'Italie  ,  3^  statut ,  titre  8  ,  J.  4. 

.     DOTTI  (Collège  des).  V.  Roi  d'Italie,  3«.  statut^ 
titre  3  ;  voj.  Oriani. 

DOUAIRE  de  l'Impc^ratrice.  L'Empereur  peiit  le  fixer 
et  l'assigner  sur  la  liste  civile.  Ses  succeâsèurs  ne  peuvent 
y  rien  changer,  i5 ,  B.  i.  —  Les  rentes  apanagères  ne  sont 
affectées  que  pour  moitié  d*icelles  à  celui  des  veuves  , 
art.  II  ei  i3  du  décret  du  21  décembre  1790,  relaté  art.iS 
du  S.  C. ,  B.  I.  —  De  la  Reine  d'Italie.  F.  Roi  d'Italie, 
.3®.  statut ,  titre  i«^. 

DOUANES  (Administration  générale  des).  F.  Orga- 
nisation FINANCIÈRE.  —  GÊNE5.  —  FaRME. 

DRAPEAUX.  Sont  remis  aux  corps  de  l'armée  au 
nom  de  l'Empereur ' par  le  Connétable,  lorsqu'il  ne  les 
remet  pas  en  personne ,  433B.  i.  F,  Maison  militaire 
de  l'Empereur.  . 

DROIT  de  l'Eiupereur  Napoléon  ,  Roi  d'Italie  ,  de  se 
donner  un  successeur  à  ce  Royaume,  F.  Roi  "d'Italie, 
l*^.  statut ,  art.  3. 

DROIT  du  Prince  de  Lucques  et  de  Piombino  de 
&ire  grâce  ;  mais  après  avis  de  ses  Ministres ,  etc.  F» 
LucQtJES  (République  de),  3. 

DROXT  de  faire  grâce.  T.  S.  C.  du  16  thermidor  an  10, 
B.  206  y  tit.  10.  F.  Roi  d'Italie ,  3^  statut ,  tit.  7. 

DROIT  à  l'hérédité.  Le  mariage  d'un  Prince  sans  l'au- 
torisation de  l'Empereur  en  emporte  privation  ,/ît  ne  se 
recouvre  que  par  la  dissolution  d'icelui ,  sans  enfans ,.  12, 
B.i. 

.    DROIT  sur  la  personne  de  l'Empereur  mineur.    La 
Régence  n'en  confère  aucun ,  28 ,  B.  r. 

DROIT  à  traitement  de  Conseiller  d'état.  II.  se  réduit 
au  tiers  quand  il  cesse  d'être  porté  sur  la  liste  de  service. 
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-—  N'en  perd  la,  totalité  que  par  jugement  de  la  Haute- 
eour ,  emportant  peine  afflictive  ou  io&mante ,  77 ,  B^  l» 

D&OITS  (Égalité  des).  L'Empeceur  ^ure  de  la  res- 
pecter et  faire  respecter,  53,  B.  i#  f^«  LucQUES  (B.ëpu- 
-blique  de  )  ,  2. 

DROITS  de  la  Nation  et  de  la,  dignité  impériale.  Le 
S.égent  jure  de  les  maintenir ,  55 ,  B.  i. 
.    DROITS  ET  ATTRIBUTIONS  des  Titulaires  de» 
>^aades   dignités.    Les   deux  expéditions   originales  des 
Àma  y  etc.  sont  visées  par  l'un  d'eux ,  i38 ,  B.  i. 

DROITS  RÉUNIS  (Administration  des).  V.  Orga- 
nisation FINANCIÈRE. 

DROITS  de  Cité.  F.  Exercice  des  droits  de  cité. 
F.  Roi  d'Italie,  3*.  statut ,  tit.  4 ,  J.  5,  et  l-avant-demier 
décret. 

DROITS  de  Citoyen  françaid.  F.  Admission.  Foj^ez 
aussi  la  Constitution  de  l'an  8 ,  art.  6. 

DUCHÉS.  —  DUCS.  r.  Berg,  Clèves,  Lucques, 
Naples  ,  Neuchatel^  Parme  ,  Venise  ,  BiNEVf  nt  , 
P0NTE-C0RV0. 

DURAZZO  <M.  Jérôme),  ex -Doge  ,  est  nommé 
Administrateur  faisant  les  fonctions  de  Préfet  de  GéneS. 

J^.  GÊNES. 

DURÉE  des  fonctions  des  Maires  et  Adjoints ,  dans 
les  villes  au-dessus,  de  5ooo  habitans.  f^.  Maires. 

DURÉE  des  fonctions  législatives.  ^.Émque.  ^.Ror 
d'Italie  ^  3^.  statut ,  tit.  4 ,  5*  5. 

DURÉE  de  la  présidence  du  Sénat.  Les  fonctions  du- 
rent  un  an ,  58 ,  B.  i. 

DURÉE  des  fonctions  aux  commissions  sénatoriales 
de  la  liberté  individuelle  et  de  celle  de  la  presse*  Un 
membre  de  chacune  cesse  tous  les  quatre  mois,  68,  B.  i» 

DURÉE  des  fonctions  de  membre  du  Tribunat.  Dix 


ans ,  88 ,  B,  i.  Ce  corps  est  renouvela  par  moitié  tous  les 
cinq  ans  ,  à  commencer  à  la  session  de  l'an  17  ,*  suivant  le 
S.  >C.  du  r6  thermidor  an  10  ,  relaté  art.^,  B.  i.  r**  La 
présidence  deux  ans  »  91 ,  B.  i.  •— Questeurs  :  un  renouvela 
chaque  année ,  92 ,  B.  i.  —  La  présidence  de  section  un  an» 
94»B.  I.  , 

DYNASTIE.  Avant  de  donner  la  suite  des  Rois  de 
France  qui  ont  gouverné  depuis  le  comimencement  de  la 
monarchie  jusqu'à  présent ,  il  est  hon  de  dire  un  mot  sur 
cet  état ,  son  origine  et  ses  différentes  formes  de  gouv^^ 
nement. 

Le  pays  «itué  entre  les  Alpes  ,  les  Fyirénées  ,  l'Océan  et 
le  Rhin  ,  fut  appelé  GaUia  par  tes  Romains. 

Jules-César  conquit  la  Gaule  l'an  706  de  la  fondation 
de  Rome  ,  4^  ans  avant  J.-<C.  ;  ses  Commentaires  con- 
4;iennent  l'aveu  que  les  Gaulois  furent  les  peuples  de  l'Eu- 
rope ies  plus  difEciles  à  dompter. 

JjÇiS  uns  font  les  Français  originaires  de  la  gcjthie  eu- 
ropéenne ,  les  autres  d'Allemagne  ;  mais  ime  chose  cer-< 
tainç  ,  c'est  que' dès  l'an  3oo ,  ils  occupoient  les  terres  qu,i 
«ont  entre  le  Rhin  ,  le  Mein  ,  le  Weser  et  l'Océan  ;  qu'ils 
(formèrent  plusieurs  cercles  ou  peuples  :  les  Frisgns  ,  le3 
Suliens  ,  les  Bructères  ,  lés  Sicambres  ,  etc.  ;  qu'en  412  , 
:les  Francs ,  qui  habitoient  au-delà  du  Rhin  j  s'emparèrent 
de  la  Germanie  seconde,  appelée  Ripuaire  ;  que  lès  Ro- 
mains leur  en  laissèrent  la  possession  en  417  5  et  que  ce 
-fat  vers  ce  tems^là  que  Pharamond,  chef  de&  Francs  ^ 
jeta  les  fondemens  de  la  monarchie  française  dans  la  West- 
phalie  et  commença  à  régner.  Il  est  regardé  comme  le 
premier  Roi  de  France.  F.  le  mot  France. 

La  monarchie  française  a  subsisté  depuis  l'au  417  jus- 
qu'en 1792,  ce  qui  donne  i375  ans.  Le  ai  septembre  179», 
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la  France  fut  déclarée  République ,  ipaîs  le  a8  floréal  an 
12  (i8  mai  1804  ),  Napojléon  Bonaparte  fut  déclaré 
Empereur  des  Français  ;  de  sorte  qu'à  compter  de  cette 
dernière  époque,  la  moHarchiè  se  trouve  rétablie  ,  et  qu'il 
n'y  a  eu  (  du  24  septembre  1792  au  18  mai  1804  )  un  inter- 
règne que  de  11  ans  7  mois  seulement. 

Pendant  le  gouvernement  des  derniers  rois,  la  France 
ëtoit  divisée  en  quarante  gouvernemens  militaires  on  pro- 
vinces ,  trente-quatre  intendances ,  treize  Parlemens  qiii 
enregistroient  les  édits  en  l'absence  des  Etats-généraux  ; 
des  Conseils  supérieurs  ,  Cours  des  Aides  ,  Chambres  des 
comptes,  Cours  des  monnoies ,  Bailliages ,  Présidianx, 
Châtelets  et  Sénéchaussées. 

Il  y  avoit  trois  ordres  :  le  clergé,  la  noblesse  ,  le  tiers- 
état  ou  le  peuple.  Les  charges  pesoient  sur  le  dernier 
ordre  ,  et  au  contraire  les  deux  premiers  avoient  de  très- 
grands  piinléges  et  jouissoient  ^'^:remp/tow^  d'impôts. 

Louis  XVI  convoqua,  en  1788,  ks  Etats-généraux 
qui  se  constituèrent  en  lySg  en  rassemblée  natioTiale,  Les 
privilèges  furent  abolis  5  les  intendances  et  Cours  sou- 
veraines supprimées  5  les  impôts  dj^rects  et  indirects  rem- 
placés par  des  contributions  foncières  ,  mobilières  et 
industrielles;  les. anciennes  provinces  divisées  en  quatre- 
vingt-trois  Départemens  ,  soudivisées  en  Districts  et 
Cantons.  Dans  chaque  Département ,  une  Administration  . 
centrale  et  un  Tribunal  criminel.  Dans  chaque  District, 
une  Administration  particulière  et  un  Tribunal  civil  :  ces 
Tribunaux  jugeojent  les  appels  les. uns  des  autres.  Dans 
chaque  Canton  ,  un  Juge  de  Paix  et  plusieurs  Admipi»- 
trations  municipales.  Les  Juges  et  Administrateurs  étoient 
nommés  par  le  peuple.  Enfin  en  179 1 ,  une  constitution 
donnée  a  la  France  ,  par  une  Assemblée  constituant^ y 
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restreignit  la  prérogative  royale ,  et  le  Roi  n*eut  plus  que 
l'autorité'éxécutive  et  le  droit  de  refuser  sa  sanction  aux 
lois,  dont  le  pouvohr  de  les  faire^!ut  coïAé  aune  Assemblée 
de  représentons  M  la  nation, 

La  révolution  du  lo  août  1792  ,  renversa  et  ce  système 
et  le  trôpe ,  et  amena  ,  le  21  septembre  suivant,  la  décla« 
.  ration  de  la  Convention  nationale  ,  par  laanelle  la  royauté 
ftit  abolie  en  France;  la  France  devint  République,  Dès 
îe  lendemain  il  fu^  établi  un  Conseil  exécutif  provisoire , 
et  le  9  octobre,  les  dénominations  de  Ciiojen  et  Cilojenne 
remplacèrent  celles  de  Monsieur  ei  às' Madame,  Y ^  Co- 
mité de  Salut  public, 

La  division,  du  territoire  fût  la  même  et  n'épronva  d'autre 
changement  que  celui  résultant  d'un  accroissement  dans  ce 
territoire  par  ses  conquêtes.  _  '  * 

Le  changement  de  gouvernement,  loin  d'être  favorable, 
fut  d^s  plus  nuisibles,  en  ce  qu'à  celui  monarchique, 
succédèrent  l'anarchie  et  un  gouvernement  mis  entre  les. 
mains  de  la  discorde  ^  en  ce  qu'il  s'éleva  factions  sur  fac- 
tions ,  et  en  ce  qu'il  y  eut  désunion  totale  entre  les  pouvçirs 
constitués,  et  une  lutte  les  uns  contre  le^  autres,  d'oCi  il- 
résulta  les  maux  les  plus  gtands.  '    • 

En  terminant  sa  session ,  en  l'an  3 ,  '  la.  Convention  na^ 
tionale  chercha  bien  à  y  remédier ,  en  donnant  à  la  Répu- 
blique une  constitution  oh  l'autorité  executive,  étoit  confiée 
à.  un  directoire  ,  composé  de  cinq  membres ,  qui  devoit 
être  renouvelé  chaque  année  par  5®. ,  et  le  pouvoir  légb- 
Utif  à  deux  Conseils ,  l'un  de  5oo  membres ,  appelé  Conseil 
des  Ciiiq-Cenli ,  chargé  de  rédiger  et  de  proposer  les  lois  ; 
Tautre  de  25o,  appelé  Conseil  des  Anciens  qui  devoit  les 
sanctionner..  Le  Corps  législatif  est  organisé  le'4  brumaire 
^ui  4.  -*  Le  ;q  ,  le  Coi^seil  dçs  anciens  uqwne  les  membres 
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du  Directt>îné  e%èt\xt\tiLaréveiUèré^Lép€axx^Lèiùurnenr^ 
Sj'ej-es  et  Barras,  Syefes  se  refuse  à  accepter ,  et  est? 
lemplacé  le  i3:par  Camô«>V.  Di»KCTOlft«  executif;  mai« 
les  maux  empirèrent ,  la  France  fut  à  deux  doigts  de  sa 
perte  ,€t  il  ëtoit  temps^ie^o/îû^t^ar*?  se  chargeât  des  i^iles 
du  gouverflement ,  (jbe  le  gouverne  meut  côâsul'airë  eût' 
Ueu,  que  Nctpoléon  Bonapaxie  fot  nomme  1»^.  CôiisuV 
délit  Rëpubltqne  »  que  le  i8  brumaire  en  un  mot  arrivaV!- 
Denouyellcs  formes  de  gouvernement  furent  bitâdadoptëë^?, 
en  confiant  hsdÎTectioh  des  affaires  publiques  àtroi^  CoUsnls 
Tëétigiblcs  indiïfiiiimbrit ,  quoique  nomtbds  pour  ro  ans^ 
seulement  ;  en  remplaçant  les  anciennes  autorités  cons- 
tituées par  un  .S^mil^conien'Ofôttr,  un  Corps-'Législatifet 
un  Trihunat;  en  réorganisant  entièrement  l'ordre  judi- 
ciaire, et  confiant  l'administration  départemeUtale^  à  des 
préfbts  ;/iiiais  il  étoit  tems  enfin  que  la*  Constitution  de 
Tan  8  ,' établit  Nëpolébn: Bonaparte,  premier  Consul  dé 
la>  République  ,  et  réglât  les  preuiières  bases  de  Foigani- 
sfiLtion  politique  de  l'Empire  firançais ,  et  qu'il  se  trouvât  à 
la-  tôte  du  giiuv«rneifaënt  uu  géniô  rare,  un  héros,  uh  être 
unique. 

La  conduite  du  J^^.  CcHisill  dafns  son  admiiiîstration 
oensuiaire,«ei  exploîts  militaires,  sa  conclusion  du  cé- 
lèbre traité  d? Amiens  du  4  gcfrminal  an  lô  ,  qui  donnoifc 
1«  paix'  à*  IrFrattCô ,  tout,  en  uU  mot ,  a  porté  atl  vœu 
généraH  qw^il  fi(tt:  premie*  Coiisùt  à'  vie ,  et  erisuite  au  Vœti^ 
proposé  durétabli^semënf  de  k  forme  antique,  le  gbuyer-- 
rtemeni  d'im  seul^  et  dé'  i^ifeettré  les^  rène^  de  PÉtat  $ 
ini  deui  ek^f  ffOpférke  >  sOus  le  titre  SBmpéreur  de/ 
Fràrtcafs. 

Ce  sôcoiîd-  vtm ,  tendant' â  la  monarchie,  fot  annonce 
aw  Triiiiaaf  1^  i^-ôorérf  «fi  m  ,  el&t^énàiy  dans  se  séa-nctf 
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^u  ia^,eè faveur  de  Napoléon  B'onaparte,  avec  tërédîté 
de  pouvoir  impérial  dans  sa  famille ,  de  mâle  eu  mâle  y 
et  par  ordre  de  primogéniture  :  et  \e\2^  du  même  mois, 
k  Sënat  décréta  l'organisation  de  V Empire  Français  / 
et  la  nomination  de  l'Empereur  ,  dans  la  personne  de** 
Napoléon  Bonaparte^  ^ 

Ypilft.donc,  commei  nous  l'avons  déjà  dit,  la  monarchie^ 
fmnçaise  rétablie.  Mais  comment  Test-elle?  Ge  n'est' plus* 
avec  les  mêmes  vices-  dont  elle  étoit  infectée  et  qui  en' 
avoient  occasionné  la  chute  :  c^esfau  contraire  une  mo- 
oarçhie  corrigée,  épurée ,  etnuUènient  entachée  de  défauts; 
En  effet  ;  alors  il  y  avoit  abus  de  pouvoirs  et  d'autorité  5^ 
et  maintenant,  dans  cette  nouvelle  organisation  politique  y 
les  libertés  de  la  nation  sont  fixées  et  assurées ,  et  les 
pouvoirs  établi^ ,  garantissent  des  abus  de  l'-autorité.  Là  y 
ily  avoit  un  régime' féodal;  et  ici  il  estaboli  pour  toujours*  • 
Sans  l'ancienne  ,  il  y  avoit  dtfférens  ordres  ,  des  distinc- 
tions outrageantes  et  en  quelque  sorte  flétrissantes;  et 
dans  la  nouvelle  il  n'y  en  a  point  ;  il  n'y  a  de  distînction 
que  celle  due  à  la  place  que  Uon  remplit ,  que  celle  qui 
dérive  des  vertus ,  de  la  capacité  ,  des  actions  d'éclats  ou 
remarquables.  Là  ,  le  souverain  seul  créoitles  impôts;  et 
ici  au  contraire^  il  faut  l'intervention  des'reptésentans  du 
peuple ,  une  loi  éiÀanée  d'«ux';  de  sorte  qu'à  bien  dire,  c'est 
le  ^peuple  lui-même  qui  s'impose.  Dans  Tancienne,  il  y 
avoit  contrainte  des  consciences  \  et  dans  la  nouvelle ,  la 
liberté  des  consciences  est  respectée  et  assurée.*  Là ,  le^ 
Brioce.  étoit:  un  despote ,  un  maître  souverain  ;  et  ici  le 
Brince  ne  gouverne  qu'en  vertu  et  au  nom  des  lois  ,  que 
par  la  loi.  Dans  l'ancienne ,  des  lettres  de  cachet  attentoient 
à4ai  liHerté  individuelle^  et  une  censure  déplacée  à  celle 
d'écrire  ;  et  dans  la^ioïkvêliév  deox^(H>minidsions  sénaio- 
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ri  aies   veillent ,    Tune  contre  les  détentions  arbitraires  9 
^  l'autre  contre  la  violation  à  la  liberté  de  la  presse. 

Quelle  difi'ërence  donc  entre  la  monarchie  ancienne 
et  celle  actuelle  1  Quels  beureux  résultats  ,  quels  heureux 
effets  ne  doit-on  pas  attendre  de  l'accroissement  qu'il 
en  résultera  nécessairement  dans  le  bien ,  la  religion  ,  la 
justice,  les  finances,  les  armées,  le  gouvernement  .lui- 
même  ;  les  travaux ,  le  commerce  et  les  spéculations  en 
tous  genres  ;  enfin  dc^ns  toutes  parties  quelconques  !  £a 
un  mot,  quelle  reconnoissance  ,  quel  respect,  quel  amour 
i3e  devons^nous  pas  avoir  pqur  Napoléon  Bonaparte  , 
sxotre  libérateur! 

Dynasties  anciennes. 

V  Première  dynastie  ou  première  race  royale,  dite  de» 
Merowlngîens ,  de   laquelle  il  y  a  eu  ka  rois. 

Cette  race  tire  son  nom  de  Merouée  ,.  3®%  roi  d'icelle. 

Èze  chxéti«aa«. .  .  .  ,     \     - 

5«.  siècle.     41Q. 

ou    Pharamond.  , 

420.  •     ,  \  *        ... 

429.  Clodion  le  Chevelu. , 
448,  lyTerouéel  '  \    .' 

458.  Childeric  I«'. ,  épousa.  Basine.  ^ 

^  481.  Cl o vis  I«^, /e  grawû?,  épousa  Ste.^Clo- 

tilde, 

6*.  sièdie.      5ia.  Childoljprt»!®',  épousa  Vçtrogolle. 

559*  Clotait^  P^^  époU;m  shx,  .femmes ,  dont 
une  appelée  Jngoade,  et  une  autre 
'  Chardegonde.^        - 

S6a.  Cherebert  épouser Jngoberge;   Mero-r 
flède,  Marco vèse.         '   ^   ■ 

574- 
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iÈxe  clixétienne. 

574.  Ghîlperîc  I®"", ,  surnomma  le  N^ron  et 
ou        l'Hérode  de  son  temps  5  il  eut  trois 
584.       femmes» 
S84.  C.lotaire  11^  Iç  graftd.    . 

7^  siècle.    628.  Dagobert  I*"^. 
638 

ou    ClovisII,  ëpoqsa  Ste.-Baltide. 
643. 

65o.  Clotaire  III, 
668.  Childeric  IL 
67^.  Thierry  P'. ,  autrement  TLëodoric  !•'. , 

épousa  Glotilde. 
690 

ou    Clovis  m, 
691.      , 
^95.  Childebert  II,  le  )uste- 

8«.  siècle^    711.  Dagobert  II. 

7i5 
oa    Clotaire  XV*  ' 

716. 

716 

ou     Chilperic  U.  ^ 

717. 

720 

ou    Thierry  II  ^  apilr^niepjli  Théodoric« 

721. 

737.  Interrè&ie  de  5  à  $  .aos ,  pendant  le* 
quel;  Charles  Martel,  comme  duc 
des  Français,  gQuverça,^ 

743.  Qiilderic  II J,  dît  l^h^QOaé  ,  le  stupide 
4èii  l'idioti 

a8 
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Cette  première  race  dura  33^  ans ,  âe^ 
puis  l'an  410  ou  420  ,  jusqu'à  752. 

Dzv  XlèMK    Dtnasti£, 

Ouseconde  race  rojrale,  dite  des  Carliens  ou  Garlovlngiens, 

de  laquelle  il  ^aeuiS  rois. 

Cette' race  tire  son  nom  ie  Charlemagne ,  deuxième 
roi  d'icelle. 
8*«  siècle.    752.  Fepin   le    bref  ou  le  petit, 

768.  Charles  le  grand,  ou  St.-Charlemagne  , 
Empereur  d'Occident ,  couronna  en 
800  par  le  pape  Léon  III ,  à  Aome. 
y.  siècle.    814.  Louis   P'.   le  débonnaire  ,  le  pieux , 
Empereur  d'Occident,  ëpousa  Ir- 
mingarde*  Judith. 
840.  Charles  II ,  le  chauve  ,  couronné  Emr- 
pereur  d'Oookleiit  à  Rome ,  en  87$  y 
épousa  Richilde. 
877.  Louis  II  le  bègue ,  Empereur  d'Occi- 
dent ,  épousa  Ausgarde» 
879*  Louis  m  et  Carloman. 
885.  Charles  III ,  le  gros ,  Empereur  d'Oc- 
cident en  88o» 
888.  Eudes. 

898.  Charles  JH ,  le  simple. 
t«*.8iècle«     923.  Raoul. 

'936.  Loms  rV,  d'outre-mer,  épousa  G«r- 
*  berge  de  Saxe. 

'955.  Lotfaaire  épousa-Emme. 
^  986.  Louis  Y ,  le  fainéant. 

Cette  seconde  race  dura  237  ans^  de-» 
puis  752  jusqu'en  987. 
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Oa  troisième  race  roj^le,  dite  des  Capétiens ,  de  laquelle 
il  y  u  eu  32  rois^ 

Cette  lace  prend  son  nom  de  Hugues  Capet^  qui  en 
fiit  le  premier  roi. 

Elle  a  «Il  cinq  branches,  appelées,  savoir: 

lia  première,  des  Capétiens^  dont  il  y  a  eu  14  rois* 

La  deuxième,  jp^  des  FaloiSj  de  laquelle  il  y  a  eu 
7  rois. 

La  troisième ,  la  Maison  d^ Orléans^  dont  il  n'y  a  eu 
iqu'nn  seul  roi, 

La  quatrième,  /i^.  4^  F'nloîs^  de  laquelle  il  y  a  eu 
5  rois. 

Et  la  cînquièaie,  la  Maison  de  Bourbon  ^  dont  il  J- 
«  «u  5  rois. 

Première  Branche. 

lo»,  siècle,    987.  HiTgues    Capet  ,   duc    des  Français  i 
épousa  Adélaïde  de  Guyenne. 
^iS.  Robert,  le  dévot,  le  saint,   le  sage^ 
ou         épousa  Berthe ,   et   Constance    de 
997*        Provence,  surnommée  Blanche^ 
XI^  siècle.    1027  Henri  I«'.  épousa  Anne  de  Russie  ott 
ou        de    Moscovie.    Adélaïde    de    Her- 
io3i.      lert, 

2060.  Phlli{^  P'.  (  tutelle  do  Baudouin  y 
comte  de  Flandre,  époux  d'une  tante 
de  FhiUppe),  épousa  Berthe  do 
Holknde,  Bertrade  de  Montfort. 
SS^  siècb.  no8*  Loais  VI  le  gros,  épousa  Lucine  de 
Montlhéry,  Adélaïde  de  Savoie. 
28* 
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t2".  siècle.  Zl37*  Inouïs  VII  le  jeune  ,  le  pietix,  ^pousâ 
Aliénor  ou  EMonore  d'Aquitaine^ 
Constance  Elizabeth  de  Castillè* 
Alix  de  Cimmpagne. 
Xl8o.  Philippe  II 9  Auguste  le  conquérant  ^ 
iMeù-donné.  (  Tutelle  de  Beaudoin  ^ 
comte  de  Flandre,  grand  oncle  dut 
toi.)  Épousa  Isabelle  de  Hainault. 
Ingeberge  de  Danemark.  Agnès 
de  Mëranie. 

l3*.  siècle,  1223.  Louis  YIII ,  le  Lion ,  cœur  de  Lion  ^ 
père  de  S.  Louis,  épousa  Blanche 
de  Oastille ,  (  régente.  ) 
12^6*  Louis  I^  (  Saint) ,  ëpousa  Marguerite 

de  Provence. 
t^'yo,  Philippe  m»  le  Hardi^  épousa  Isabelle 
d'Arragon.  Marie  de  Brabant. 

1285*  Philippe  lY,  le  Bel,  épousa  Jeannt 
de  Navarre» 
j^4*,  âèclë»  t3i4  Louis  X ,  le  Hutin  ,  épousa  Margue^ 
rite  de   Bourgogne,    Clémence  de 
Hongrie. 

Jéàn  P"".  (Philippe  le  Long,  régent , 
pendant  les  cinq  mois  qui  précédèrent 
la  naissance  du  roi  ^  qui  ne  vécut 
que  huit  jours.  ) 

l3l6.  Philippe  V,  le  Long,  épousa  Jeanne 
de  Bourgogoe^ 

x32i    Charles  FV,  le  Bel ,  épousa  Blanche  de 
ou         Bourgogne.  Marie  de  Luxenabourg* 
2322,      Jeanne  d'Évreux» 


Deuxwme  branckek. 

14*.  siècle,  iSaS.  Philippe  yi  ,  de  Valois  /"épousa? 
Jeanne  de  Bourgogne,  Blanche- 
d'Évreux. 

i33o.  Jean  II ,.  le  Bon  .  épousa  Bonne  de- 
""  Luxembourg.  Jeanne  de  Boulogne*. 

l3è4.  Charles  V, le  Sage  ^l'Eloquent,  épousa^ 

Jeanne  de  Bourbon. 

'  i  '  1    . 
x38ô.  Charles  VI,'  Ip  Bien  aimé  par  quel- 

ques-u^  ;  l'imbëclle  par  Thistolre  ; . 

(^régenUle  comte  d'Anjou,  oncle  du 

roi  );  t1  épousa  Isabelle  de  Bavière^, 

iS».  siècle.  1422.  Charles  VtjE  >  ilf  Victorieux ,  le  Biea- 
servi  Cr^si  nqj^anaé  parce  que  dés- 
h^it^  depuis ^deûx  ànis  par  la  faction . 
de  sa  mère,  il  a  reconquis  presque - 
.tout  le  JÂyauEJoô  sur  les  Anglais).  II. 
.  épcMjtsa  ]VI^i<s  d'Anj<^u.^ 

J461.  I^^is  X^I^/lerjprudeat,^  épousa  Mar- 
guerite ^d|^çqfse.  Charlotte  de  Sa- 
voie, 

3483.  Chorlei  ;yip ,  'rAiTable^  le  Courtois. 
(Anne  de  France,  dame  de  Beau^ 
jeu ,  sœur  de  Charles ,  a  le  gouverne- 
ment de  la  personne  du  roi ,  comme 
l'avoit  oràonné  Louis  XI ,  sans  qu'il 
y  eut  de  régent  en  Firaùee  ).  Il  épousa 
Anne  de  Bretagne*. 
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TVoisième  branche» 

x5^  aiicle»  1497.  Louis  XII ,  le  Juste ,  le  Fère  da  peiv- 
ou  pie  ,  ëpousa  Jeanne  de  Berry ,  de 

34981»  France*  Anne  de  Bretagne.  Mari« 
d'Angleterre. 

Quairième  branche. 

t&.  sièdle*  Z5x5»  Framçols  I*'. ,  le  grand.  Roî,  le  P&re 
et  le  Restaurateur  des  lettres  ,  épousa 
Claude  de  France,  Eléonore  d'Au— 
triche* 

2547.  Henri  II,  ënousa  Catherine  de  M  jdîcis» 
1559.  François  mt,  ëpousa  Marie  Stuard, 
356o.  Charles  IX,  épousa  Elisabeth  d'Ao^ 
triche. 

.     .      ï574.  fîenrî   tll  (roî  de  Pologne  ),  ^usa 
Louise  de  Lorraine. 

Cinquième  et  dernière  branche» 

xSSg,  Henri  lY,  le  Grand,  épousa  Marguerite 
de  Valois,  de  France.  Marie  da 
Médicis. 

i;7*«  siècle.  l6io»  Louis  XIII ,  le  Juste  ^  épousa  Anne 
d'Autriche ,  infante  d'Espagne. 
1643.  Louis  XIV ,  le  Grand ,  éponsa  Marie-* 
Thérèse  d'Autriche  ,  infapte  d'Ea- 
pagne. 

x8^.  eiècle«  VjiS*  Louis  XV^  le  Bien  aimé ,  épousa  Marîe^ 
Charlotte-Sophie-Félicité  Leczinski  » 
de  Pologne* 


l8*.  siècle.  1774,  Louis  XVt,  le  Bon  y  mais  le^Foïble  , 
épousa  Mcu'ie-Aateinette-Josephe- 
Jeanne  de  Lorraine,  «rchiduchess* 
d'Autriche  y  détrôné  le  21  septembre 
1792^  jour  (}ue  la  France  fut  déclarée 
République^  mort  le  21  janvier  1793  ; 
et  son  épouse  le  j6  octobre  suivant  9 
25  vendémiaire  an  2» 

Cette  dernière  race  dura  8o5  ans ,  depuis  Fan  987; 
jusqu'en  1792» 

Interrègne  de  11  ans,  7  mois,  depuis  le  21  septembre 
1792  jusqu'au  28  floréal  an  12  (  18  mai  1804.  ) 


Dynastie  nouvelle  ,  naissante  et  actuelle. 

Première  race  ou  dynastie  Napoïéo  -  Bonapartiene  ; 
impériale  et  rojrale. 

19*.  siècle,  1804,  Napoléon  P^.  surnommé  le  Grand, 
^  né,  selon  les  uns ,  le  i5  août  1769,  e€ 
selon  d'autres  le  28,  Empereur  des 
Français,  élu  le  28  floréal  an  12 
(  18  mai  1804),  sacré  et  couronné  à 
Paris ,  le  II  frimaire  an  i3  (2  décem- 
bre 1804),  par  le  pape  Fie  VU, 
(  Barnabe  Chiaramonti  )  ,  élu  Roi 
d'Italie,  le  17  mars  i8o5,  par  un 
statut  constitutionnel  de  la  consulte 
d'état  de  la  République  italienne, 
dont  il  étoit  le  Président  ;  sacré  et 
couronné  à  Milan,  le  dimanche  26  mai 
i8o5 ,  par  le  cardinal  Caprara ,  Arche- 
vêque de  Milan.  Chef  de  la  Légion 
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Id'honfiieur  et  Prësident  du  Conseil  d'administration^  Grand* 
•MaitM  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer  (Italie)  décoré 
de  l'ontre  d«  lu  fidélité^  (Bade),  ^e  l'ordre  de  Sain  t« 
Hubert  (Bavièr»),  de  l'ordre  de  la  Toison-d'Or  et  de 
l'ordre  de  Charles  IIÏ  (Espagne),  de  l'ordre  du  Christ 
(Portugal),  de  l'ordre  de  l'Aigle  noir  (Prusse),  et  de 
l'ordre  de  Wurtemberg.  Marié  le  x8  ventôse  an  4  (8 mars 
1796), à 

'  Marie-*Jo3éphiae-*<Rose  Toscher  de  la  PagerieV  sur- 
I  norùmce  la  Bienfaisante ,  née  le  24  juin  1768  ,  sacrée  et 
I  couronnée  Impératrice  des  Français ,  le  1 1  fricnaire  an  i3 , 
\  (  2  décelpbre  Ï804  ),  et  Reine  d'Italie ,  le  26  mai  i8o5. 

.  £ugène-Nqpûiléon  de  f  rance  (  né  Beauhamais  )  ,  fik 
adoptif  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ,  Napoléon  le 
Grand  j  fils  de  S.  M,  l'Impératrice  et  Reine;  ne  en 
J7825  Fmce  d'Empire ,  Arehi-Cbrtncelier  d'état ,  Grand- 
officier  de  la  Légion  d'honnQiir.i  décoré  du  grand  cordon  y 
de  celui  de  l'ordre  Bavarois  de  S,  Hubert^  et  du  grand 
cordon  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer  9  Général  de 
.  brigade ,  Colonel  général  des  hussards ,  Colonel  du  régî- 
\  pacnt  des  chasseurs  à  cheval ,  vice^Roi  du  royaume  d' lia- 
lie  y  LieuteoBut^commanâant  ett  chef  de  S.  M.  l'Empereur 
et  Roi  y  à  l'amiée  d'Balie,  mari^ tes  i3  et  14  janvier  1806, 
à  Munich  y  par  l'ËtecteHt  (  C/ïantey ,  Baron  d'Alberg) 
ATchi-^Chancelier  de  l'Empire  germanique  ,  Prince  do 
Rtttisbonne ,  Archevêque-Primat  d'Allemagne ,  à 

Marie-AugnstC'^Amélie^Louise ,  née  le  21  juin  1788, 
fille  aînée  de   l'Electeur,  Roi  de  Bavière. 

I  Stéphanie ^Adrienne^LoQiise- Napoléon  de  France» 
(Mlle,  de  Beauhamais  ,  nièce  de  l'Impératrice  )  fille 
adoptivo  de  S.  M.  l'EmperauifetRoij^nAIe  ^ftSaoût  «789^ 
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Princesse  d'Empire,  mariée  le  8  avril  1806,  à  Paris, 
par  S.  £m.  Mgr.  ie  Cardinal  Çaprara ,  L^at ,  à 

Charles^Frédëric-IiOnis  de  Bade ,  n^  le  8  juin  1786  , 
Prince  héréditaire  et  Electoral  de  Bade ,  fils  du  Prince 
Charles-Louis. 

JosejA-NapoMoti ,  frère  de  i^Empereur,  Grand-Elec- 
teur ,  Lieutena^Ët  de  l'Ëmpereor ,  Commandant  en  chef 
son  armée  de  Naples,  d'abord  Gouverneur  des  royaumes 
de  Naples  et  d^  Sicile ,  ensuite  Roi  àe  ces  royjuimes  y  le 
3o  mars  1806;  diécoBé  du  grand  bourdon  de  la  Légion 
d'honneur  ^  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer  et  de  Tordre 
de  la  Toison  d'or  5  né  le  5  février  i768>  marié  le  3  Vendé- 
miaire an  3  (24  septembre  1794)  9  a 

Marie-«Julie  Clary ,  née  le  26  ^décembre  1777.   De  ce 
^  mariage  : 

l.Charlotte-Zénatde-^JVtlîe,  née  le  19  messidor-an  g , 
(8  juillet  i8oi.) 

2.  Charlotte  9 'n^e  le  9  bnHnaire  an  11  (3i  décembre 
180a.) 

Louis-Napoléon  ,  frère  de  l'Empereur  ,  Connétable  , 
GoloneUgénéral  des  carabiniers  ,  Gouverneur-général  da 
Piémont,  proclamé  Roi  de  Hollande,  le  5  juin  i8oé 
(  f^.  le  mot  HouLANDE  )  ;  décoré  du. grand  cordon  de  la 
Légion  d'honneur,  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer  et  de 
l'ordre  de  la  Toison  d'or;  né  le  4  septembre  ijjZ,.  marié 
le  i3  nivôse  an  xo  (  3  janvier  1802)  ,  à 

H^oiteose-'Eugénie  deBeauharnais  ,  née  le  10  avril  1783. 
De  ce  mariage  : 

I.  Napoléon-Charles,  né  le  r8  vendémiaire  an  ir  (  lO 
octobre 'ïSoa  ), 
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2,  TTapoHon-IiOuis ,  né  le  19  vendémiaire  an  i3  (  rt 
octobre  1804),  baptisé  à  Saint-Cloud  ,  par  te  Pape ,  le 
dimanche  3  germioal  an  i3,  (24  mars  i^i)  pcarrain, 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi;  marraine ,  Madame^  mère  do 
Sa  Majesté. 

Elisa,  sœur  de  l'Empereur,  Princesse  de  Lucques  et 
de  Piombino,  en  juin  i8o5  \~née  le  3  janvier  1777 ,  mariée 
le  16  floréal  an  5  (  5  mai  1797)  9  à 

Fétix-Pascal  de  Bacciochi ,  Prince  de  Lucques  et  de 
Piombino,  Gënë^al,  Sénateur,  décoré  du  grand  cordoa 
de  la  Légion  d'honneur  et  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or  » 
né  le  18  mai  176a. 

Marle-Paulette  (Pauline),  sœur  de  l'Empereur, Prin- 
cesse et  Duchesse  de  Guastalla ,  née  le  2a  avril  1782  ^ 
mariée  en  premières  noces  au  Général  Leclerc ,  et  en 
secondes  noces,  le  10  fnictido.r  an  11  (28  août  i8o3  ) ,  à 

Camille ,  Prince  de  Borghèse ,  Prince-Duc  de  Guas- 
talla ,  décoré  du  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur  ^ 
de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer  et  de  l'ordre  de  la  Toi«* 
son  d'or ,  n^  le  8  août  1775. 

Annunclade-Caroline ,  sœur  de  l'Empereur  ,  née  le  2$ 
mars  1783 ,  mariée  le  3o  nivôse  an  8  (  20  janvier  1800)  ,  à 

Joachim  de  Murât  (  Prince  Joachim  )  ,  Prince  d'Em- 
pire ,  Grand- Amiral  de  France ,  Lieutenant  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français ,  Roi  d'Italie ,  Maréchal  d'Em- 
pire 5  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur,  grand  Digni- 
taire de  la  Couronne  de  fer,  Chevalier  de  l'Aigle  noir, 
ordre  de  Prusse;  Gouverneur  de  Paris ,  Général  en  chef 
commandant  la  première  division  militaire ,  Duc  de  Clèvek 
^  et  de  Berg ,  né  le  25  mars  J771.  De  ce  ngiariage  ; 
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NapoWon-Achîlle ,  Prince  héréditaire,  Duc  de  Clèves, 
né  le  21  janvier  1801. 

Napoleon-Lucien— Charles ,  né  le  i6  mars  iBo3. 
Lœtitîa-Josephe,  72^^  le  23  avril  1802. 
Louise-Julie-Caroline,  née  le  22  mars  i8o5. 


.Marie-Lœtitia,  Madame ,  mère  de  l'Empereur,  née  le 
24  août  1750,  Protectrice  de  toutes  les  maisons  de  charité 
de  France  ,  et  des  hospitalières. 


N.  Fesch,  oncle  de  l'Empereur,  Cardinal ,  Archevêque 
de  Lyon  ^  grand-Aumonier ,  Ambassadeur  à  Rome  ,  Co- 
adjuteur  et  successeur  de  S.  A.  El.  le  Prince  Archi-Chan- 
celier  de  l'Empirç  gOTPanique  {F,  le  mot  Hollande  )  ; 
ddcorë  du  grand  cordon  de  la  Lëgion  d'honneur,  et  do 
celui  de  l'ordre  de  la . Toison  d'or. 


^»%^%»^^»'%^/^^ii^rv^^»%»%i 
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EAU  ECO 

EAUX  ET  FORETS  (Administration  générale  des) 
F.  Organisation  finangièris. 

ECHANGE.  La  régie  des  domaines  nationaujL  est  au- 
torisée â  en  faire  pour  Tembellissement  des  jardins  dn 
Sénat-conservateur.  F.  S^nat-cons£Rvateur. 

ÉCLAIRCISSEMENS.  Trois  Conseillers  d'état  en 
donnent  sur  une  dénonciation  contre ,  un  Ministre  ou 
Conseiller  d'état ,   li5,B.  l. 

ECOLES  en  général.  /^.Institutions  SCIENTIFIQUES 
et  LiTxiRAîRES  de  l'Empire  fiançais.     * 
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ÉCOLES  de  Yuaivexsité  de  Turin.  F.  Ukiveiisité  d^ 
Turin. 

ÉCOLES  MILITAIRES.  Le  Connétable  en  est  gou- 
verneur, 48',  B.  I. 
ÉCONOMES  des  armëes.  F.  Uniforme. 
ÉCONOMIQUE   (  Administration^   du    Sënat.    r. 
SÉNATUS -CONSULTE   du  J4  nivôse ,  an   11,  B.  239. 
Bo.  2233. 

ÉCUYER  (grand  ).  Il  e^t  Grand-Officier  du  Royaum© 
d'Italie.  Une  Commanderie  lui  «st  afifectëe.  F,  Roi  d'Ita- 
lie 9  art.  12  et  16  du  second  statut. 
.   ÉDIFICES  (  protection  et  préservation  des)  publics  « 
F>  Préfet  de  police  ,  art.  34. 

.  3ÉDIEICËS  destinés  au  culte.  K  O&&ani8ATI0K  rb-^ 
LIGIEUSE  de  l'Empire. 

ÉDUCATION  des  Princes.  Un  sénatus-con suite  en 
règle  le  mode,  10  ,  B.  i.  F.  Famille  impériale. 

EFFETS  d'ud  Kgîonnaîré  et  de  tout  officier  décède'. 
—  Ils  appartiennent  à  ses  héritiers.  F'.  Légion  d'honneur. 
ÉGALITÉ.  Le  serment  de  l'Empereur  est ,  entre  autres 
choses  ,  de  respecter  et  fake  respecter  l'égalité  des  droits. 
53,  B.  i. 
ÉGALITÉ  des  drQÎts.  F.  LuçQUES  (  république  )  ,  2. 
EGLISES  RÉFORMÉES,  K  Organisation  reli- 
gieuse de  l'Empire.  . 

EGLISES  Saint-Denis  et .  Saîùte-Geneviève.  F.  Sé- 
pultures des  Emj>ereur8 ,  etc. 

EGLISES  .(.service  dans  les).  F.  Sépultures  pu- 
bliques.' 

ELBE  (  île  d'  ).'  Réunion  de^pette  île  au  territoire  de^ 
la  république.  F.  Senatus  -  con^ult^e  du  8  fructidor 
aq  « ,  B,  zio ,  n^  193a,  —  Elle  (B§t  placée  dan?  la  S*. 
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»^rîe.*  F.SivArvS'-co'àsvLTÈ  du  28  pluvîôse  an  11 ,  B, 
^49  ,  n°,  2319.  y.  PiOMBiNO. 

Décret  impérial  du  9  messidor  an  i3  ,  B.  53  ,  n\  873  ^ 
qui  réunit  Vile  Capraja  (  Elbe  )  au  département  du 
Goio  (  Corse.  ) 

NAPOLfoK^  Empereur  des  Français; 

Sar  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur ,  le  Conseil  d'état  entendu  j 
décrite:  > 

Art.  i«r.  L'île  de  Capraja,  actuellement. dépendante  de  Pile  d'Elbe , 
est  réunie  au  département  du  60I0 ,  arrondissement  de  Bastia^  ^^ 

2.  Le  Ministre  de  l'intérieur  est  chargéx  de  l'exécution  du  présent 
ilécret. 

Signé  NAPOLfoir*. 

Par  l'Empereur  y 

L^  Secrétaire  d*élatj  signé  Hugues  B.  Marxt* 

Décret  impérial  du  2^  fructidor  an  lâ,  B.  56,  »•*.  988, 
concernant  V organisation  judiciaire  de  VUfs  d'Êlbe. 

KapolIov ,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie^ 

Sur  le  rapport*  de  notre  Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  ;     ' 

Kotre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  lev.  La  justice  de  paîx  de  Marciana  est  mipprimée;  les  com^ 
munes  qui  forment  son  arrondissement  seront  réunies  à  ceux  de  Pokto- 
Ferrajo  et  de  Porto-Longone. 

Le  Commissaire^énéral  de  l'île  d'Elbe  fera  cette  réunion  suivant 
les  localités  y  sauf  l'approbation  de  notre  grand  Juge  Ministre  de  la 
Justice. 

a.  Les  jastices  de  paix  de  l'Ile  d'Elbe  seront  composées  d»oi6m« 
(pe  les  autres  justices  de  paix  de  l'Empire^ 

3.  Le  traitement  de  chacun  des  Juges  de  paix  sera  de  douze  centf 
francs^ 

Les  Gceffiera  auront  le  tiers  de  ce  traitemeat* 
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Les  menus  frais  des  bureaux  de  paîx  et  de  poliee  loBt  fiiét  i  ceAt 
cinquante  francs  pour  chaque  justice  de  paix. 

4.  Les  Juges  de  paix  de  Pile  d'£Ibe  connoî front  ^ 

1^.  Des  matières  civiles  et  de  celles  de  simple  police^  confonnément 
aux  lois  ; 

2°.  Des  affaires  de  commerce  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de 
cent  francs;  et  à  charge  d'appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  ciuq  cents  francs. 

Ils  seront  olHciers  de  police  judiciaire  comme  les  Juges  de  paix  de» 
autres  parties  de  P£mpire. 

6.  Il  y  aura  dans  l'île  d'Elbe  uh  tribunal  de  première  instance  ,  qui 
sera  composé  ainsi  qu'il  suit;  savoir: 

Un  président,  dont  le  traitement  sera  de  quatre  mille. huit  ce&ta 
francs  ;    ' 

Deux  Juges ,  qui  auront  chacun  deux  mille  francs  de  traitement* 

Deux  suppléans; 

Un  Procureur  impérial ,  dont  le  traitement  sera  de  quatre  mille  huit 
cents  francs,  y  compris  ses  frais  de  bureau  ; 

Un  Greffier,  dont  le  traitement  sera  de  deux  mille  quatre  centa 
francs,  tant  pour  lui  que  pour  son  Commis  greffier. 

Il  sera  mis  à  la  disposition  du  tribuAal  jusqu'à  concurrence  de  la 
•omme  de  douze  cents  francs  par  an  pour  ses  menues  dépenses. 

,6.  Le  ti-ibunal  de  première  instance  de  l'île  d'Elbe  connoîtra  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  des  matières 
civiles  et  de  commerce  qui  excéderont  la  compétence  des  Juges  de 
Paix  ;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  appel ,  il  sera  porté  à  la  Gour  d'appel 
•éant  à  Gènes. 

Il  prononcera  sur  l'appel  des  jugemens  rendus  en  premier  ressort 
par  les  Juges  de  paix. 

Il  connoîtra  j  en  outre ,  des  matières  de  police  correctionnelle  , 
dans  les  formes  et  selon  les  règles  prescrites  par  les  lois.  L'appel  de 
aes  jugemens  correctionnels  sera  porté  à  la  Cour  de  justice  criminelle 
•éant  à  Gènes. 

7.  Il  y  aura  dans  l'île  d'Elbe ,  un  tribunal  criminel ,  qui  sera 
composé  du  Président  et  de  deux  Juges  de  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  de  leurs  suppléans ,  de  manière  que  le 
tribunal  de  première'  instance  fournisse  trois  membres  au  tribunal 
criminel  ;  plus ,  de  trois  militaires  ayant  au  moins  le  grade  de  capi- 
taine y  et  de  deux,  citoyens  ayant  les  qualités  requises  pont  être  Juges. 
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Xlet  deux  citoyens ,  qui  seront  choisis  par  nous  parmi  les  bahitans  d« 
i'île  d'Elbe  y  jouiront  chacun  d'un  traitement  de  cinq  cents  francs. 

Les  trois  Joges  militaires  ,  qui  seront  également  nommés  par  nous  , 
et  qui  seront  toujours  choisis  parmi  les  officiers  de  la  garnison  de  l'île, 
n'auront  pas  d'autre  traitement  que  celui  qui  sera  affecté  à  leur  grade 
militaire. 

8.  Ce  tribunal  connoîtra  de  tous  les  délits  emportant  peine  afflîctiv« 
ou  infamaute ,  autres  que  ceux  qui  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux militaires  de  terre  ou  de  mer. 

La  poursuite ,  l'instruction  et  le  jugement  auront  lieu  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  i8  pluviôse  de  l'an  IX ,  sans  néan- 
moins qu'il  soit  besoin  d'un  jugement  préalable  de  compétence,  mais 
sans  préjudice  du  recours  en  cassation. 

9.  Le  Procureur  impérial  et  le.  Greffier  du  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  rempliront  respectivement  les  fonctions  de  Procureur  général 
et  de  Greffier  près  le  tribunal  criminel. 

10.  Le  titre  II  de  l'arrêté  du  22  nivôse  an  XI ,  l'arrêté  du  25  vendé- 
miaire  an  XII^  et  le  décret  impérial  en  date  du  i«'.  germinal  an  XIII , 
relatifs  à  l'administration  dé  la  justice,  à  l'organisation  et  aux  dépen- 
ses judiciaires  dans  les  îles  d'Elbe  et  de  Capraja,  sont  rap{>ortés  en  c6 
qui  concerne  l'île  d*£lbe  ;  néanmoins  les  choses  resteront  en  Pétat  où 
elles  se  trouvent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  Pexécution  du 
présent  décret. 

1 1 .  Nos  Ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. ,  de 

Pexécution  du  présent  décret. 

Signé  Napoléon. 

Par.  l'Empereur  : 

Le  Secritàire  (Pétat,  signé  Hugues  B.  Marxt. 

Décret  impérialdu  u^  fructidor  an  i3  ^  B.  56 ,  n".  989 , 
t:ohcemant  la  surséance  accordée  pour  V emploi  de 
la  langue  française  dans  les  actes  publics  à  Pile 
d'Elbe. 

J^APOLÉoiT,  Empereur  des  Français,  Roi  d Italie; 

Sur  le  rapport  de  notre  Grand- Juge  Ministre  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

lioui  ayons  décrété  et  décrétpaa  ce  fu5  Miit  : 
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Art.  x«r.  Les  dispositions  du  décret  da  29  Tentôse  an  i3^quiai> 
ccrde  une  surséanre  pour  l'emploi  île  la  langue  fiançaise  dans  la  rédac- 
tion des  actes  publics  en  Corse ,  sont  communes  et  applicables  à  l'île 
d'Elbe. 

2.  Notre  Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  décret. 

Signé  Napox.£ow. 

Par  l'Empereur  : 

Le  secrtLaire  d'Etat ,  signé   Hucvss  B.  Mare  t. 

jivis  du  Conseil  d'état ,  séance  du  ^3  fructidor  «n  i3  , 
B.  58  ,  n".  io5i ,  sur  l'exécution  des  lois  dans  Vile 
d'Elbe. 

Le  Conseil  d'étcit,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi ,  a  entendu  le  rapport  d»  la  section  de  législation 
sur  celui  du  Grand- Jug«  Ministre  de  la  justice,  tendant  à  faire 
décider  si ,  pour  V exécution  des  lois ,  on  se  conformera ,  dans  Vile 
d'Elbe,  à  r article  1^^,  du  Code  civil  j  ou  si  Von  eontinuera  à  n*jr 
exécuter  que  les  lois  qui  y  seront  publiées ,  d'après  les  ordres 
qu'en  recevra  le  Commissaire  général,  conformément  à  Vart,  66 
de  V arrêté  du  22  nivôse  an  11; 

Considérant  que  l'ile  d'Elbe  fait  partie  du  territoire  français  ;  que  , 
quoiqu'elle  soit  assujettie  à  un  régime  particulier  d'administration  , 
cependant  le  Code  civil  y  a  été  publié,  et  y  est  exécutoire  à  compter 
du  z6  brumaire  dernier;  que  dès-lors  il  ne  peut  plus  y  avoir  pour 
l'île  d'Elbe  de  mode  particulier  de  publication  des  lcns,sau^àSa 
Majesté  de  déclarer,  par  exception,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  les  lois 
qu'elle  ne  jugera  pas  appliciMM  à  cette  centrée; 

Que  cependant  l'ile  d'Elbe  n'avoit  pas  été  comprise  dans  le  tableau 
du  25  thermidor  an  n  ,  qui  détermine  l'époque  à  laquelle  la  promul- 
gation des  lois  les  rend  exécutoires  dans  les  divers  départemens ,  en 
aorte  qu'on  ne  sait  pas  de  quel  jour  les  lois  à  venir  y  seront  exécu- 
toires , 

Est  d'avis  que  jusqu'à  présent  il  n'y  a  d'exécutoire  dans  l'île  d'Elbe 
que  les  lois  qui  y  ont  été  publiées  ; 
Que  le  mode  particulier  de  publication  cessaiit,  il  y  a  lie»  dérégler , 

par 
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^ar  Uii  décret ,  le  jour  ou ,  conformément  à  Particle  i^r,  du  Coje  civil, 
ia  promulgâtipn  des  lois  y  sera  jéputée  connue  et  les  y  rendra  exécu- 
.toîres  y  et  que  l'on  pourroit  fixer  pour  l'île  d'£lbe  le  même  délai  que 
{tour  l'île  de  Corse.  % 

Pour  extiait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'étal,  signé  J.G.  Locain  » 
Approuvé  f  au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  26  fructidor  an  x3.  i 

Signé  NAJpoi.ioir,  , 

Par  ^Empereur  : 
Le  Secrétaire  d'état  y  signé  HuGtrzs  B.  Marst, 

Décret  impérial  du  2®.  complémentaire  an  i3  ,  B.  58  , 
71°.  loSS  y  concernant  le  régime  des  douanes  dans 
l'île  de  Capraja^ 

NAPOLéOK  ,  Empereur  des  Françaiis,  Roi  d'Italiie; 
Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  finances , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  L'île  de  Capraja ,  réunie  au  département  du  Golo  pac 
liotre  décret  impérial  du  9  messidor  dernier  y  continuera  d'être  traitée 
tomme  étrangère  y  relativement  au  régime  des  douanes. 

2.  Le  bureau  établi  dans  l'île  de  Capraja ,  pour  la  perception  des 
droits  de  navigation  ,  est  maintenu. 

3^  Notre .  Mi&istre  :  des  Snaitces  est  r  chargé  de  Vexécntioti  du 
présent  décret.  'i- 

Sigp4  Napoléon. 

Pat  PEmpeteur  :  -, 

LeSecrèpkîre  d'état  y  û^é  HpGxma  B.  Maast» 

ELÉCTETÎR  (titre  d').  r.  Origine  des  principaux 
lîJtreà  et  dignités. 

ELECTEUR  (grand.)  r. Dignités  (grandes)  del-Em- 
pire,  ait,  3a,  33  ,  84,  35  ,  36 ,  B,  i. 
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Article  89  du  sénatus^consuîie  organique  du  uB  floréal 
an  la/B.  1. 

39.  Le  Grand-Electeur  fait  les  fonctions  de  Chancelier,  i*.  pour  la 
convocation  du  Corps-Législatif,  des  Collèges  électoraux  et  des  assem- 
blées de  canton  ;  2^,  ^our  la  promulgation  des  sénatus-consultes  por- 
tant dissolution ,  soit  du  Corps-Législatif^  sois  des  Collèges  électoraux. 

Le  Grand^Electeur  préside  en  l'absence  de  l'Ëmpereury  lorsque  le 
Sénat  procède  aux  nominations  des  Sénateurs ,  des  Législateurs  et  dee 
Tribuns. 

Il  peut  i^sider'au  pàtàis  du  iSénat. 

Il  porte  à  la  connoissauce  de  l'Empereur  le^  réclamations  formée» 
|»ar  les  Colles  élettoiieiux  oti  pat  les  assemblées  de  canton  pour  la 
f  9iif(prvBli9&  de.  Je  ors  piérogiatiYes, 

Lorsqu'un  membre  d'un  Collège  électoral  est  dénoncé,  conformément 
à  l'art.  21  du  sénatus-consulte  organique  du  16  thermidor  an  lO,  comme 
•'étant  permis  quelque  acte  contraire  à  l'honneur  on  à  la  patrie  «  le 
^rand-Electeur  invite  le  Collège  à  manifester  son  voeu.  Il  porte  le 
Vœu  dn  Collège  à  la  connoissancç  de  l'Empereur. 

Le  Grand-Electeur  présente  les  membres  du  Sénat ,  du  Conseil 
d^état ,  du  Corps-Législatif  et  du  Tribunat ,  au  serment  qu'ils  prêtent 
entre  lés  mains  dé  l'Empereur. 

Il  reçoit  le  èerinént  des  ï'résidenf  des  Collées  électoraux  de  dépar- 
fekient  et  des  assieiiiblées  de  canton. 

Il  présente  lesdéputations  solennelles  du  Séhat>dii  Conseil  d'état,  du 
09Tp«-Législatif  ^  du  Ttibandt  et  des  Collèges  éikfùtw^ux ,  lorsqu'elles 
«ont  admises  à  l'audience  de  l'Empereur. 

Le  Grand-EIefdtôur  préside  le  GolI<$ge  électoral  de  dé- 
'  partement  séant  à  BNixellfe^ ,  45 ,  B.  I. 

Il  dëlWf'e  aux  ^ëtxib^es  de  là  tégîcin  dTït)tîiïeur  un  brevet 
ad  hoc,  sur  la  présentation  duquel  ils  sont  admis  au 
rt^ollége  électoral  dont  ils  doivent  faire  partie,  99,  B.  i. 

S.  A.  I.  le  Prince  Joseph  Bovaparts  est  nommé  à  la 
iaignité  de  Grané-Èlééteur,  n^  3,  B.  3. 

ÉLECTION.  Les  Ministres  gouvernent  ju^u^à  celle 
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û\xn  nouvel  Empereur ,  8,  B.  i.  —  tes  membres  sortant 
du  Corps-Législatif  peuvent  être  réëlus',  78,  B.  i.  — • 
Du  Régent  du  Royaume  d'Italie.  K  Roi  d'Italie  ,  3\ 
statut ,  til.  4  ,  §,  !•'. 

ELECTIONS  de  domicile  pour  l'exercice  des  droits 
politiques. 

Avis  du  Conseil  d'état ,  du  9  vendémiaire  anii  ,  sur  les 
élections  de  domicile  pour  l'exercice  des  droits  poli» 
tiques  ,  sur  la  durée  des  assemblées  de  canton  y  et  sur 
la  manière  de  procéder  au  renouvellement  des  Juges  de 
Paix. 

Le  Conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  des  Consuls  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  ,  sur  les  ques- 
tions présentées  par  le  Ministre  de  l'intérieur  sur  i'exécu-* 
tion  du  règlement  du  19  fructidor  an  10  , 

Est  d'avis ,  sur  la  première  question ,  ainâi  concise  t 
<c  Peut-on  conclure  de  l'article  64  du  règlement  du  19 
»  fructidor,  qu'on  a  la  faculté  d'élire  son  domicile  «t 
M  d'exercer  ses  droits  politiques  dans  un  des  département 
ri  où  on  prouvera  être  imposé  aux  contrîisutioas?  » 

Que  cette  faculté  doit  être  accordée  comme  tendante  à 
éloigner  des  grandes  villes  ,  et  à  domioilier  dans,  les  dé- 
pai  temens ,  les  citoyens  qui  les  ont  quittés ,  et  à  donner 
tiu  Gouvernement  ,  pour  de  bons  choix  dans  lestléparte- 
mens  éloignés ,  plus  de  latitude  et  de  fecilité  ; 

Sur  la  seconde  question  ,  ainsi  conçue  : 

(c  Combien  de  temps  dureront  les  assemblées  de  can- 
»  ton?  » 

Que  suivant  Tarticle  12  du  règlement  d«  19  fructidor  , 
il  /loit  y  avoir  autant  de  boîtes  pour  recefcir  les  scrutins  > 
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que  de  fonctions  diverses  pour  lesquelles  rassemblée  de 

canton  sera  chargée  défaire  des  choix  ^ 

Qu'il  rdsulte  de  cette  disposition  ,  que  les  scrutins  seront 
faits  par  chaque  citoyen  pour  les  quatre  choix  à  faire  en 
l'an  II  ,  suivant  l'article  32  du  même  règlement ,  en  une 
seule  séance  qui  pourra  être  prolongée  au  deuxième  et 
même  au  troisième  jour  ; 

Qu'en  supposant  qu'on  n'obtienne  pas  la  majorité  au. pre- 
mier et  au  second  tour  de  scrutin ,  on  ne  sera  cependant 
©bligé  que  d'en  faire  trois  tours  au  plus  ; 

Qu'en  donnant  donc  douze  jours  pour  la  tenue  de  l'as- 
semblée ,  c'est  fixer  une  durée  suffisante  ; 

Sur  la  troisième  ,  ainsi  conçue  : 

«  Comment  seront  renouvelés  par  cinquième  les  Juges 
»  db  Paix  »? 

Que  le  Ministre  de  l'intérieur  et  le  Grand-Juge  se  réu- 
niront pour  désigner  ,' sur  le  nombre  total  des  cantons  de 
la  république ,  un  nombre  égal  au  cinquième  de  ce  total , 
pris  indistinctement  sur  tous  les  départemens  de  la  répu^ 
blique  ,  de  manière  qu'une  partie  seulement  des  Juges  de 
Faix  d'un  arrondissement  ou  d'un  département  pourra  être 
comprise  dans  l'indication  du  cinquième  àrenouveler; 

Que  cette  indication  ne  doit  pas  se  faire  cette  année  pour 
les  cinq  renouvellemens  successifs,  mais  seulement  pour 
Fan  1 1 ,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

ELECTOB  AUX  (  Collèges  ).  F.  Coi.l]Éges  électo- 
raux ;  voy.  Roi  d'Italie  ,  3®.  statut ,  tit.   5. 

ELEVES  en  chirurgie  et  en  pharmacie.  F,  Uniforme. 

ELIGIBILITE.  Les  listes  d'éligibles  sont  comprises 
parmi  les  actes  déférés  au  Sénat  comme  inconstitu- 
tionnels ,  a,rt.  21  de  la  Constitution  de  l'an  8,  relaté  art. 
78,  SuC,  B.  I.  r.  ELECTION. 
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ELIRE  (nombre  des  députes  à  )  par  les  dëpartemens 
poitr  le  Corps-Legislatif.  V.  Senatus-Consulte  du  16 
thermidor  an  10  ,  B.  206  ,  au   tableau. 

ELIS  A  (S.  A.  I.  Madame  la  Princesse),  ëpouse  de 
M.  le  Sénateur  Bacciochi.  V.  Piombino. 

ELOGE  HISTORIQUE  des  membres  de  l'ordre  de 
la  Co^ironne  de  fer.  V.  Roi  d'Italie,  3«.  statut,  titre 
8,  5'  3. 

EMBELLISSEMENT.  V,  Sénat-conservateur. 

EMBLEME  du  gouvernement.  F,  Main  de  justice. 

EMIGRES.  V,  Préfet  de  police ,  art.  14  ,  i5 ,  16 
V.  aussi  Constitution  de  l'an  8  ,  art.  98. 

BjtflSSIOJN"  des  sénatus-consultes  ,  actes  du  Sénat  et 
lois^,  187  ,  B,  I  ,  et  art.  2^  de  la  Constitution  de  l'an  8, 
relaté  art.  70  du  S.  C.  ,  B.  i.  —  Des  votes  sur  l'hérëdité 
de  la  dignité  impériale ,  relevés  i®"^.  ,  2  et  3 ,  joints 
au  B.  2. 

EMPEREUR.  V,  Origine  des  principaux  titres  et 
dignités.  *^  Le  gouvernement  de  la  république  est  confié 
tt  un  Empereur.  —  Il  ^  prend  le  titre  à^ Empereur  des 
Français,  — La  justice  se  rend  en  son  nom,  i,  B.  I. 
Napoléon  Bonaparte  ^  premier  Consul  actuel  de  la  républi- 
que est  appelé  à  cette  dignité  ,  2,  B.  i.  —  Avec  hérédité, 
3,  6  ,  B.  1*.  —  Mode  de  nomination  à  défaut  d'héritier  ,  7 , 
B.  I.  —  Les  Ministres  gouvernent  alors ,  8  ,  B.  i.  -^ 
Titre  des  membres  de  la  famille  impériale  ,  9  ,  B.  i.  -— 
Autorisation  pour  leur  mariage,  12,  B.  i.  — Formalités 
lors  de  leur  naissance,  mariage  et  décès,  i3,  B.  i.  — 
Devoirs  qu'ils  doivent  observer,  14  ,  B.  i.  —  Liste  civile 
des- Princes,  décret  du  2r  décembre  1790  et  i5 ,  B.  I. 
—  Douaire  de  l'Impératrice  ,  ibidem.  -^  Visite  des  dé- 
partemens  et  palais  impériaux ,  16  ,  B.  i.  —  A  ge  de  mi- 
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norité  et  de  majorité ,  rëgence  ,17,  B.  r.  — 19 ,  fil ,  ^2  , 
a6  y  B.  I.  —  La  régence  ne  confère  point  de  droit  sur 
l'Empereur  mineur,  28,  B.  i.  — Garde  de  l'Empereiu: 
mineur,  3o  ,  B.  I.  -r  Formalités  des  actes  d'adeption  , 
désignation  d'un  Régent  ou  d'un  gardien  de  l'Empereur  y 
et  révocation  de  désignation  ,  3o ,  B,  i.  —  Garde  de  l'Em- 
pereur mineur,  3o,  B.  i.  ~  L'Empereur  nomme  les  Ti- 
tulaires des  grandes  dignités  ,  33,  B.  l.  —  Us  forment 
le  grand  conseil  ,  36  ,  B.  i.  —  11  préside  le  Sénat 
et  le  Conseil  d'état ,  ou  désigne  un  Titulaire  ,  3/ , 
B.  I.  -T  Les  actes  du  Sénat  et  du  Corps-Législatif  sont 
en  son  nom ,  38  ,  B.  i.  —  Fonctions  du  Grand-Electeur 
en  l'absence  de  l'Empereur.  -—  Celles  qu'il  remplit  envers 
lui  et  à  son  audience ,  Sç,  B.  i.  —  Fonctions  de  l'Archi- 
Chancelier  de  l'Empire  ,  tant  envers  l'Empereur  qu'à 
son  audience,  40,  B.  i.  — /û?tf /n  de l'Archi-Chancelier 
d'élat ,  41  ,  B.  I.  —  Id.  de  l'Archi-Trésorier  ,  42  ,  B.  1. 
Jd.  du  Connétable,  43,  B.  i.  Id»  du  Grand  -Amiral, 
44,  B.  I.  -— Fonctions  des  Titulaires  des  grandes  digni- 
tés de  l'Empire  auprès  de  l'Empereur,  47  »  B.  i,  —  Ordre 
pour  cessation  des  fonctions  d'un  grand  Titulaire  ,  i>i , 
53,  B.  I.  —  Serment  de  l'Empereur,  5a,  B.  i.  Idem 
du  Régent ,  55 ,  B.  i.  —  I4em  de  tous  autres,  56 ,  B.  i.  — • 
Choix  de  Sénateurs ,  57,  B.  i.  —Nomination  partuidu  pré- 
sident du  Sénat,  58,  B.  i.  — >  Ordre  pour  la  convocation  du 
Sénat,  et  compte  de  cette  convocation,  59,  B.  i>  71  » 
ibid,  et  72.  —  Nomination  par  l'Empereur  an  J>résident 
du  Tribunat,  90,  B.  i.  —  Des  Questeurs,  92,  B.  i. 
- —  Les  attentats  et  complots  contre  sa  personne ,  jugés 
par  la  Haute-cour,  loi  ,  B.  i.  — Nomme  le  Procureur 
i;éoéral  près  cette  cour,  et  trois  magi8trat3  pour  l'assister , 
jo5,B.  I.  —  Le  Greffier,  106^  B,  i«-— Trois  Conseillers, 
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ii5,  B.  I.  —  Donne  l'ordre  pour  rouyerture  de  se» 
sëances  ,  119,  B.  i.  —  Signe  l'exécution  .des  arrêts  de 
cette  Cour  ,  avant  l'exe'ciition  ,  182 ,  B.  i.  —  Nomme  les 
Présidens  de  la  Cour  de  cassation ,  Cour  d'appel  et  de 
justice  criminelle  ,  i35,  B,  i  ^  Fait  promulguer  les  lois 
iSrj  y  B»  I .  —  Il  signe  les  deux  expéditions  originales 
i38  ,  B.  I.  —C'est  en  son  nom  que  se  fait  la  proposition 
d'une  loi  au  Corps-Législatif,  140  ,  B.  i.  —  Donne  l'inves- 
titure pour  la  principauté  de  Flombino.  F.  FiOOlBiKb  > 
art.  3  et  9  du  décret. 

Décret  impérial  du  71  messidor  an  i3  ,  B.  9 ,  n^.  io<^ , 
sur  la  prestation  de  serment  et  le  couronnement  de^ 
VEmpereùr. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  eonfttituiion»^ 
de  la  République,  Empereur  des  Français ^ 

Le  Conseil  d'état  entendu  ,  décrète  ce  qui  suit  r 

Section   !'«. 
De  ta  PresUUion  de  serment  et  du,  Cûi^ronnemert» 
Art.  1er.  Xa  prestatian  de  sennent  et  le  ceuronnement  de  VEm^ 
pereur  auront  lieu  le  zQ  brumaire  prochain; 

2.  Une  proclamation  annoncera  cette  solennité' fc  tout  PEmptre,  et 
appellera  ceux  cpii  doivent  y  assister  ,4iax  termes  du  sénatus-censulle 
organique  du  2S  floréal  dernier ,  à  se  rendre  à  Pu4s  avati^  le  10 
brumaire.      » 

3.  Il  leur  sera  en  outreadressé  des  lettres  closes  par  Sa  Majesté. 

4.  Les  fonctionnaires  publics  convoqués  feront  coniiottre  leur  arri- 
vée au  Grand-Maître  des  cérémonies ,  qui  leur  indiquera  les  lieu^ 
où  ils  devront  se  rendre  pour  la  cérémonie.  ^ 

5.  La  solennité  de  la  prestation  de  serment  et  du  couronnement 
aura  lieu.,  en  présence  de  l'Impéifitricé ,  des  Princes ,  Princesses  , 
des  grands  Dignitaires  et  de  tous  les  fonctionrfbires  publics  désirés 
au  sénatus^onsulte  or^ganique  du  28  floréal  ,  dans  la  ckapelle  dei 
Invalides. 
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Section     II, 
De  la  Cérémonie  qui  aura  lieu  au  Champ'-de-Mars» 

6,  Après  lasolennité  de  la  prestation  du  serment  et  du  couron- 
nement ,  Sa  Majesté  l'Empereur  se  rendra  au  Champ-de-Mars. 

7,  Les  gardes  nationj^les  de  chaque  département  de  l'Empire  en* 
verront  à  Paris  un  détachement  de  seize  hommes ,  avec  un  drapeau 
par  détachement,  dont  moitié  de  fusiliers  ou  grenadiers ,  un  quart 
de  sous-oflBciers  et  un  quart  d'officiers. 

8,  Les  arrondissemens  maritimes,  escadres,  flotilles  et  vaisseaux 
armés  de  l'Empire,  enverront  cinquante  détachemeus  de  dix  hommes 
avec  un  pavillon  par  détachement. 

9.'  Chaque  corps  de  troupe  de  l'armée  et  de  toute  arme  enverra 
une  députation  de  seize  hommes,  dont  moitié  de  grenadiers,  fusiliers , 
soldats ,  dragons ,  chasseurs  ou  cavaliers ,  un  quart  de  sous-officiers  , 
tin  quart  d'officiers,  avec  le  drapeau ,  étendard  on  guidon. 

10.  L'article  précédent  est  applicable  aux  règimcns  d'artillerie  de 
la  marine. 

11.  L'arme  du  génie  enverra  troi^  députations  de  seize  hommes 
chacune. 

i3.  Les  vingt>six  légions  de  la  gendarmerie  enverront  chacune  une 
députation  de  quatre  hommes  et  un  guidon. 

i3.  Les  invalides  de  l'hôtel  de  Paris  et  ceux  des  succursales  de  Lou- 
vain  et  Avignon  enverront  trois  députations ,  dont  la  composition  sera 
réglée  par  une  instruction  du  Ministre  de  la  guerre. 

14.  Toutes  cet  députations  prêteront  successivement  serment  de  fi- 
ilélité  et  obéissance  à  Sa  Majesté  l'Empereur. 

i5.  Les  députations  des  gardes  nationales ,  celles  des  arrondissemens 
maritimes  ,  ef  celles  des  corps  ayant  des  drapeaux  j  guidons  ou  éten- 
dards ,  recevront  ensuite  de  Sa  Majesté ,  pour  leurs  départ emens  ou 
légimens  ,  un  drapeau  par  département ,  un  pavillon  par  détachement 
de  la  marine ,  et  un  drapeau  ,  guidon  ou  étendard  par  bataillon  ou 
escadron. 

i6.  Les  drapeaux  des  départeraeus  resteront  au  chef-lieu .,  à  l'hôtel 
de  la  préfecture  ,  sous  la  garde  déjà  réglée  pour  les  préfets.      » 

Ils  n'en  sortiront  qup  pprtés^pai:  un  .officier  nommé  par  PEmpereur  j 
ils  seront  déployés  et  montrés  au  peuple  dans  toutes  les  solennités. 


EMP  457 

17.  Les  pavillons  seront  répartis  entre  les  arrondissemens  maritimes  » 
selon  qu'il  sera  réglé ,  et  déposés  à  l'hôtel  de  la  marine ,  sous  une 
garde  d'honneur  ,  aux  chefs'lieux  des  sept  arrondissemens  ^  y  com- 
pris Anvers,  pour  être  confiés  aux  escadres,  armées  navales  y  flottilles 
ou  autres  armemens  et  expéditions  ,  selon  les  ordres  de  l'Empereur. 
Au  débarquement ,  ces  pavillons  seront  rapportés  à  l'hôtel  de  la  ma- 
rine ,  où.  ils  seront  gardés  dans  la  salle  du  cpnseil  jusqu'à  un  nouvel 
armement. 

18.  Les  drapeaux  ,  étendards  et  guidons  dgs  corps,  seront  remis  à 
chaque  bataillon  ou  escadron.  Ceux  qui  ,  par  les  événemens  de  la 
guerre  ,  viendront  à  les  perdre,  n'en  recevront  de  pareils  que  par  une 
décision  directe  de  Sa  Majesté ,  rendue  aprës  qu'il  aura  été  reconnu 
qu'ils  n'ont  pas  été  perdus  par  la  faute  du  régiment.  Les  corps  qui  les 
auroient  perdus  par  leur  faute  n'en  recevroient  point  d'autres  de  l'Em- 
pereur. 

Section    III. 

Dispositions  ggnéràles* 

19.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  cérémonies  et  aux  fêtes  du  couronne- 
ment, sera  ultérieurement  réglé. 

20.  Les  Ministres  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Sifflé  Napoléon. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Secrétaire  d'état ,  signé  Hugues  B.  Marst. 

L'EMPEREUR  des  Français  est  nommé  Roi  d'Italie. 
V.  au  mot  Roi  d'Italie.  —  Il  donne  des  constitutiops  à  la 
Monarchie  italienne.  V.  ibidem  ;  voj\  Costume  de 
l'Empereur. 

EMPIRE.  Ses  palais  impériaux,  16  ^  B.  i.  —  La  dé- 
signation du  Régent  par  l'Empereur,  19,  B.  i.  — Les 
grandes  dignités  de  l'Empire,  32,  B.  i.  —  L'Empereur 
y  nomme  ,33,  B.  i.  —  Ces  places  sont  inamovibles,  34, 
b:  I.  —Les  Titulaires  sont  Sénateurs  et  Conseillers  d'état, 
35 ,  B.  i.  -* Membres  des  grand  conseil  et  privé  de  TEm- 
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pereur,  et  du  grand  conseil  de  la  Légion  d'honnenr,  36, 
B.  I.—  Les  Mardchaux  de  l'Empire  y  huit  Inspecteurs  et 
des  Grands-Officiers  de  la  Couronne  ,  dont  les  places  sont 
inamovibles ,  eu  sont  Grands-Officiers  ,  48  et  49  y  B.  i. 
-—  Chacun  des  Grands*Officiers  sont  prësidens  d^un  Col- 
lège ëlectoral ,  5o,  B.  i.  — Ils  accompagnent  l'Empereur 
et  le  Rëgent  lors  de  leur  prestation  de  serment,  52  et  54, 
B.  I.  —  Formule  de  leur  serment ,  56 ,  B.  i.  —  Un  dé- 
cret qui  n'a  pas  été  délibère  dans  les  formes  prescrites  par 
ses  constitutions  ,  peut  être  dénoncé  par  un  Sénateur ,  70 , 
B.  I.—  Les  Titulaires  de  ses  grandes  dignités  qui  sont 
prévenus  de  délits  personnels  sont  jugés  par  la  Haute-cour, 
loi ,  B.  I.  —  Les  attentats  et  complots  contre  son  héritier 
présomptif  sont  jugés  par  idem ,  même  art.  —  Et  les  Mi- 
nistres et  Conseillers  d'état  qui  ont  donné  des  ordres  con- 
traires à  ses  constitutions  et  à  ses  lois ,  peiivent  être  dé- 
noncés par  le  Corps-Législatif,  n**.  1 10  ,  B.  1. 

EMPIRE  de  la  Constitution.  Y.  Constitution  de  l'an 
8 ,  art.  92. 

EMPLOI.  Celui  des  fonds  aff  ctés  au  Corps-Législatif 
est  arrêté  par  son  Conseil  d'administration ,  art.  ai  du 
S.  C.  du  28  frimaire  an  12 ,  relaté  dans  l'art.  92  du 
S.  C. ,  B.  I. 

EMPLOIS  (  charges  et  )  do  la  république  de  Lucques. 
F.  LuCQDBS  (  république  de  )  ,  2. 

EMPLOYÉS  dans  les  places.  F.  Uniformb. 

EMPLOYÉS  près  le  Corps-Législatif.  Leur  réToca- 
tlon  est  délibérée  par  le  Conseil  d'administration  ,2*Î,B.  i. 

EMPLOYÉS  aint  administrations  des  Hôpitaux  mili- 
taires. F.  Uniforme. 

ENFANS.  La  Dignité  impériale  est  héréditaire  à  Yé^ 
gord  de  ceux  de  Napoléon  Bonaparte,  3,  B.  1»  — 
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Même  de  ceux  adoptiÉi ,  4,  B,  i.  —  Et  de  ceux  de 
Joseph  et  Louis  Bonaparte  au  défaut ,  5  et  6  «  B.  i.  «— 
L'aînë  porte  le  titre  de  Prince  Impérial ,  9 ,  B.  i.  •—  Leur 
éducation  est  réglée  par  un  sénatus*consulte  ,  io,B.  i.  — 
Ils  sont  à  18  ans  membres  du  Conseil  d'état,  11 ,  B.  i. 
—  Ne  peuvent  se  marier  sans  l'autorisation  dei  TEmpereur, 
12 ,  B.  I.  -—  Leurs  actes  de  naissance ,  mariage  et  décès 
sont  transmis  au  Sénat ,  l3  ,  B.  i.  -—  Liste  civile  pour 
leur  traitement,  décret  du  31  décembre  1790,  relaté  art. 
i5  ,  B,  I.  —  L'acte  d'adoption  se  fait  en  présence  des 
Titulaires  des  grandes  dignités  de  l'Empire,  3l,  B.  i.  /^. 
Apanagères  (  rentes)» 

ENFANS  de  la  Princesse  Eliza.  V.  Piombino  ,  art. 
2  et  4  du  décret. 

ENREGISTREMENT  (  administration  de  1'  )  F.  Or- 
ganisation FINANCIÈRE. 

ENTRÉE  dans  une  maison  particulière.  V*  Consti- 
tution de  l'an  8 ,  art.  76. 

ENTRÉE  au  Corps -Législatif.  V.  Époque.  —  En 
possession  des  domaines  affectés  à  la  dotation  du  Sénat 
et  des  Sénatoreries.  V,  Sékatus-  Consulte  ,  B..  828, 
n°.  3377.  —  De  S.  M.  dans  un  port.  F,  Majesté  im- 
périale.—  Des  Princes  français.  F.  Prince»  français. 

ENTRETIEN  des  places  ,  48  ,  B.  i.  -^  Du  paluls  du 
Corps-Législatif  du  Royaume  d'Italie.  F.  Roi  dltuiie  , 
3%  statut,  tit.  5. 

ÉPÉE  de  Charjcmi^nc.  F,  Couronnement  de  l'Em- 
pereur. 

EPEE.  Don  de  l'Empereur  au  prince  de  Lucqu^s  et  de 
piombino  d'une  ^pée  ,  comme  gage  de  la  protection  qu'il 
accorde  à  l'Etat.  F.  Lucques  (  république  de  )  ,  3. 

EPOQUE,  -—  Celle  à  compter  de  laquelle  les  députés 
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sortant  du  Corps  -  Législatif,  cessent  d'en  faire  partie , 
et  d'autres  y  entrent.  V,  les  'arrêtes  des  26  vendémiaire 
an  II  ,  B.  223,  et  6  brumaire  an  12 ,  B.  824,  n°.  33ii  , 
au  mot  Corps-Législatif.  — Ouvrages  qui  s'Impriment 
et  distribuent  përiodiquement ,  64,  B.  i.  —  La  quotité 
des  rentes  apanagères  se  déternyne  par  la  législature  en 
activité  ,  art.  i*^.  du  décret  du  21  décembre  1790,  relaté 
art.  i5  du  S.  C. ,  B.  I.  —  Celle  à  laquelle  le  Code  Napo- 
léon est  exécutoire  dans  les  ci-devant  Etats  de  Parme  , 
etc.  y,  le  décret  au  mot  Code  Napoléon. 

ÉQUIPEMENT  de  cheval.  V,  Uniforme. 

ERE  des  Français.  V,  Calendrier  grégorien  (réta^ 
blissement  du  ) ,  et  Concordanc£  des  années  des  deux 
ères. 

ERECTION  du  pays  de  Piombino  en  principauté  d& 
l'Empire  français.   V,  Piombino. 

ESCADRON  (  chef  d').  Le  Connétable  en  reçoit  1» 
serment ,  et  le  présente  à  l'audience  de  l'Empereur ,  43 ,  B.  i . 

ESPACE  d'un  mois  pour  invitations  au  Ministre^  rela- 
tives à  une  détention  ou  à  un  empêchement  à  la  liberté 
de  la  presse  ,  63 ,  B.  i,  — De  5  années  pour  la  révision  du 
Code  civil.  F.  Roi  d'Italie,  3«.  statut ,  tit.  6. 

ÉTABLISSEMENT  dit  des  Soldatini.  V.  Univer- 
sité de  Gênes. 

ÉTABLISSEMENS  PUBLICS  de  Turin.  V.  Uni- 
versité de  Turin. 

ÉTABLISSEMENT  HYDRAULIQUE  de  la  Pa- 
relia.  V.  ihid, 

ÉTABLISSEMENT  et  ADMINISTRATION  d'hos- 
pices  des  cohortes  de  la  Légion  d'honneur.  V,  Légion 
d'honneur  ,  tit.  4,  de  l'arrêté. 

ÉTABLISSEMENS  de  l'instruction  publique.  Le  Lou- 


i  T  A  fl?  T I  461 

vre  et  les  Tuileries  sont   destinés  pour  les  principaux 

ti'iceux  5  art.  I®^.  du  second  décret  du  26  mai  1791 ,  relaté 
art.  iS,  B.  I. 

-     ÉTABLISSEMENS  (grands)  formés  par  des  étran- 
gers. F.  Admission.  * 

ÉTAT  ài^%  Princes  et  Princesses  de  la  Maison  impé- 
riale. V,  Famille  impékiale. 

ÉTAT   (  Conseil  d')   du  Royaume  d'Italie.  V,  Roi 
d'Italie  ,  3®.  statut* 

ÉTAT  (Conseillers  d'  ).  V.  S.  C.  du  16  thermidor 
an  10, B.  206. 

ÉTAT  (recettes  et  dépenses  de  1').  f\  Constitution 
de  Tan  8 ,  art.  45. 

ETAT  (affaires  de  1'  ),  gouvernées  par  les  Ministres  jus- 
qu'à l'élection  d'un  Enopereur,  8,  B.  I.— lie  gouvernement 
décerne  des  mandats  lors  des  conspirations  contre  l'Etat , 
46  5  constitution  de  l'an  8,  relaté,  art,  ëo,B.  i.— Sceau  dç 
l'Etat.  V.  Sceau.  —  La  Haute-cour  impériale  connoît 
des  complots  contre  l'État,  ici  ,  ^.  2,  B.  l. 

ÉTATS  de  Gênes.  V.  Gènes. 

ÉTATS  de  Lucques.  V.  Lucques. 

ÉTATS  de  Parme,  Plaisance^et  Guastfilla.  V.  Parme. 

ÉTATS  de  Clèves  et  de  Berg.  V.  ClÈves. 

ÉTATS  VÉNITIENS.  V.  Venise. 

Etat  (pensionnaires militaires  de  1').  —Le  Conné- 
table signe  leurs  brevets ,  48 ,  B.  —  Et  le  grand  Amiral 
ceux  de  l'armée  navale,  44,  B.  i.  V.  Constitution  de 
l'an  8,  art.  86. 

ÉTAT-MAJOR.  V.  Uniformes, 
ÉTATS  de  Naple$,  îles  Ioniennes  et  Malte.  V.  Roi 
d'Italie. 
ÉTIQUETTE  (  dç  1'),  On  se  sert  du  mot  Stiguette  pour 
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exprimer  les  règlemens  sur  la  manière  de  vivre  du  souve* 
rain  et  de  sa  famille  5  les  honneurs  qu'il  faut  lui  rendre  ; 
les  charges,  fonctions  et  prééminences  de  ceux  qui  lui  sont 
attachés  ;  la  réception  des  étrangers  ;  les  distinctions  accor- 
dées à  quelques  individus  ;  les  cérémonies  qu'il  faut  obser^ 
Ter  en  quelques  occasions  ,  etc.  Elle  n'est  pas  encore  en- 
tièrement  fixée   dans  l'Empire  français.    V.  Famille 

IMPÉRTALE. 

ÉTIQUETTE  à  observer  à  l'égard  du  vîce^Roi  dltalie. 
V.  Vice-Roi  cPltalie. 

ÉTRANGERS.  Leur  admission  aux  droits  de  Citoyen 
français  ,  pour  sf  rvices,  etc.  V.  Admission  ;  voj^.  Cons- 
titution de  l'an  8,  art.  3. 

EUGÈNE  (le  Prince),  r.  Beauharnais.  A  été  nom- 
mé vice-Roi  d'Italie,  le  7  juin  i8o5  ;  voj\  Vice-Roi 
d'Italie;  t^j^.  ausai  Notice.  Et  adopté  par  l'Empereur 
et  Roi  ^  vù)^.  Vice-Roi  d'Italie. 

ÉVACUATION  des  armées  des  Etats  de  Naples ,  etc. 
r.  Roi  d'Italie. 

ÉVANGILE.  Serment  de  l'Empereur  et  du  Régent, 
52  et  54,  B.  i. 

ÉVÊGHÉS.  J^.Oroanisation  helwieuse  de  l'Em- 
pire.   ^ 

ÉVEQUES.  Sont  présens  au  serment  de  l'Empereur. 
62,  B.  I.  — Hotoneurs  à  leur  rendre,  r.  Àrchkvêq0ES. 

EXAMEN  de  dénomsiatîon  ou  plainte  à  la  Haute- 
cour  impériale  ;  par  qui  se  faiitP  121 ,  B.  l. 

EXCLUSION  d'hérédité  de  la  dignité  impériale.  — 
Les  femmes  ,  3 ,  4  ,  5 ,  6,  7 ,  B.  l.  —  Un  Prince  marié 
ians  l'autorisation  de  l'Empereur ,  i^  ,  B.  i.  —  Idem  ,  de 
la  dignité  royale.  F.  Roi  d'Italie,  ^•^  statut,  art.  25 
vo;^,  LtycQUES  (république  de),  3. 


E  X  C  EXE  463 

EXCLUSION  de  la  Régence.  —  Les  femmes  ,  18. 
B.  I, 

EXCLUSION  de  lai  garde  de  TEmpereur  mineur.  — 
Le  Régent  et  ses  descendans.  Les  femmes ,  autre»  que 
sa  mère ,  3o ,  B.  i. 

EXCLUSION  dies  tît'refs  et  pfivîlëgeà  de  distinction  de 
naissante.  F,  LucQuS's  (rëpubliquie  de  )  ,2,  — Exception 
à  icélle,  Ibid. 

EXECUTION  des  ftrtièl«8  £t  et  ^  de  l'acte  des  cons^ 
litutions  de  l'Empire ,  du  2.%  frimaire  an  8.  F.  ces  ait. 
relatés ,  art.  70  du  S.  C. ,  B.  j. 

EXÉCUTION  des  arrêts  de  la  Haute-cour  impériale , 
qui  prononcept  une  Condamnation  e'filictivB  oti  infamante. 
—  Elle  doit  être  précédée  de  la  signature  de  l'Empereur, 
i32,B.  I. 

EXÉCUTION  des  jugemcns ,  141,8.  i.  F  JFormule. 

EXÉCUTION. —EXÉCUTOIRES.  F.  Expédi- 
tions. 

EXÉCUTION  du  Code  Napoléon  dans  ks  ci-devant 
États  de  Parme  ,  Plaisance  et  Guastalla.  F.  Déchet  ,  mot 
Code  Napoléon. 

EXÉCUTION  du  décret  (mode  de)  sur  l'adminis- 
tration de  la  justice ,  etc.  de  Gènes.  F.  GÊNES. 

EXERCICE  du  Régent. —U  coatinu^  ses  fonctions 
quoique  le  Prince  appelé  à  la  régence  ait  atteint  l'âge. 
22 y  B.  I.  —Il  a  toutes  les  fttlribiiti^bs  de  la  dignité  impé- 
riale.—  Exception  ,  24.  B.  l.  — Non  responsable  de  ses 
actes ,  25 ,  B.  I.  —  Ses  actes ,  au  nom  de  l'Empereur  mi- 
neur ,  26 ,  B.  I.  —  Ne  peut  proposer  de  S.  C.  organique , 
23,  B.  I.  —Aucun  projet  de  loi  ^  ou  de  S.  C  9  adopter  un 
règlement,  déclarer  la  guerre  ,  signer  des  traités  de  paix  , 
,  d'alliance  ou  de  cottLk&erce,  qu'après  avis  etidélibération 
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du  Conseil ,  27 ,  B.  I.  Serment  relatif  au  pouvoir  qui  lui 

est  confié ,  55 ,  B.  i. 

EXERCICE  des  attributions  du  Tribunat.  —  Est  por- 
tée à  une  assemblée  générale  ,  97,  B.  i. 

EXERCICE  des  fonctions  des  Préfets.  La  Haute-cour 
impériale  connoit  des  concussions  et  dilapidations  qu'ils 
y  commettent ,  loi,  J.  6,  B,  i. 

.   EXERCICE  des  droits  politiques.  V.  Elections  d« 
domicile  pour  Fexsrcice  des  droits  politiques. 
EXERCICE  du  droit  de  Cité. 

Constitution  de  Van  8  ^  B.  333. 
TITRE   PREMIER. 

Akt  i".  La  République  française  est  une  et  indivisible. 

Son  territoire  européen  est  distribué  en  départemens  et  arrondisse- 
mens  communaux. 

a.  Tout  bommené  etrésidant  en  France ,  qui ,  âgé  de  vingt-un  ans 
accomplis  ,  s'est  fait  inscrire  sur  le  regisfre  civique  de  son  arrondisse- 
ment.communal  ,'6t  .qiii  a'demeuré  depuis  pendant  un  an  sur  le  terri- 
toire de  la  République  ,  est  citoyen  français. 

3.  Un  étranger  devient  citoyen  fiançais  ^  lorsqu'après  avoir  atteint 
l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis ,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer 
en  France  >  il  y  a  résidé  pendant  dix  années  consécutives. 

•  4.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  j 
Far  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  peQsioDS  offertes  par  un  Gou- 
vernement étranger  j  , 

Par  l'afKliation  à  toute  corporation  étrangbre  qui  supposeroît  de» 
distinctions  de  naissance  ; 

*  Par  la  rohdamhation  àdespeînes'aFflîrtivesou  infamantes. 

5.  L'exercice  de»  droits  dé  Citoyen  français  est  suspendu  ,-par  l'état 
de  débiteur  failli  ,  ou  d'héritier  immédiat  détenteur  à  titre  gratuit 
ds  1a  succession  totale  ou  partielle  d'un  failli  \ 

Par 


X 
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Pm  Vèiéà  àe  ÀémB^i^é  à  p^ei,  attarefaié^  au  derviee  ôte  fe^ènoribe 
>diti  da  tttén&gé  ; 

Par  l'état  d'interdiction  judiciaire  ,  d'accusation  ou  de  cobl^Mibë*- 
6i  Pour  exercetles  droits  de  cité  dans  un  aTrendissement  commu- 
nal ,  il  Faut  y  avoir  ac^is  domicile  par  une  année  de  résidence  ^.«tne 
l'avoir  pas  perdu  par  une  année  d'absence. 

7.  Les  citoyei»  dé  chaque  ftrrôïidhééBbent  ftdifaiEÎâiial  désigtareiit  ^ar 
haùM  SttflVâig^  ceux  d'bntre  eux  qU'ik  croient  bs  plua  pr«pie$  à  géfcfi 
les  affaires  publiques.  Il  en  résulté  une  liste  de  confiance',  contenant^ 
un  nombre  de  noms  égal  au  dixième  du  nombre  des  citoyens  ayant 
droit  d*y  coopérer.  C'est  daiiS  cette  première  liàte  cdltfniuilalè  ^ue 
doivent  êtte  pris  les  Fonctionnaires  pU&liù»  dé  l'ati-6ndi^èëMeAt*     -  - 

8.  Left  citoyens  cddiprie  dand  les  listes  cominuiiales  d'un  dépfffte« 
hient  f  désignent  également  un  dixiëiBe  d'entre  éUx.  Il  en  résulte  une 
seconde  liste  dite  départementale  ,  dans  laquelle  doivent  être  pris  le) 
fonctionnaires  publics  du  département. 

9.  Les  citoyens  portés  dans  la  liste  départementale >  désignent  pareil- 
lement un  dixième  d'entre  eux  :  il  en  résulte  une  troisième  liste  qui 
comprend  les  citoyens  de  ce  département  éligibles  aux  fonctioni 
publiques  nationales. 

zo%  Les  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à  la  formation  de  l'une 
des  listes  mentionnées  aux  trois  aiticles  précédent  ,  sont  appeléà  touà 
les  trois  ans  à  pourvoir  ad  remplacement  dés  inscrits  décédés ,  ou 
absens  pour  toute  autre  cause  que  l'exercice  d'une  fonction  publique. 

11.  Ils  peuvent  y  en  même  temps,  retirer  de  la  liste  les  inscrits 
"  qu'ils  ne  jugent  pas  à  propos  d'y  maintenir ,  et  les  remplacer  par 

d'autres  citoyens  dans  lesquels  'ils  ont  une  plus  grande  confiance. 

12.  Nul  n'est  retiré  d'une  liste  que  par  les  votes  de  la  majorité 
absolue  des  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à  sa  formation. 

i3.  On  n'est  point  retiré  d'une  liste  d'éligibles  par  cela  seul  qu'on 
h'est  pas  niaintenu  sur  une  autre  liste  d'un  degré  inférieur  ou  supé- 
rieur. ^ 

14.  L'inscription  sur  une  liste  d'éligibles  n'est  nécessaire  qu'^à  l'égard 
de  celles  des  fonctions  publiques  pour  lesquelles  cette  condition  est 
expressément  exigée  par  la  Constitution  ou  par  la  loi.  Les  listes 
d'éligibles  seront  formées  pour  la  première  fois  dans  le  cours  de 
l'an  neuf* 

30 


466  EXP  EXT 

Les  citoyens  qiïi  seront  nommés  pour  la  première  formation  des 
autorités  constitu  ées ,  feront  partie  nécessaire  des  premières  listes 
d'élîgibles. 

EXPEDITIONS  des  S.  C.  et  actes  du  Sënat,  139,  B.  i. 
«-Pes  jagemens  ,  140 ,  B.  i.  V.  Exécotion. 

EXPLOITATION  des  bois  et  forêts.  —  R&ervée  au 
'Roi,  et  se  fait  par  coupes  existantes  ,  art.  i5 ,  du  2*.  dëcrefc 
du  26  mai  1791,  relate  art.  i5  du  S.  C. ,  B.  i. 

EXTINCTION  —de  postérité  masculine  d'apanagiste 
et  de  la  rente  apanagère ,  art.  i3  du  décret  du  21  septembre 
1790 ,  relaté  art.  i5  du  S.  C.  9  B.  i.  — •  De  la  desbendance 
de  la  princesse  Eliza.  V,  Piombino  ,  art.  5  du  décret. 


FIN    DU   TOME   PR£MI2r, 


:   Jlrticle  omis  en  partie  au  mot  scAtsOM  Giyii.E  de 
l'empereur. 

MAISON  CIVILE  de  TEmpereur.  Elle  se  compose  du 
^rand  Aumônier  et  d'un  Vicaire  gënëral  de  la  grande  Au- 
.mônerie  ;  —  du  premier  Aumônier  et  de  deux  Aumôniers 
ordinaires  ;  — r  de  deux  Chapelains  ;  —  d^un  Maître  des 
cërëmonies  de  la  chapelle  impériale  ;  —  d'un  grand  Cham-* 
bellan  et  de  seize  Chambellans  ^  —  d'un  Secrétaire  du 
cabinet  5  — ^e  deux  Bibliothécaires;  —  d'un  Directeur  de 
la  jmusique  ;  -^  .  d'un  Dessinateur  du  cabinet  ;  — *  d'uii 
grand  Maréchal  du  palais ,  et  de  quatre  Adjoints  5  —  de 
«eize  Gouverneurs  et  spus-Gouvemeurs  des  palais  impé— 
v^iaux  ;  —  d'un  Casemier  impérial  de  l'École  militaire  ; 
•—  d'un  premier  et  de  deux  autres  Préfets  du  palais  5  — 
d'un  grand  et  de  sept  autres  Ecuyers  5  —  d'un  Gouverneiu: 
et  de  deux  sous-Gouverneurs  des  Pages,  dont  l'un  est  leur 
Aumônier 5  plus  un  Médecin  et  un  Chirurgien;  —  de  dix 
Professeius  des  Pages;  —  de  trente-cinq  Pages  ; — d'un 
grand  Veneur;  d'un  Capitaine  des  chasses  ;  d'un  conserva- 
teur des  bois  de  la  Couronne;  d'un  Lieutenant  de  la  vene-* 
rie  et  d'un  Porte-arquebuçe  ;  d'un  Grand-Maître  des  cé- 
rémonies; de  deux  introducteurs  des  Ambassadeurs  ,  msa- 
tres  des  cérémonies  ;  de  deux  Aides  des  cérémonies ,  Secré- 
taires à  l'introduction  des  Ambassadeurs  ;  d'un  chef  des 
Hérauts  d'armes  et  de  quatre  Hérauts  d'armes  ;  d'un  Secré^ 
taire  ,  d'un  Dessinateur  et  d'un  Répétiteur  des  céréiûo- 
nies;  — d^un  Intendant  général  de  la  maison,  d'un  premier 
Peintre  et  d'un  Administrateur  des  parcs  et  jardins  des  pa- 
lais impériaux  ;  -^  de  six  Architectes  et  d'un  conservateur 
de  ces  palais  ;  d'un  Intendant  des  biens  de  la  Couronne  et 
d'un  Inspecteur  des  palais  impériaux ,  situés  au  delà  des 


Afpfes^  —  d'uii  Notoire  î*-*  de  deus  Médecins  et  deui 
Chirurgiens  ;  de  deux  mëdecinâ  et  deux  Chinirgieus 
de  l'infirmerie  et  de  la  maison  impériale  ;  ^ —  de  quatre 
Médecins  et  quatre  Chirurgiens-consultetirs;  •—  d'un  pre- 
mier iPtarmacien  et  de  deux  FharttiUcîens  ordinaires  ;  — 
d'un  Médecin-oculiste  ;  —  d'un  Cbirtirgieti-deiitiste  ;  — - 
d'un  "trésorier  général  de  la  couronne ,  et  de  neuf  Préposés 
du  trésor  ;  —  de  trois  Payeurs ,  l'un  dé  la  maison  milhaire  ^ 
l'autre  du  Conseil-d'état,  et  l'autre  de  la  garde  impériale  | 
—  enfin ,  d'un  agent  de  change.  • 

ConseiL 

Le  conseil  de  la  maison  de  l'Empereur  est  composé  des 
Grands-Officiers  de  la  couronne ,  de  l'Intendant  général  dm 
la  maison ,  et  du  Trésorier  généraU 


.-^^ 


